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Le Comité Exécutif de lI. C. 


el ses sections 


PRÉSIDIUM ET SECRÉTARIAT 


Considérant qu’un rapport spécial sera présenté sur l’acti- 
vité de l’I.C. au VI‘ Congrès mondial, nous ne donnons ici qu'une 
information statistique sur l’activité des organes exécutifs et 
préparatoires du C.E. de l’I.C. entre le V* et le VI? Congrès mon- 
dial, et nous renvoyons également aux rapports déjà parus con- 
cernant les sessions de l'Exécutif élargi. 

Dans ses six sessions plénières (juin 1924, mars-avril 1925, 
février-mars 1926, novembre-décembre 1926, mai 1927, février 


1928) le C.E. de PI.C. a traité 69 questions, à savoir : 


1. Problèmes de politique internationale.......... . 18 
2. Problèmes politiques particuliers aux sections.... 37 
3. Problèmes de politique et d’organisation.......... 7 
4. Questions syndicales ....................,.. see 5 
5. Questions concernant les organisations «à côté ».. 1 
6. Divers ......... TT RE NE CS ER 1 


L’Exécutif, dans 15 sessions, a traité 90 problèmes, se répar- 
tissant comme suit : 


1. Politique internationale .............,,..,....... 17 
2. Problèmes politiques particuliers aux sections..... 37 
3. Problèmes de politique ct d’organisation..:....... 17 
4. Questions syndicales ..............,..........,.. 2 
5. Questions concernant les organisations «à côté». 2 
GDIVETS sise ns ess deb EE en or rie reel ee 14 


Le Présidium du C.E. de l'EC., dans 101 sessions, a résolu 
en tout 551 questions : 


1. Politique internationale ....................,..... 57 
2. Problèmes politiques particuliers aux sections..... 282 
3. Problèmes de politique et d’organisation.......... 122 


4, Questions syndicales ............................ 43 
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5. Questions concernant les organisations «à côté».. . 10 

GA DIVERS. ee done nes sr d Teese da ce nat D dre 37 

Le Secrélariat du C.E. de PI.C., qui a fonctionné jusqu’en 
décembre 1926 et fut ensuite remplacé par le Secrétariat poli- 
tique, a traité en 71 sessions 872 questions, à savoir : 

1. Préparation des problèmes généraux de politique et 


d'organisation ..................,,........,... 181 

2. Préparation des problèmes de politique et d’organi- G 
sation concernant les sections.................. 328 

3. Questions concernant les organisations ¢ à côté».. 62 

4. Questions concernant les sections du C.E. de II.C... 110 

5. Questions administratives et financières........... CM 

6. Questions personnelles .....,.............. re 69 

Te DIVEIS tn ee dns es rires Sn fe init 29 


Le Secrétariat politique, qui a commencé à travailler à par- 
tir de janvier 1927, a traité, en 71 sessions, 587 questions, se 
répartissant comme suit : 

1. Questions internationales de politique et d’organisa- 

HON een cas aa ersanie ce T LOU 

2. Questions de politique et d'organisation concernant 


les sections .........,............. AIO ve... 287 
8. Questions concernant les organisations «à côté».. 30 
4. Questions syndicales ............. és sn bin nee ttes 39 
5. Questions concernant les sections de travail et 

Vappateil ssi ss een se osent es 44 
6. Questions personnelles .......... See are ON 19 
7. Divers ......,........., E AEE E 38 


Le Bureau d'organisation du C.E. de PI.C., qui a fonctionné 
jusqu’en décembre 1926, et dont les tâches ont été assumées 
ensuite tant par le Présidium et le Secrétariat politique que par 
les Secrétariats nationaux, a traité, en 35 sessions, 148 pro- 
blèmes, à savoir : 


1. Questions générales d’organisation................ 37 
2. Questions d’organisation particulières aux sections. 39 
3. Questions financières .........,......,....,..., 4 


4. Questions ayant trait aux organisations «à côté»... 27 
5. Questions concernant les sections du CE, de l'I.C... 28 
O Divers sn in nues da ob a ae aa OAE 13 


nS a aT aN 


COMPTE RENDU 
DE LA SECTION D’ORGANISATION 
POUR LA PERIODE DU V’ AU VI CONGRES 


— 


Tâches fondamentales 


Durant la période envisagée les tâches principales sui- 
vantes se posaient à la section ďorganisation : 


1. Etude systématique de l’expérience d'organisation des 
P.C. et des J.C. et instructions systématiques, sur la base de 
cette expérience internationale des sections de PIC. dans le 
domaine de l’organisation. 

2. Réorganisation des P.C. sur la base des cellules d’entre- 
prises. 

3. Organisation des fractions et direction du travail des 
fractions dans les syndicats et dans d’autres organisations de 
masse. 

4. Création de l’appareil central ct des organisations locales 
des partis communistes. 

5. Instructions des partis communistes sur l’organisation 
du travail antimilitariste. 

6. Instructions des partis communistes sur l’organisation du 
travail illégal. 

7. Concours systématique aux organes politiques dirigeants 
de P'I.C. (C.E. de PI.C., Présidium et Secrétariat politique) dans 
Pétude par ces derniers des problèmes de consolidation, du 
mouvement communiste dans son ensemble au point de vue de 
l’organisation, ainsi que dans l'étude de la consolidation et du 
renforcement, au point de vue de lorganisation, des diverses 
sections de PI.C. 

8. Aide systématique aux universités communistes desser- 
vant les partis communistes.des pays capitalistes, afin que les 
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étudiants qui s’y instruisent puissent acquérir l'expérience inter- 
nationale dans le domaine de l’organisation. 

9. Etude de l’expérience du P.C. de PU.R.S.S. dans le 
domaine de l’organisation, afin de faire passer cette expérience 
dans les partis communistes des pays capitalistes. 

Parmi toutes ces tâches, les tâches centrales constituant le 
contenu de tout le travail de la section d’organisation durant 
la période envisagée étaient : a) réorganisation des partis com- 
‘munistes sur la base des cellules d’entreprises ; b) organisation 
des fractions communistes au sein des syndicats et autres orga- 
nisations de masses ; c) création d'appareils centraux et Le orga- 
nisations locales des partis communistes. 

Pourquoi Jes problèmes indiqués ci-dessus étaient- ils au 
centre de l'attention de la section d'organisation pendant la 
période envisagée ? 


L'entreprise, base d’organisation du P. C. 


Déjà le 2° et le 3° congrès de l’I.C. ont indiqué dans leurs 
décisions que la prémisse nécessaire pour la création de partis 
communistes forts était leur réorganisation sur la base des cel- 
lules d’entreprises liées le plus étroitement possible avec la large 
masse prolétarienne,. 

Ces premiers congrès de l’I.C., qui ont siégé sous la direction 
immédiate de Lénine, ont indiqué dans leurs résolutions fonda- 
mentales que la victoire du prolétariat dans les pays capita- 
listes est impossible sans la conquête par les partis communistes 
de l'influence décisive dans les syndicats, et que la conquête des 
syndicats est à son tour impossible sans la création dans leur 
sein de fortes fractions communistes travaillant sous la direction 
systématique et habile de la part des comités respectifs du parti. 

Ces deux tâches sont étroitement liées entre elles et, par ic 
fait, elles ne constituent qu’une seule tâche, puisque, conformé- 
ment aux mêmes décisions des congrès de l’I.C. Ia principale tå- 
che des communistes à l'égard des syndicats, c'est la lutte pour 
leur réorganisation sur la base des entreprises, de façon que 
les ouvriers de chaque entreprise ne fassent qu'un seul syndicat 
et de façon que le syndicat s'appuie sur ces organisations dans 
les entreprises, devant lesquelles il doit rendre systématiquement 
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compte de son travail. Orienter le travail du parti communiste 
dans les syndicats vers les entreprises, faire de l’entreprise la 
kase d'organisation du P.C. et des syndicats : tel est, au point 
de vue de lPorganisation, le sens fondamental des décisions des 
congrès de PIC. sur la bolchévisation des P.C. Ces décisions 
ont posé aux partis communistes de tous les pays des tâches 
très difficiles. 


Différence de structure organique entre les partis socialistes 


et les P. C. 


Les partis communisets des pays capitalistes se sont formés 
de l'aile gauche des partis socialistes. Y ont été inévitablement 
transportées les méthodes du travail d'organisation des partis 
socialistes, qui sont profondément étrangères au bolchévisme. 
Les vestiges les plus importants du passé social-démocrate que 
les partis communistes doivent vaincre coûte que coûte résident 
dans les points suivants : 1° le travail fondamental des partis 
socialistes se fait en dehors de l’entreprise, les partis commu- 
nistes s'organisent sur la base de l’entreprise ; 2° le travail des 
partis socialistes se fait d’une grande campagne jusqu'à une 
autre grande campagne et, avant tout, lors des campagnes élec- 
torales au Parlement ; le travail du parti communiste doit se 
faire comme travail quotidien et énergique pour l'organisation 
des masses, pour les entraîner dans la lutte pour les revendica- 
tions partielles et pour la dictature du prolétariat ; 3° dans les 
partis socialistes, la force motrice n’est constituée que par le 
sommet du parti (groupe parlementaire, rédaction des organes 
centraux, C.C. et quelques leaders), la masse des adhérents est 
passive ct n'intervient généralement que dans divers cas « solen- 
nels », pour y jouer le rôle de figurants (élections, etc.) ; dans les 
partis communistes, c’est exactement le contraire : fout le tra- 
vail est édifié sur l'activité personnelle de la masse des adhé- 
renis ; 4° dans les partis socialistes il wy a pas de forte disci- 
pline intérieure"; tout au contraire, les partis communistes 
doivent être constitués comme une organisation ayant une dis- 
cipline de fer à l'intérieur de leurs rangs; 5° les partis socialistes 
sont constitués comme fédérations de diverses conceptions où 
vivent côte à côte le « socialisme » libéral chrétien, le + socia- 
lisme? constructif des Mac Donald et la falsification du marxisme 
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d'Otto Bauer, Kautsky, etc.; les partis communistes doivent être 
construits comme organisations absolument monololithiques au 
point de vue idéologique ; dans les partis communistes doit être 
absolument exclue toute possibilité d'existence des conceptions 
non communistes. 

Les partis communistes d'Europe ont tous, sans exception, 
commencé par reproduire les méthodes citées ci-dessus du tra- 
vail d'organisation des partis socialistes. C’est seulement le II’ 
congrès de FI.C. qui décida la réorganisation des partis com- 
munistes sur la base des cellules d’entreprises. Mais, les premiers 
temps, ces décisions ne furent bien comprises et ne furent guère 
appliquées jusqu’à la convocation du IV° congrès, qui insista 
pour que l’exécution de ces décisions fût la tâche primordiale de 
tous les partis communistes. 

Cependant, même après le IV° congrès, la réorganisation des 
partis communistes sur la base des cellules d’entreprises n’a 
pas enregistré de grands succès et s’est bornée à des explications 
dans le domaine idéologique. Ce n’est qu'à partir du V° congrès 
qu’on commença.à réaliser effectivement les décisions concer- 
nant la réorganisation des partis communistes sur la base des 
cellules d’entreprises et à liquider effectivement les méthodes 
social-démocrates du travail dans le domaine de l’organisation. 


Difficultés objectives du travail d’organisation des P. C. 
dans les pays capitalistes | 


Dans l'appréciation des résultats du travail d'organisation 
des partis communistes dans la période envisagée, il est néces- 
saire de ne pas perdre de vue lės conditions pénibles de terreur 
patronale croissante et de répression policière dans lesquelles les 
partis communistes eurent à travailler. En Italie, le tiers des 
effectifs du parti communiste est en prison. Le recrutement de 
nouveaux membres (qui s'effectue malgré la terreur, grâce à 
une action sans relâche poursuivie par le P.C. italien sur la base 
d'exemples héroïques de défense des intérêts du prolétariat) est 
réduit à néant par les arrestations sans fin qui dévastent cons- 
tamment les organisations du parti, en particulier en ce qui 
concerne les camarades dirigeants. Les autres pays, tels que 
la Bulgarie, la Roumanie, la Yougoslavie, la Hongrie, la Pologne, 
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ne le cèdent en rien à l'Italie en ce qui concerne la répression 


contre le parti communiste. En Chine, en Indonésie, on massacre 
férocement tous ceux qui sont suspectés de communisme. Au 
Japon, en particulier en Corée, être convaincu de communisme 
revient à être remis aux mains du bourreau, Dans les Indes, 
pour le seul fait d’avoir entrepris un voyage à Moscou, on 
condamne à de longues années de prison, etc., etc. Les pays où, 
jusqu’à ces derniers temps, les partis communistes étaient encore 
légaux cherchent à se surpasser les uns les autres dans les pour- 
suites intentées contre ceux qui adhèrent à ces partis commu- 
nistes autorisés par la loi. Un exemple frappant est donné ces 
derniers temps par l'Allemagne et la France. 


En règle générale, la terreur du gouvernement et des patrons 
s'abat particulièrement sur les entreprises (surtout dans les 
grandes entreprises rationalisées). Le P.C. allemand, le P.C. 
français, le P.C. anglais, le P.C. américain et les P.C. d’autres 
pays informent que, dans les grandes entreprises, chaque nouvel 
cuvrier qui est embauché est soumis à un examen minutieux 
pour déterminer s’il est suspect politiquement ou non. A cet 
effet, les patrons et le gouvernement entretiennent dans les 
usines une nombreuse police secrète ct officielle qui travaille 
en contact intime avec la Sûreté générale. Pour venir en aide à 
cette police, on recrute parmi la fripouille des groupes fascistes 
spéciaux, des provocateurs que l’on envoie dans les cellules com- 
munistes des usines, ete. Tout ouvrier convaincu de sympathie 
au communisme est renvoyé avec une marque spéciale secrète 
sur ses documents, qui l'empêche d’être embauché où que ce 
soit. La provocation se développe. Ces derniers temps, ce mal 
entrave fortement le développement des partis communistes 
même dans les pays où ces derniers sont légaux ou semi-légaux 
(comme en France, en Allemagne). 


Enfin, dans la lutte contre le mouvement communiste, la police 
ct les patrons sont aidés par les social-démocrates. L’Autriche, 
ce pays où «triomphe » la « Commune » social-démocrate (c’est 
ainsi que le social-démocrate de gauche Otto Bauer qualifie 
Vienne), donne des exemples caractéristiques de cette collabo- 
ration touchante. En Autriche, à la veille des élections d’un 
nouveau comité d'usine, l'administration congédie les candidats 
communistes qui concurrencent les candidats social-démocrates. 

2 
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Résultat : les social-démocrates sont vainqueurs et les comités 
d'usines restent entre leurs mains. 

En Pologne et en Allemagne, les chefs social-démocrates, 
dans plusieurs cas, ont joué le rôle de véritables agents de 
police, et les syndicats se trouvant sous l’influece des social-dé- 
mocrates n’élèvent jamais la voix pour la défense des commu- 
nistes que l’on congédie pour leur activité révolutionnaire. En 
France et en Pologne, la ‘police organise de fausses cellules 
communistes qui, dans certains cas, se montrèrent sous le cou- 
vert de l’opposition trotskiste. La police de Pilsdsuski s’est servi 
du même truc lors des dernières élections en Pologne. 

Malheureusement, nos cellules d’entreprises travaillent en- 
core mal dans le domaine de la dénonciation des agissements 
social-démocrates, 

Dans tous les pays, les partis communistes, ou bien sont 
déjà illégaux, on bien sont en voie de le devenir, et ce sont 
surtout les cellules d'usines du parti qui sont l’objet des persé- 
cutions les plus acharnées. La section d'organisation est de 
plus en plus tenue de porter son attention aux questions de Vins- 
truction sur les méthodes du travail illégal. 

C’est dans ces conditions que les partis communistes doivent 
développer ces derniers temps leur travail d'organisation et leur 
travail de masse. Rien donc d'étonnant si, dans ces conditions, 
ils se développent d’une façon relativement lente. Cependant, 
ils se développent et entraînent dans leurs rangs des masses 
croissantes du prolétariat en renversant toutes les barrières dres- 
sées par les patrons, la police ct les social-démocrates. 


Bilan de la réorganisation 


Dans son travail de réorganisation des partis communistes 
sur la base des cellules d’entreprises, la section d’organisation 
a concentré surtout son attention sur les P.C. des pays capi- 
talistes les plus importants : sur les P.C. allemand, français, 
tchécoslovaque, anglais et sur le P.C. des Etats-Unis. Néan- 
moins, elle a pu faire, durant la période envisagée, l’étude de 
toutes les tâches d'organisation les plus importantes pour chaque 
section de PIC. 

Dans tous les partis communistes, la réorganisation s’est 
heurtée à de grandes difficultés intérieures. L’obstacle le plus 
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considérable pour la réorganisation était et reste encore la non- 
compréhension de l’essence réelle de cette réorganisation. C’est 
ce qui s’est manifesté surtout en France. En 1925, le P.C.F. 
décida, à son congrès de Clichy, d'achever la réorganisation pour 
le 1° avril 1925. A la date du 1er mars 1925, le P.C.F. comptait 
dans ses rangs 2.500 cellules d’usines, mais en 1928 il n’en enre- 
gistre que 898. Le secrétaire général du C.C. du P.C.F., le cama- 
rade Semard, a déclaré, dans la préface du compte rendu de la 
section d'organisation du C.C. à la conférence nationale de 1928, 
en faisant le bilan de l’état du parti au point de vue de l’orga- 
nisation : 

< Les cellules d’usines comportent de faibles effectifs et 
leur activité est réduite, cependant que les cellules de rues — 
dont la grande majorité ressemblent étrangement aux anciennes 
sections territoriales — augmentent en effectifs et ont tendance 
à jouer un rôle politique disproportionné par rapport aux cel- 
lules d'entreprises. » 

Il serait erroné d’en déduire que le P.C.F. n’a pas encore 
jusqu’à présent de vraies cellules d’usines. Le P.C.F. en a, et en 
quantité assez considérable. Plusieurs cellules d'entreprises ont 
donné des exemples brillants de bon travail de masse. On peut 
indiquer comme exemple la grève dans les usines Citroën en 
1927, grève qui a été préparée et qui s’est déroulée sous la direc- 
tion immédiate de la cellule d’entreprise. On peut indiquer de 
nombreux autres exemples analogues montrant awil y a dans 
le P.C.F. des cellules d’usines capables de travailler et étroite- 
ment liées avec les masses. Mais, en même temps, les matériaux 
de la conférence nationale de février 1928 communiquent qu’à 
cette date il n’y a pas dans le Nord une seule réelle cellule d’en- 
treprise. La section d'organisation du. C.C. du P.C.F. commu- 
nique au journal PHumanité du 11/4/1928 que. d’après les der- 
nières informations du comité régional de l’Est (Nancy), qui 
compte des entreprises industrielles des plus considérables occu- 
pant des dizaines de milliers d'ouvriers, il n’y avait en 1926 
dans cette région que 41 cellules d’entreprises et 31 cellules de 
rues. En mars 1927, il ne restait dans cette région que 2 cel- 
lules d'entreprises et 25 cellules locales. De cette facon la carar- 
téristique donnée par le camarade Semard de l’état du P.C.F. 
au point de vue de Porganisation, correspond entièrement à Ja 
réalité. 
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Ce sont les P.C. d'Italie, de Pologne et de Finlande qui ont 
obtenu -les succès les plus considérables dans le domaine de la 
réorganisation sur Ja base des cellules d’entreprises. Déjà au 
début de l’année 1927, le C.C. d'Italie était entièrement réor- 
ganisé sur la base des cellules d'entreprises, et c’est précisément 
grâce à cette réorganisation qu’il a pu tenir avec succès, malgré 
les répressions acharnées de la part du fascisme. 

A la fin de l’année 1927, presque toutes les organisations 
du P.C.A. étaient essentiellement organisées sur la base des cel- 
lules d’entreprises. Les cellules d’entreprises du P.C.A. sont en 
grande majorité des organisations plus ou moins trempées par 
les épreuves des combats révolutionnaires et des persécutions 
policières. Cependant, dans le P.C.A. aussi, se sont encore mani- 
festées des tendances de la part de certains camarades à travail- 
ler hors de l’entreprise dans leur arrondissement. C’est préci- 
sément à cette Catégorie de faits que se rapporte la proposition 
des camarades dirigeants du Comité régional de Berlin de faire 
travailler les membres des cellules d'entreprises, sur la base ter- 
ritoriale hors des entreprises, pendant des campagnes politiques 
importantes comme les réélections de direction des coopéra- 
tives ainsi que les élections au Landtag. Naturellement, lors des 
élections aux organisations constituées sur le principe territo- 
rial (organisation de € Libres Penseurs », coopératives, etc.), les 
organisations du parti doivent être divisées en rayons électo- 
raux respectifs pour le travail d’agitation. Mais tout le travail 
fondamental de préparation doit s’effectuer dans les entre- 
prises, tout aussi bien que la réalisation de toutes les autres 
campagnes politiques. Cela concerne surtout les élections au 
Parlement. 

Il semble que ces camarades pensent au contraire, que les cel- 
lules d'entreprises ne sont bonnes que pour le travail quotidien, 
lorsque des grandes tâches politiques ne se posent pas devant 
le parti, mais que, pour faire face aux tâches politiques impor- 
tantes, les cellules d’entreprises doivent céder le pas aux an- 
ciennes organisations territoriales. Certains camarades de la 
section d’organisation du P.C. d’Angleterre ont expliqué de 
façon analogue affaiblissement des cellules d'entreprises dans 
la période consécutive à la grève des mineurs. Ces camarades 
pensaient que les cellules s'étaient affaiblies parce qu’elles ne 
pouvaient pas travailler normalement dans la période de la 


er 


— 21 — 


grève. Mais, en réalité, le P.C. anglais a, pendant la grève des 
mineurs de 1926, conquis le rôle de dirigeant reconnu et unique 
de la grève surtout parce que organisation dans les rayons 
miniers était constituée autour des mines, se rapprochant, d’a- 
près son type des cellules d’entreprises. 

Aux Etats-Unis, la réorganisation du Workers Party sur 
la base des cellules d'entreprises a créé les conditions pour la 
réorganisation radicale de tous les P.C. Auparavant, le P.C. des 
Etats-Unis (Workers Party) constituait une fédération de 19 par- 
tis communistes absolument indépendants les uns des autres, 
ayant chacun son C.C. et ses organisations locales, sa presse du 
parti, etc. Après la réorganisation sur la base des cellules d’en- 
treprises, cette fédération des 19 partis a été organisée en un 
seul parti communiste centralisé. 

Le P.C. chinois était jusqu'à ces derniers temps très faible 
au point de vue de l’organisation, et c’est précisément cette fai- 
blesse d’organisation qui fut une des causes des lourdes défaites 
subies. Le P.C. chinois se donnait pour tâche de s’édifier sur 
la base des cellules d’entreprises. Mais ce travail ne s’effectuait 
que très lentement, à cause des combats incessants et des lourdes 
répressions, et actuellement le P.C. doit encore faire le travail 
le plus énergique pour l'édification de cellules d’entreprises. 


En faisant le bilan général de la réorganisation des partis 
communistes sur la base des cellules d’entreprises à la date du 
1° janvier 1928, on peut aboutir aux conditions essentielles sui- 
vantes : 


1. Le travail de réorganisation des partis communistes sur 
Ja base des cellules d’entreprises s’est heurté à des difficultés 
énormes. Longtemps s’est manifestée partout l'incompréhension 
de cette tâche ; dans ce domaine s’est fait sentir une résistance 
intérieure considérable ; on y a commis des erreurs graves qui 
ont souvent rendu nécessaire la reprise du travail à pied d’œu- 
vre, etc., etc. La réorganisation à l'échelle internationale n’est 
pas encore terminée. Mais on peut déjà dire d'une façon cer- 
taine qu’un revirement décisif s’est déjà produit dans ce domaine 
et que des succès notables ont été obtenus. Dans certains P.C., 
comme les P.C. italien, polonais, allemand et tchécoslovaque, 
ce travail est déjà essentiellement achevé ; dans d’autres, comme 
le P.C.F., on a créé toutes les conditions nécessaires pour le 
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succès de la réorganisation dans lavenir le plus rapproché ; 
dans d’autres encore (Hollande, Norvège, etc.), la réorganisation 
n'est pas encore eflectuée, mais si un travail considerable est 
encore à accomplir, il n'en reste pas moins que ces partis com- 
munistes se sont engagés dans la voie de réorganisation et qu’ils 
s’y sont déjà avances assez loin pour ne plus pouvoir retourner 
aux anciennes organisations territoriales. 

2. Le travail de réorganisation des partis communistes sur 
la base des cellules d’entreprises a contribué considérablement 
à prolétariser la composition sociale des partis communistes. Le 
premier résultat apparent de réorganisation dans tous les pays 
(excepté l'Allemagne) a été la perte d'un certain nombre d’adhé- 
rents, perte dans certains cas assez considérable. Néanmoins, en 
analysant ces défections, on se rend compte que, généralement, 
le contingent principal de ceux qui ont ainsi quitté les partis est 
constitué à peu près uniquement d'éléments non prolétariens, à 
l'exception de quelques rares ouvriers (quittant le parti à la suite 
de la façon maladroite dont la réorganisation a été effectuée 
dans certains cas). 


3. I n'existe pas un seul parti communiste, pas un seul 
groupe plus ou moins important dans aucun P.C. pour remettre 
en discussion la nécessité de la réorganisation et le rôle que les 
cellules d'entreprises doivent jouer comme organisations fonda- 
mentales dans les partis communistes. On peut affirmer sans 
exagération que la nécessité de la réorganisation sur la base des 
cellules d’entreprises est reconnue de tous. 

4. Plusieurs faits peuvent montrer combien les cellules d'en- 
treprises constituent réellement un moyen de consolidation du 
parti communiste dans les masses prolétariennes. Par exemple, 
ces derniers temps, les social-démocrates, et surtout les fascistes, 
tentent d’opposer leurs cellules social-démocrates ou fascistes 
aux cellules d'entreprises communistes. En même temps, le 
patronat et la police font tout leur possible pour liquider les 
cellules communistes d’entreprises. Au VI° Exécutif élargi de 
PI.C., le représentant du parti communiste italien disait que, 
lorsque ce parti était encore légal, on traduisait déjà devant les 
tribunaux pour appartenance à une cellule d’entreprise. A une 
interpellation du parti sur les causes d’une double attitude envers 
le P.C., le procureur général déclara que, d’après la législation 
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italienne, chaque citoyen avait le droit d’ètre membre de n’im- 
porte quel parti politique, y compris le parti communiste, mais 
que l'Etat ne peut tolérer l'existence des cellules communistes, 
car ces dernières portent atteinte aux bases mêmes du régime 
existant. Cette réponse du procureur est tout à fait Caractéris- 
tique, car elle montre que les cellules d'entreprises, même encore 
faibles, menacent déjà les intérêts les plus essentiels de la bour- 
gcoisie. En général, il faut dire que l'exemple du P.C.I. consti- 
tue une preuve brillante de l'importance de la réorganisation 
du P.C. sur la base des cellules d'entreprises. Les camarades ita- 
liens sont unanimes à affirmer que, si le P.C.I. a su non seule- 
ment supporter toutes les persécutions acharnées de ła réaction 
fasciste, mais encore, dans l’atmosphère de ces répressions, se 
renforcer et consolider ses liens avec les larges masses sans- 
parti, c’est grâce au fait qu’il est organisé sur la base des cel- 
Jules d’entreprises. En Italie, les cellules d'entreprises se sont 
avérées comme étant la meilleure forme d'organisation permet- 
tant au parti de surmonter les coups les plus cruels de la réac- 
tion et de la terreur patronale 


Principaux défauts et tâches immédiates dans le domaine 
du renforcement des celiules d’entreprises 


L'offensive grandissante du capital et des gouvernements 
dans tous les pays pose, comme problème d'actualité, la question 
du renforcement du travail pour achever la réorganisation des 
P.C. sur la base des cellules d'entreprises. A cet effet, il est 
nécessaire que soient prises en premier lieu les mesures pra- 
tiques nécessaires pour combler les plus grandes laèunes qui 
existent encore dans ce domaine. Les principales de ces erreurs 
et lacunes sont : 


1. Les cellules d'entreprises n'existent généralement dans 
tous les pays (à l'exception de la Tchécoslovaquie) que dans les 
petites entreprises. En ce qui concerne les grandes entreprises, 
pour la plupart des cas il n’y a pas de cellules d’entreprises, ct 
s’il en existe, elles sont très faibles. 

2. Le travail des cellules d'entreprises doit être très étroi- 
tement lié avec toute l’activité du parti. C'est ainsi que la pro- 
position faite par les camarades de lorganisation de Berlin- 
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Brandebourg d’utiliser en dehors des entreprises les membres 
des cellules d’entreprises lors des grandes campagnes politiques 
est tout à fait erronée. Dans les partis communistes, le travail 
doit être organisé de façon que, lors du « travail quotidien du 
parti » aussi bien que lors des grandes campagnes politiques et 
des combats révolutionnaires, le travail dans les entreprises soit 
au centre de l'attention. Il faut lutter encore plus énergiquement 
contre la situation dans le P.C.F., où les grandes campagnes 
politiques effectuées par le parti ont, jusqu'à ces derniers temps, 
généralement passé à côté des cellules d'entreprises, de sorte 
que parfois les cellules n'étaient même pas appelées à participer 
à la préparation à la grève générale du 8 août 1927. 


3. Le travail des cellules d’entreprises doit être lié étroite- 
ment avec celui des fractions syndicales. En général, cela n’existe 
pas non plus au moment actuel, et c’est là un des défauts les 
plus considérables dans tout le travail des cellules d'entreprises 
de tous les pays. Dans les résolutions de la seconde conférence 
internationale d'organisation, il est dit, au sujet du travail des 
fractions communistes dans ies syndicats, que, dans les entre- 
prises, les fractions syndicales doivent s'appuyer immédiatement 
sur les cellules d'entreprises. Il faut arriver à cela coûte que 
coûte, car c’est là le moyen d’organisation le plus sûr pour 
orienter aussi le travail des syndicats sur la base de l’entreprise 
et pour assurer aux fractions syndicales et, par conséquent, à 
tout le travail du P.C. dans les syndicats un contact étroit avec 
les masses prolétariennes qui sont liées avec les cellules d’eu- 
treprises. 


4. Dans ce domaine, il faut noter encore, dans le travail des 
cellules d’entreprises, un défaut qui consiste en ce que souvent 
(cela concerne surtout les pays où le mouvement syndical est 
illégal) le travail de la cellule coïncide pratiquement entière- 
ment avec celui du syndicat. Cela est crroné. Dans le domaine 
du travail syndical, les cellules d'entreprises doivent s’efforcer 
d'entraîner tous les syndiqués dans le travail syndical actif, 
non seulement les ouvriers communistes, mais aussi tous les 
ouvriers de l’entreprise sans distinction de conceptions politi- 
ques, en appliquant la ligne du front unique sur la base des 
revendications journalières des ouvriers de l'entreprise. Confor- 
mément à cela, il faut généralement éviter que les bureaux de 
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Ja cellule d'entreprise et que la fraction du parti dans le comité 
de l’usine soient composées des mêmes personnes. I} est parti- 
culièrement important d'observer cette règle dans les pays de 
terreur blanche, afin que l'arrestation ou le renvoi de tel ou tel 
camarade faisant partie de la direction syndicale de Fentre- 
prise ne paralyse aussi le travail de la cellule du parti de cette 
entreprise. 


5. Le travail insuffisant des cellules d’entreprises avec les 
ouvriers sans-parti sympathisant au P.C. Ce défaut est un des 
plus considérables du travail des cellules.d’entreprises. C’est par 
ce défaut que s'explique, entre autres, le travail relativement 
faible de recrutement dans le parti communiste. Dans tous les 
pays, l'influence idéologique et politique des partis communistes 
sur la classe ouvrière est bien plus considérable que leur in- 
fluence au point de vue de l'organisation. Cela apparaît claire- 
ment si l’on examine les chiffres montrant le tirage de la presse 
communiste et le nombre de suffrages obtenus par les candidats 
du P.C, aux diverses élections. Par exemple, le P.C.F. a 56.000 
membres, le tirage de l’ZJumanilé est de 250.000 et, aux élections 
parlementaires de 1928, le P.C.F. a réuni plus d'un million de 
suffrages. Le P.C. belge avait, en 1926, 853 adhérents (1.500 à 
la date du 1e avril 1928), le tirage du Drapeau Rouge était de 
6.500 exemplaires et, aux élections municipales, le parti a réuni 
70.000 suffrages, c’est-à-dire 82 voix par membre du parti. Le 
P.C.A. a actuellement 150.000 membres enregistrés ct, aux der- 
nières élections au Reichstag (mai 1928), il a réuni 3.260.000 
suffrages. En 1927, le tirage de la presse du parti était de 
277.747, tandis que le nombre d’adhérents payant leurs coti- 
sations n'était que de 124.729. En Norvège, le nombre d’adhé- 
rents est de 8.000, mais le tirage quotidien de la presse du parti 
était de 15.500 en 1927. Aux Etats-Unis, les effectifs du parti 
sont de 12.000 membres; le tirage quotidien de la presse du 
parti est de 110.000. Où sont les ouvriers sans-parti qui achèteat 
les journaux du P.C. et qui votent pour les candidats commu- 
nistes ? Ils sont dans les entreprises. Cependant, en général, les 
cellules d’entreprises ne savent pas grouper ces sympathisants 
et établir avec eux une liaison permanente, en les attirant au 
travail, en leur faisant remplir certaines tâches du parti et en 
attirant au parti ceux qui s’en montrent les plus rapprochés. 
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Toutes les cellules d’entreprises ont actuellement pour tâche des 
plus actuelles de travailler avec les ouvriers sympathisants. 


6. L'activité insuffisante des membres des cellules d’entre- 
prises. En général, il n’y a que quelques camarades dirigeants 
qui travaillent, parfois c’est le secrétaire seulement, tandis que 
les autres limitent leur participation au travail de la celluie 
au paiement des cotisations et à la participation aux réunions 
des cellules. Une des raisons de cet état de choses, c’est que les 
décisions de la 2° conférence internationale d'organisation sur 
la division du travail dans les cellules n’est pas toujours appli- 
quée. 

7. La direction du travail des cellules d’entreprises de la 
part des comités respectifs du parti (du rayon ou de ville) n’est 
pas généralement non plus à la hauteur. Cependant, il est tout 
à fait évident que, sans une aide journalière, systématique, de 
la part du comité local, les cellules d’entreprises ne sauront pas 
organiser leur travail d’une façon convenable. Le manque 
d’aide aux cellules d’entreprises de la part des comités locaux du 
parti résulte souvent de la faiblesse de ces derniers, laquelle, 
à son tour, est une conséquence de l'attention insuffisante des 
centres supérieurs du parti envers le travail des comités locaux. 


8. L’attentirn insuffisante du parti aux journaux d’usines. 
Toute l’expériei.ce internationale du travail des journaux d'u- 
sines montre que ces derniers constituent un des meilleurs 
moyens pour soutenir l'activité des cellules d'entreprises et pour 
faire pénétrer l'influence du parti parmi les masses proléta- 
riennes. Il y a des milliers de preuves qui le confirment dans 
tous les pays ayant des partis communistes considérables ou 
faibles, légaux ou illégaux, en Europe, aux Etats-Unis, dans 
les pays d'Amérique Latine, dans les colonies, en un mot par- 
tout. Il suffit d'indiquer l’exemple des Etats-Unis, où il y avait, 
en août 1927, près de 25 journaux d’usines avec un tirage total 
de 59.000 exemplaires. On peut également citer l'exemple des 
journaux d'usines en Angleterre, où, lors de la grève générale, ils 
constituaient les uniques organes de presse éclairant les événe- 
ments du point de vue du P.C. anglais. Cependant, dans tous les 
pays, les journaux d'usines n'existent pas dans toutes les entre- 
prises où il y a des cellules, et les organes dirigeants des P.C. 
de tous les pays n’ont pas encore accordé une attention suf- 
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sante à cette branche de travail du parti. La section d’organi- 
sation a donné beaucoup d'attention à la question des journaux 
d'usines. Durant la période envisagée, elle a envoyé aux divers 
P.C. un grand nombre de lettres contenant des instructions ; on 
a organisé des conférences avec des représentants des partis 
communistes ; on a publié des critiques sur les journaux d’usines 
des divers pays, etc. A Pavenir, il faudra renforcer ce travail. 

9. Une assistance insuffisante aux J.C. dans leur travail en 
vue de créer des cellules d'entreprises et d'entraîner dans Plac- 
tion révolutionnaire la jeunesse ouvrière des entreprises. Ce 
phénomène se manifeste avec une acuité anormale en particu- 
lier dans le P.C. tchécoslovaque, où, à côté de cellules comptant 
100-adhérents et davantage, les cellules de J.C. manquent com- 
plètement ou bien sont extrêmement faibles, aussi bien numé- 
riquement et idéologiquement qu’au point de vue organisation. 

10. Insuffisance du travail des cellules parmi les femmes 
ouvrières. 

11. Enfin, un grand obstacle au déploiement convenable et 
fructueux du travail des cellules d'usines est la faiblesse du 
travail des cellules de rues et, de nouveau, la faiblesse du 
travail, sur ce terrain, de la part des organes dirigeants du parti. 
La question de la création des cellules de rues fut décidée à ia 
première conférence internationale d'organisation (mars 1925), 
lorsqu'on discuta la question de Papplication pratique de Ja 
réorganisation sur la base des cellules d'entreprises. On posa 
la question : que faire avec les adhérents qui ne sont pas des 
ouvriers d'industries (ouvriers seuls, artisans, ménagères, etc.) ? 
Il fut décidé que de tels adhérents seraient groupés par cellules 
de rues sur le lieu de résidence. Cette décision fut accompagnée 
d’une grande discussion. Ce furent en particulier les représen- 
tants du P.C.F. qui firent des objections, car ils estimaient que 
les cellules de rues n’étaicnt pas nécessaires. Jusqu’à présent, 
on observe partout une faiblesse extrême du travail des cellules 
de rues. Celles-ci, dans la plupart des cas, sont mal organisée 
et travaillent au fond comme les anciennes sections territoriales. 
C’est, avant tout, cette lacune qu’il faut combler, 

Lorsque les cellules de rues fonctionnent comme les ancien- 
nes sections territoriales, elles deviennent inévitablement des 
points d'attraction de ceux des membres des cellules d’entre- 
prises qui, pour une raison ou une autre, veulent se dérober au 
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travail dans l’entreprise. Un tel fait s’observe encore dans le 
P.C. allemand, et il faut constater que les comités locaux du 
P.C. allemand n’opposent pas toujours la résistance qu'il fau- 
drait à de telles tendances. 

Encore pius nombreux sont les cas où les cellules de rues 
ne sont tout simplement pas encore organisées. Quand il n'y à 
pas de cellules de rues, les adhérents qui ne travaillent pas 
dans les entreprises sont « rattachés » à des cellules d’entre- 
prises. Dans le P.C.F., cette pratique a pris une forme tout à 
fait inadmissible. D’après la section d'organisation du C.C. du 
P.C.F., en janvier 1928, 50 % des membres des cellules d’entre- 
prises étaient des « rattachés » n’ayant nul rapport, direct ni 
indirect, avec l’usine de leur cellule. La conférence nationale 
du P.C.F., en février 1928, a confirmé la résolution de la confé- 
rence d'organisation qui a précédé la conférence du parti et 
qui tendait à mener une lutte énergique pour débarrasser les 
cellules d’entreprises des « affectés ». 

12. Dans l’ensemble, les décisions de la deuxième confé- 
rence internationale d'organisation restent en vigueur en ce qui 
concerne les cellules d'entreprises et seront encore pendant 
lougtemps les plus importantes tâches pour le travail d’organi- 
sation de tous les partis communistes. 


Travail des fractions syndicales, lacunes et tâches immédiates 


Le travail pour la création des fractions communistes et 
pour la direction convenable du travail de ces fractions par les 
centres dirigeants, malgré les nombreux rappels et avertisse- 
ments de la section d'organisation, n’a été commencé par les 
P.C. que ces derniers temps, en 1927, et même au milieu de 1927 
(P.C.F.). Cette circonstance n’a pu rester sans influence sur le 
travail des P.C. dans les syndicats. Le travail fait par les P.C. 
à Poccasion de la préparation du IV° Congrès de PI.S.R. a révélé 
de sérieuses lacunes, de graves défauts et des erreurs grossières. 
La section d'organisation du C.E. de PI.C., dès la fin des tra- 
vaux du IV° congrès de PI.S.R., a convoqué une conférence des 
dirigeants des sections syndicales des comités centraux et des 
plus importantes organisations de province zfin d’élucider les 
causes de la faiblesse de l’action syndicale des P. C. Les cama- 
rades assistant à la conférence ont déclaré unanimement que les 
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décisions de la deuxième conférence d'organisation, lorsqu'on 
les a appliquées, se sont entièrement justifiées, mais qu’on a très 
peu fait et qu'on fait encore très peu pour les appliquer. On a 
aussi constaté à la conférence que les adhérents des P. C., à Ia 
base, sont, en règle générale, mal informés (souvent ils ne le 
sont pas du tout) sur ces décisions, que les sections syndicales 
des comités du parti sont généralement faibles, que, dans ła 
plupart des cas, elles ne sont même pas organisées auprès des 
comités locaux. De sorte que, dans le domaine des fractions 
syndicales, les partis communistes de tous les pays ont à réaliser 
entièrement les tâches fixées par les décisions de la deuxième 
conférence internationale d'organisation, le maximum d'atten-: 
tion devant étre consacré à ce travail. La discussion des ques- 
tions du travail syndical des partis communistes à la session 
plénière du C.E. de l’I.C., ainsi que du travail de la fraction du 
IVe Congrès de PI.S.R., a montré une très grande faiblesse d’or- 
ganisation de tous les P.C. dans tous les domaines de l’action 
syndicale; clle a montré également que les traditions social- 
démocrates dans le travail d’organisation sont particulièrement 
fortes dans le domaine syndical. Par suite d’un tel état de cho- 
ses, même les meilleurs partis communistes, tels que le P.C. 
d'Allemagne, n’ont pas été à la hauteur de la situation au mo- 
ment où le mouvement ouvrier commence à s’animer. Toute la 
situation exige impérieusement des P.C. qu’ils agissent vite et 
énergiquement dans le domaine syndical. Parmi les différentes 
tâches concrètes (en partie complémentaires à celles fixées par 
la deuxième conférence d'organisation) dans le domaine des 
fractions syndicales, il faut particulièrement noter : 


1° La création la plus rapide de sections syndicales et de 
fractions syndicales partout où elles doivent être organisées, 
conformément aux résolutions de la deuxième conférence d’or- 
ganisation et en se conformant rigoureusement à ces résolutions; 


. 2° La coordination la plus rigoureuse du travail des sections 
syndicales et des sections d'organisation, en particulier en ce 
qui concerne l’organisation du travail dans les entreprises ; 


3° La coordination rigoureuse du travail des fractions des 
organisations syndicales parallèles ; 


4° La suppression de la soi-disant < journée syndicale ». En 


— 30 — 


1925, le P.C. d'Allemagne avait établi la règle selon laquelle les 
communistes syndiqués, à un jour fixe de la’semaine, devaient 
se réunir pour discuter les questions de l’action syndicale. Con- 
voquées d’une façon mécanique, à jour fixe, sans aucun égard 
pour les questions du travail syndical concret, ces réunions, loin 
de contribuer à renforcer l’action pratique des fractions syndi- 
cales, Pont au contraire rendu abstrait, dépourvu de vie, désor- 
ganisé. L’I.C. (en particulier la section d’organisation) a plu- 
sieurs fois donné des directives au P.C.A. pour la suppression 
des journées syndicales. Après une certaine résistance du C.C. 
du P.C.A., celui-ci a accepté la proposition de FILC. L’organisa- 
tion de Berlin-Brandebourg a dernièrement remplacé la journée 
syndicale par la journée des fractions syndicales. Ce n’est là 
qu'un changement d'appellation, mais le contenu reste. Il faut 
qu’à Berlin et à Hambourg on en finisse également avec les jour- 
nées syndicales. À la place de journées syndicales, il faut des 
réunions des fractions à la veille des réunions des organes syn- 
dicaux. Dans ces réunions, les fractions discuteront soigneuse- 
ment leur ligne de conduite (interventions dans les débats, pro- 
positions à faire, ete.) dans les séances de l’organc syndical et 
appliqueront d’une façon unanime et solidaire les décisions pri- 
ses à la fraction. 


5° Une lutte énergique contre les tentatives de certains 
ouvriers communistes d'éviter l’exécution du travail syndical 
{refus d’adhérer aux syndicats, absence aux réunions de la frac- 
tion et du syndicat, etc). Aucun parti ne peut faire un travail 
fructueux de conquête des syndicats s’il ne parvient pas à sur- 
monter radicalement la mentalité antisyndicale de certains 
membres, En même temps, il faut mettre en garde contre les 
tentatives de mener cette lutte par des moyens purement méca- 
niques (adjonction aux statuts d'un paragraphe stipulant aux 
ouvriers membres du parti l'obligation d'adhérer à leurs syndi- 
cats ; ou bien proposition de certains camarades polonais d’ex- 
clure du parti tous les ouvriers qui, au bout d’un certain temps, 
ne seraient pas syndiqués. cte.). La lutte doit surtout être menée 
par une explication patiente et persévérante (sans renoncer pour 
cela à appliquer, quand c’est nécessaire, les mesures discipli- 
naires, y compris l’exclusion). 


6° La tâche la plus importante pour la période qui s'ouvre 
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est de faire en sorte que l’activité des syndicats se déroule di- 
rectement dans les usines, de créer dans les entreprises des 
points d'appui (comités d’entreprises, délégués syndicaux d’u- 
sines, etc.) en tendant à ure application pratique des résolu- 
tions du IJI° congrès de l'I.C. sur la question de la réorganisa- 
tion des syndicats. 

7° En rapport étroit avec cette tâche, il y a la tâche de l1 
démarcation nette entre les méthodes d'action syndicale et de 
défense des intérêts immédiats des ouvriers appliquées par les 
communistes et les méthodes appliquées par les réformistes. Ce 
travail a surtout une grande importance dans les pays où le 
mouvement syndical est divisé, par exemple en France ct en 
Tchécoslovaquie, où il existe des organisations syndicales tra- 
saillant sous la direction du P.C. La pratique actuelle a montré 
que les syndicats révolutionnaires de ces pays, par leur struc- 
ture et leurs méthodes d’organisation, ne se distinguent pas ton- 
jours des syndicats réformistes, ce qui rend extrêmement diffi- 
cile le travail dans les masses de ces syndicats et leur lutte con- 
tre les illusions social-démocrates, ce qui, en particulier, rend 
plus difficile au moment des grèves, ete., l’application des mé- 
thodes révolutionnaires (par exemple, erreurs opportunistes des 
syndicats unitaires français qui, aux dernières grèves de la Mo- 
selle et de la Loire, ont freiné la lutte). 

8° Cette démarcation entre nos méthodes et celles des ré- 
formistes doit absolument être complétée par une sélection très 
attentive des communistes pour le travail dirigeant syndical. 
Les fractions doivent veiller de la façon la plus attentive à ce 
que les militants syndicaux communistes répondent entièrement 
aux exigences que sur la proposition de Lénine, le X° congrès du 
parti communiste russe, a imposé aux militants des syndicats 
russes. D’après la résolution de ce congrès, les militants syndi- 
caux communistes doivent être un exemple par leur attention 
et leur conduite dans l'exercice de leurs fonctions ; ils doivent 
être un modèle d’habilcté et de persévérance dans la défense 
des intérêts immédiats de la classe ouvrière. Cette tâche se pose 
avec d’autant plus d’acuité devant les fractions syndicales que, 
pendant les dernières grèves en Allemagne et en France, on 2 
constaté des cas où les militants syndicaux communistes n’ont 
pas manifesté assez d'attention ct de flair dans Ja défense des 
intérêts quotidiens des ouvriers. 
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9* Enfin, plus encore que dans les cellules, se pose devant 
les fractions syndicales la question du travail parmi les symp- 
thisants, de leur entrainement dans le travail quotidien pour 
préparer ainsi de futurs communistes. Cela se rapporte particu- 
lièrement au travail dans la jeunesse ouvrière. 


Organisations de province 


La section d'organisation du C.E. de PI.C. a dù consacrer 
l'attention la plus sérieuse aux questions du travail des organi- 
sations locales. À cet égard, il faut noter les défauts les plus im- 
portants suivants, qu’elle eut tout le temps à combattre avec la 
plus grande énergie : 1° la centralisation exagérée de la part du 
C.C. (particulièrement. dans les P.C. de Suisse et du Canada) qui 
paralyse l’activité et l’initiative des organisations locales ; 2° la 
structure des organisations de province ne correspond pas à ig 
dlvision administrative du pays; 3° les organisations locales 
n’assurent pas la direction nécessaire du travail des cellules d’en- 
treprises et des fractions syndicales. 


Cela conduit à ce que les cellules se sont organisées d’une 
façon purement mécanique ; qu’une fois organisées, elles sont 
restées sans direction, ne sachant que faire, à la suite de quoi 
elles se sont souvent disséminées. La section d'organisation a dû 
expliquer des dizaines de fois, d’une part, que les cellules d'en- 
treprises ne peuvent travailler convenablement, ne peuvent rem- 
plir leur rôle d'organisation essentiel si elles ne sont pas assu- 
rées d'un appui systématique et quotidien des comités locaux 
et, autre part, que cette assistance est impossible sans un ren- 
forcement de ces comités, Le travail d'organisation des cellules 
d'entreprises présuppose également que l’organisation locale du 
parti possède un comité qui est capable de bien travailler, qui 
fait le recensement de tous les adhérents vivant et travaillant 
dans Ia localité, qui veille à ce que tous ces adhérents participent 
activement au travail du parti, qui concentre leurs efforts pour 
que le parti puisse conquérir une influence décisive dans les 
grandes entreprises des branches les plus importantes et dans 
les syndicats. 


Nous avons vu les camarades français agir suivant cette idée 
que la réorganisation du parti sur la base des cellules d'entre- 
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prises exige le plus grand affaiblissement des organisations lo- 
cales afin qu’il ne soit pas possible de revenir aux anciennes 
formes d'organisation territoriale. Ils ont été jusqu’à supprimer 
le nom d'organisation locale, en lappelant tantôt rayon, tantôt 
sous-ravon ; d'autre part, ils ont taillé le parti d'après un schéma 
arbitraire, sans tenir compte des divisions administratives du 
pays. Souvent même, ils ont intentionnellement divisé des villes 
entières et des localités entre plusieurs or ganisations. Par exem- 
ple, l'ancienne organisation de la région parisienne a été, en 
1925-26, divisée artificiellement en rayons dont chacun réunis- 
sait des arrondissements de Paris et des localités de la banlieue, 
parfois même de départements différents. I! est naturel qu’un tel 
procédé erroné de construction des organisations locales devait 
avoir de sérieuses conséquences négatives pour tout le travail du 
parti, en particulier pour la capacité de travail des cellules et, 
en général, pour toute la réorganisation. Les adversaires de la 
réorganisation. en face d’idées aussi fausses, y trouvaient le 
bons arguments pour justifier leurs thèses et pouvaient ainsi 
semer une certaine démoralisation dans les rangs du parti et 
saboter la réorganisation. Dans les pays orientaux ct coloniaux, 
où l’organisation des partis communistes ne fait que commen- 
cer, tels que l'Australie, l’Irlande, l'Egypte, la Perse, l’Inde, ainsi 
qu'en Chine, il faut encore expliquer qu'une condition indis- 
pensable d’un bon travail des cellules d’entreprises est l’exis- 
tence d’un fort comité de l’organisation locale pour aider sys- 
tématiquement les cellules dans Jeur travail quotidien. 


Les statuts modèles et leur importance 


Le fait que les cellules d’entreprises doivent devenir la base 
de l’organisation des P.C. a obligé tous les partis communistes à 
prendre telles ou telles mesures pour assurer aux cellules d’en- 
treprises la place qui leur revient dans la hiérarchie des insti- 
tutions du parti, y compris Ja participation des celluies d’entre- 
prises à la discussion et à la solution de tous les problèmes im- 
portants intéressant l'ensemble du parti. Travaillant dans cette 
direction, la section d'organisation, du C.F. de PI.C., à la pre- 
mière conférence internationale d’organisation, a posé diffé- 
rentes questions relatives à la structure et au travail de diffé- 
rentes organisations du parti et à l’adaptation des statuts du 
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P.C. aux exigences de la bolchévisation de leur travail d’organi- 
sation. La première conférence d'organisation a confirmé le pro- 
jet de statuts modèles. Depuis le second semestre de 1925, immé- 
diatement après la première conférence internationale d’orga- 
nisation, sous la direction immédiate de la section d’organisa- 
tion a commencé la revision des statuts des P.C., conformément 
aux statuts modèles. Au moment du VI congrès ce travail sera 
dans l’ensemble terminé pour les partis communistes d'Europe. 
Tous ont actuellement des statuts qui sont Padaptation des sta~- 
tuts modèles aux conditions locales. Ce travail ne s’est pas fait 
sans une certaine résistance intérieure des P.C. Dans cette ques- 
tion, comme dans celle des cellules d'entreprises, il a fallu un 
grand effort pour liquider les survivances social-démocrates 
dans la structure ct les méthodes du travail d'organisation. I a 
fallu, par exemple, de grands combats pour liquider les vieilles 
règles (particulièrement vivaces dans le P.C. d'Allemagne) selon 
lesquelles les plus importantes questions du parti étaient réso- 
lues dans les réunions des fonctionnaires, tandis que la masse 
des adhérents restait complètement passive. À ces survivances 
on a opposé les règles de la démocratie intérieure dans le parti 
indiquant comme organe dirigeant. à chaque échelon, Passem- 
blée générale des membres, la conférence ou le congrès, qui doi- 
vent avoir licu régulièrement, à des dates fixées par les statuts, 
et devant lesquels les comités doivent rendre des comptes et où 
doivent être discutées toutes les questions les plus importantes 
de la vie du parti. En même temps, on a précisé la situation des 
cellules d'entreprises en tant qu’organisations de base du parti, 
jouant de plus le rôle d’agent de liaison entre le parti et la masse 
prolétarienne. i 

Il a fallu aussi combattre les tendances à maintenir l’ancien 
état de choses où le rôle politique des, comités locaux et régio- 
naux était absolument nul, tandis que le Comité central était en 
rapport direct avec les organisations locales, y compris les cel- 
lules, recueillait et répartissait directement les cotisations. Cet 
état de choses est surtout caractéristique pour les P.C. des petits 
pays capitalistes, en particulier pour les pays scandinaves. On 
l’oberve aussi partiellement en Tchécolovaquie, où les délégués 
au congrès du parti ne sont pas élus par les conférences régio- 
nales, mais par les mêmes organisations locales qui désignent les 
délégués à la conférence régionale. 


i 
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Certains nartis jugeaient nécessaire de fixer dans les statuts 
l'obligation pour les adhérents d’être abonnés au journal du narti 
et, en ce qui concerne l’ouvrier. d'être syndiqué. La section d'or- 
ganisation s’est prononcée résolument contre de telles prono- 
sitions et a pronosé de se contenter des obligations fixées par les 
statuts modèles à chaque membre du parti; obligation d’être 
membre d’une cellule, d’y travailler activement et d’x payer ré- 
gulièrement ses cotisations. 


En ce aui concerne les statuts des partis communistes de 
PAmériaue latine et des pays coloniaux. le travail ne fait que 
commencer. Cela s’expliaue en nremier lieu par la difficulté de 
la liaison ; dans auPlaques-uns de ces pays, une liaison satisfai- 
sante n’a commencé que ces tout derniers temns. En tout cas, 
ils ont tous recus les proiets des statuts modäles. On a élaboré 
des nroiets de statuts pour le prochain congrès des P.C, chinois 
et japonais. 


Commissions de contrôle 


Les statuts modèles n’ont pas traité la question des commis- 
sions de contrôle. Mais plusieurs nartis se préparant à leur con- 
grès ont posé cette auestion. Ta section d'organisation a soutenu 
la proposition de créer aunrès de tous les comités du parti (en 
commencant nar les comités locaux) des commissions de revi- 
sion pour vérifier la comntabilité de ces comités. mais elle s’est 
prononcée contre la création de commissions snécialrs de con- 
trâle élues aux congrès et conférences des P.C. des pays canita- 
listes dans le but de vérifier Pétat moral du parti. La section 
d'organisation a motivé sa proposition par le fait aue les P.C. 
qui ne sont pas au pouvoir ne se trouvent pas, dans leur travail, 
en face de auestions intérieures spéciales nécessitant de tels or- 


ganes. Les conflits aui se présentent dans les partis, les actes 


anticommunistes commis par des membres du parti neuvent être 
jugés suivant la règle ordinaire par les comités du parti. Ceux-ci, 
en cas de besoin, peuvent créer des commissions snéciales nour 
l'étude préalable et Ja nréparation du nroîirt de décision. D’antre 
part. la section d'organisation a attiré l'attention sur les diff- 
cultés de la sélection des cadrès pour ces commissions de con- 
trôle, étant donné la faiblesse des cadres dirigeants des P.C. 
dans les pays capitalistes. Ia section d’organisation considère 
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que la consolidation intérieure des partis communistes n’est pas 
encore réalisée au point qu’on puisse créer des centres paral- 
lèles sans risquer le danger de dualité du pouvoir dans le parti. 
Cela est prouvé clairement par l'expérience du P.C. tchèque qui 
ent une commission centrale de contrôle s'opposant au C.C. et à 
V'I.C. La question a été discutée au bureau d'organisation, qui à 
confirmé fa proposition de la section d'organisation. Cependant, 
de telles commissions de contrôle existent encore dans certains 
partis. 
| Les cadres et leur préparation 


C'est en particulier lors de la discussion de la question du 
travail des sections syndicales et des fractions syndicales que 
s’est révélé le travail absolument défectueux de préparation des 
cadres. Tous les partis communistes ont des cadres faibles. C’est 
parfaitement naturel si l’on tient compte de la jeunesse de ces 
partis et des conditions difficiles de leur travail. Cependant, 
lorsque les P.C. déclarent qu’ils n’ont pas organisé de fractions 
et de sections syndicales parce qu’ils manquent de militants ca- 
pables de diriger ces sections et fractions. la section d’organi- 
sation a toujours réfuté résolument une telle explication. D’où 
viendraient ces militants indispensables? Tombent-ils du ciel? 
Sont-ils envoyés par l'I.C.? Sans doute, les écoles communistes 
y aident et le parti doit accorder Pattention la plus sérieuse à 
ces écoles. Mais, premièrement, les écoles communistes ne peu- 
vent suffire à tous les besoins ; deuxièmement, aucune école ne 
peut remplacer la préparation pratique. Enfin, les écoles ne fort 
que former des militants, alors qu'on a besoin de travailler dès 
maintenant, II n’y a qu'une issue : placer aux postes dirigeants 
des camarades qui ont prouvé leur capacité lors de leur travail 
pratique. Cette méthode est vérifiée par le P.C. de l’'U.R.S.S. qui 
n'avait pas eu. lui non plus. de cadres préparés d’avance pour 
diriger l’industrie, etc. La section d’crganisation du C.E. de l’I.C. 
fixe aux partis communistes de tous les pays la tâche suivante : 
renforcer au maximum le travail de sélection des militants pour 
les cadres dirigeants en choisissant hardiment des camarades 
parmi les meilleurs éléments actifs prolétariens du parti pour les 
postes dirigeants du parti et des syndicats. 

Naturellement, des erreurs seront commises inévitablement 
en ce qui concerne la sélection de ces cadres ; des erreurs poli- 
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tiqus et d'organisation seront aussi inévitablement commises par 
les camarades ainsi nommés aux postes dirigeants, crreurs ré- 
sultant du manque d'experience. li faudra assurer aux cama- 
rades nommes aux postes dirigeants la plus grande attention et 
une aide reelle, suriout les premiers temps ; 11 faudra leur indi- 
quer à temps comment agir et les aider à corriger rapidement 
les erreurs Comnuses. La section d'organisation a donné à cet 
égard des directives aux différents parus, et elle profite de cha- 
que occasion pour revenir sur cette question, car il est évident 
que c’est là un des obstacles les plus grands à la croissance et au 
renforcement des partis communistes. 


Action antimilitariste 


La section d'organisation a porté une grande attention aux 
questions de l'action antimilitariste. Outre des instructions don- 
nées de façon systématique à certains partis sur la façon d orga- 
niser ce travail et de le vérifier. sur place, la section d’organisa- 
tion procéda à un travail important en corrélation avec la 
VII assemblée plénière du C.E. de PI.C., à l’ordre du jour de 
laquelle se trouvait spécialement la question de la menace de 
guerre. La section d'organisation élabora les matériaux par pays 
et groupes de pays. Par suite des travaux du VIII Exécutif, on 
revit nunutieusement les formes d’organisation employées aupa- 
ravant dans Île travail et on y apporta différentes modifications 
et précisions en rapport avec les nouvelles conditions. Une atten- 
tion particulière fut consacrée aux questions du travail des sec- 
tions militaires du P.C. chinois. 


Accroissement numérique des partis, travail de recrutement 
. . 
et fluctuations 


L’accroissement numérique des partis pour la période envi- 
sagée retarde sensiblement sur le développement de leur in- 
fluence politique au sein des larges couches prolétariennes, Cette 
faiblesse de la croissance numérique des partis communistes est 
un indice d’une grande faiblesse du travail d'organisation de ces 
partis. L’effectif de toutes les sections de II.C., prises dans leur 
ensemble, a subi le changement suivant pendant l’époque com- 
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prise entre les V° et VI° congrès. D’après des renseignements in- 
complets, il y avait, à l’époque du V° congrès, dans toutes les 
secuons de i1.C. 1.222.035 membres, y compris les membres du 
P.C. de l'U.R.S.S. En ce qui concerne ces chitlres, il est néces- 
saire de faire remarquer qu'à l’époque du V" congrès et, en gé- 
néral, avant la réorganisation sur la base des ceiiuies d’entre- 
prises, aucun parti communiste ne possédait une statistique tant 
soit peu satisiaisante du mouvement de ses membres, sauf le 
P.C. de l'URSS. Par conséquent, les chiffres qui caractérisent 
Péat numérique des partis communistes au moment du V° con- 
grès ne peuvent être précis. Selon toutes les données, ils étaient 
quelque peu exagérés. Seuls, des partis importants comme le 
P.C. allemand, le P.C. de Tchécoslovaquie possèdent des chiffres 
plus exacts sur leurs effectifs, et encore n'est-ce qu'à partir de 
1927. Au 1° janvier 1928, dans les sections de PI.C., sans les J.C., 
on compte 1.707.709 membres. En comparaison avec les chiffres 
de 1925, ces données montrent une tendance contraire, car plu- 
sieurs grands partis indiquent des chiffres inférieurs au nombre 
réel des membres, ne tenant compte que des membres qui paient 
régulièrement leurs cotisations. Cette réserve faite, on peut don- 
ner les chiffres suivants des effectifs des principaux partis com- 
munistes entre les V° et VI° congrès : 


1924 1925 1926 1927 
P. C. allemand........... LS 121.394 122.755 1342181 124.729 
P. C. tchécoslovaque........ 138.995 93.220 92.818 150.000 ? 
P. C. français............... 68.187 83.326 75.000 52.376 
P. C. américain............. 17.000 14.000 11.990 12.000 
P. C. suédois............... 7.011 8.650 10.819 15.479 


P. C. anglais................ 4.000 5.000 6.000 * 9.000 


1. Les chiffres sont pris pour les mois d’avril qui montrent 
approximativement la moyenne pour lannét. On ne tient compte que 
des membres cotisants. Le nombre effectif est plus considérable de 
20 % environ. Au moment du congrès du P.C.A. tenu en 1926 à Essen, 
ie calcul a donné un chiffre de 144.980 adhérents. 

2. D'après les dernières statistiques du C.C. du P.C. de Tehécoslio- 
vaquie, le nombre dadhérents de ce parti était de 150.000 à la date 
du er janvier 1928. 

3 Les chiffres ne tiennent compte que des membres cotisants, Le 
C.C. communique qu’à la date du ler janvier 1928 il y avait 11.027 
membres. 

4. En octobre 1926. à la fin de la grève des mineurs, le P.C. anglais 
comptait 12.000 membres. 
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La tendance générale dans le processus de l’accroissement 
numérique des partis communistes après le V° congrès jusqu’au 
commencement de 1927 consiste en une diminution du nombre 
des membres et de grandes fluctuations. Par quoi s'explique ce 
phénomène? Il existe naturellement pour chaque parti des causes 
spécifiques. Les causes fondamentales générales se bornent en 
somme à ceci: 1° départ des éléments instables qui ont pris 
peur des difficultés croissantes de la lutte et ne veulent pas de Ia 
lutte plus active et de la discipline plus stricte que les P.C. ont 
exigées ces derniers temps de leurs membres ; 2° départ des élé- 
ments qui se sont montrés comme étant idéologiquement étran- 
gers (extrême-droite en France ; soi-disant extrème-gauche en 
Allemagne ; groupe Rolland-Holst et Wynkoop en Hollande, etc.); 
3° les organes de base du parti (bureaux des cellules, comités des 
organisations locales) ne se comportent pas d’une façon assez 
attentive et souple envers les nouveaux adhérents : dans un cas, 
les membres de la base du parti sont insuffisamment (ou ne sont 
pas du tout, ce qui n’est pas rare) entraînés dans le travail quo- 
tidien du parti, d’où, naturellement, un relâchement de leurs 
liens avec le parti puis leur abandon progressif ; dans l’autre, 
les exigences que l’on présente aux membres de base du parti 
sont difficilement ou pas du tout réalisables, particulièrement en 
ce qui concerne les obligations financières. La section d’organi- 
sation a suivi attentivement l’accroissement numérique des par- 
tis communistes, en vérifiant minutieusement et en comparant 
les données de cet accroissement, en exigeant de la part des par- 
tis communistes une lutte des plus énergiques contre les fluc- 
tuations et la perte de leurs membres, en exigeant également de 
tous les partis communistes un maximum d'efforts dans le tra- 
vail de recrutement. I] est nécessaire de constater que le travail 
de recrutement de tous les partis communistes est faible en gé- 
néral. La lacune fondamentale du travail de recrutement des 
partis communistes consiste en ce que ce travail est mené sans 
système, par des méthodes occasionnelles, sans concentration 
des efforts sur les principaux secteurs de la lutte. La section d’or- 
ganisation a prouvé par des faits que le travail défectueux des 
organisations locales joue dans ce domaine un rôle de la plus 
grande importance. L'autre lacune de la plus grande importance 
c'est que, généralement, les nouveaux adhérents ne sont pas atti- 
rés au travail courant, journalier qui les licrait avec le parti et 
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qui tremperait leur idéologie communiste. En ‘signalant les di- 
verses erreurs et lacunes qui se rencontrent dans le travail dor- 
ganisation des partis communistes, la section d'organisation à 
systématiquement attiré l'attention de ceux-ci sur ce côté de 
leur activité, en exigeant que le travail de recrutement soit or- 
ganisé systématiquement et régulièrement, que ce travail ne se 
borne pas seulement à des proclamations et appels d'agitation, 
qu’il soit absolument orienté vers les grandes entreprises et prin- 
cipales branches de l'industrie. Le iaible accroissement numé- 
rique des partis communistes de tous les pays capitalistes exige 
que ces partis procèdent au renforcement intense de leur travail 
de recrutement. 


Méthodes de travail de la section d’organisation 


Pour conclure, examinons les méthodes de travail de la 
section d'organisation, Ja vérification des décisions prises, les 
résultats obtenus et les plus grandes lacunes dans le travail aux- 
quelles il faudra remédier dans un temps prochain d’une façon 
ou d'une autre. 

Afin d'étudier les principales questions de la reconstruction 
du parti communiste sur la base des cellules d'usines, la section 
d'organisation a convoqué dans la période envisagée deux con- 
férences internationales d'organisation (une pendant le V° Exé- 
cutif et Pautre pendant le VI° Exécutif élargi de PI.C.). À ces 
conférences prirent part les militants d'organisation des prin- 
cipales sections nationales adhérant à PLC., de mème que les 
militants des appareils centraux et les militants d'organisation 
des organisations communistes de base, Ces conférences d’orga- 
nisation ont élaboré des directives détaillées sur toutes les prin- 
cipales questions du travail des P.C. : au sujet des cellules d’uai- 
nes, des cellules de rues et des cellules mixtes, des journaux 
d'usines, de la structure de l'appareil central du parti, de la 
structure des organisations locales du parti, des fractions dans 
les syndicats, des statuts modèles pour les partis communistes, 
etc. La réalisation des décisions de la première et de la deuxième 
conférences d'organisation fut le contenu concret de tout le tra- 
vail de réalisation des tâches fondamentales que la section d’or- 
ganisation avait à remplir dans la période envisagée. Outre ces 
conférences importantes auxquelles assistaient les délégués des 


— 41 — ` 


principaux partis communistes d'Europe et de certains P.C. des 
pays d Orient, la section d'organisation se donna pour tâche de 
mettre à profit toute arrivée de délégués des différents partis 
pour obtenir des renseignements complémentaires sur le travail 
d'organisation de chacun de ces partis et pour discuter de telle 
ou telle question particulière de ce travail. La section d'organi- 
sation mit à profit les assemblées plénières du C.F. de PI.C. pour 
organiser plusieurs conférences semblables. Elle mit à profit 
également les différents congrès et conférences internationales 
des organisations de masses qui se tinrent à Moscou (IV° congrès 
de l’LS.R,., etc.) pour se mettre en rapport avec les délégués com- 
munistes et discuter avec eux des questions d'organisation. En 
ce qui concerne toutes ces conférences, il est nécessaire de faire 
observer qu’elles contribuèrent, en règle générale, à consolider 
les liaisons de la section d'organisation avec les partis commu- 
nistes. Malheureusement, on doit constater que les délégués n’é- 
taient pas toujours au courant du travail d'organisation de leur 
parti, ce qui avait inévitablement des suites défavorables au 
point de vue des résultats des conférences d'organisation. 

La principale méthode employée dans le travail de la sec- 
tion d'organisation consiste à donner systématiquement des ins- 
tructions aux partis frères. Ceci se fit de trois façons : a) par 
correspondance, b) par l'envoi d'instructeurs, c) par des prati- 
quants, 

Les instructions écrites envoyées aux partis sont basées sur 
les matériaux qui caractérisent leur travail d'organisation (comp- 
tes rendus, résolutions, presse du parti, rapports oraux, etc.). 
Dans sa réponse adressée à la section d'organisation du C.C., la 
section d'organisation signale toutes les lacunes du travail d’or- 
ganisation du parti remarquées sur la base de l’information ob- 
tenue, explique comment il faut au micux remédier à ces lacunes 
en tenant compte de l'expérience internationale du travail d'or- 
ganisation. Dans certains cas, la section d'organisation prend 
initiative de soulever de nouvelles questions d'organisation dans 
le parti (par exemple, sur le travail des sympathisants avec le 
P.C.A., sur les comités départementaux avec le P.C.F., sur le tra- 
ail syndical dans l'usine avec le P.C. argentin). 

Les instructeurs et les travailleurs de la section d’organisa- 
tion ont, pendant la période envisagée, visité différents pays im- 
portants d'Europe, de même que la Chine, et ont pris une part 
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directe au travail d'organisation journalier des partis intéressés, 
en allant même jusqu'à la cellule d'usine. Le travail des instrue- 
teurs fournit les résultats les plus positifs au point de vue de la 
vérification des décisions d’organisation de FIC.-et des direc- 
tives spéciales de la section d'organisation, de même que sous 
le rapport d'une aide directe aux partis, pour la meilleure appli- 
cation de l’expérience d'organisation internationale. Malheuren- 
sement, la section d'organisation ne possédait pas de cadres suf- 
fisants d’instructeurs pour desservir comme il convenait même 
les partis les plus importants, sans parler des autres partis qui 
exigeaient aussi Penvoi d’intructeurs. La section d'organisation 
dut donner des instructions par écrit à tous les pays. Mais cette 
façon de procéder présente de grands défauts : 1° difficultés 
techniques de Ja liaison, ce qui causa souvent, même pour les 
partis communistes d'Eurcpe, un retard dans la réception des 
lettres de la section d’organisation ; 2° insuffisance d’informa- 
tion documentaire de la part des P.C., ce qui fit que la section 
d'organisation n’apprit pas toujours en temps utile les erreurs 
commises dans le travail d'organisation par tel ou tel parti, ou 
bien ne put réagir à temps. Cela a trait particulièrement aux 
pays éloignés, tels que la Chine, lIndonésie, les pays d’Amé- 
rique latine, ete. Le manque d’information se faisait particuliè- 
rement sentir dans le domaine du travail antimilitariste. 

La seconde conférence internationale d'organisation, qui eut 
lieu vers la fin de 1925, adopta la décision que chaque parti 
communiste important aurait auprès de la section d'organisation 
des pratiquants pris parmi les meilleurs militants d’organisa- 
tion locaux ou centraux. Le bureau d'organisation du C.E. de 
PI.C. a fixé pour la prochaine période 8 pratiquants qui auront 
à faire un stage de 6 mois chacun. Les pratiquants ont pour tâche 
de se mettre au courant, dans ce laps de temps, des méthodes de 
travail de la section d’organisation, de l’expérience internatio- 
nale en matière d'organisation (en étudiant les matériaux de la 
section d'organisation), enfin de l’expérience du P.C. de l'U.R.S.S. 
(en visitant les réunions des cellules de l’organisation de Mos- 
cou, en étudiant le travail des comités de rayon du P.C. de 
PU.R.S.S., le comité de Moscou). Ils doivent également étudier 
les tâches concrètes d’organisation de son parti. 

Pendant la période envisagée, 16 pratiquants ont fait un 
séjour de 6 mois dans la section d'organisation. L'institution des 
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pratiquants s’est complètement justifiée quoiqu’on y observe en- 
core ceriaines lacunes sérieuses. 

Il faut encore signaler d'autres lacunes importantes du tra- 
vail de l'appareil de la section d'organisation : 

1° Manque de collaborateurs qualifiés, en particulier poar 
desservir les pays d'Orient et coloniaux et les pays de l’Amé- 
rique latine. 

2° Insuffisance d'instrucieurs. 


3° Les partis n’ont pas tous envoyés des pratiquants. Manque 
d'attention de la part des partis envers les pratiquants envoyés 
(envoi de matériaux, etc.), travail insuffisant avec les pratiquants 
existants. 


4° Insuffisance de la liaison avec les partis en ce qui con- 
cerne la réception des matériaux sur le travail d'organisation de 
ces derniers ; ce qui, par suite, ne permet pas de réagir en temps 
opportun devant les problèmes d'organisation les plus impor- 
tants. 


5° Pariicipation insuffisante à la presse du parti avec exposé 
des questions du travail d'organisation. 

6° Liaison insuffisante avec les fractions communistes des 
organisations comme (I.S.R., S.R.I,, cte.). 


7° Aide insuffisante aux écoles supérieures communistes 
pour Pétude de lPexpérience d'organisation internationale. 

8° Utilisation insuffisante de l'expérience d'organisation du 
P.C. de PU.R.S.S., en particulier en ce qui concerne l’expérience 
du travail clandestin, dont le besoin se fait de plus en plus sentir, 


9° Attention insuffisante au travail des petits partis. 


10° Attention insuffisante aux questions du travail dans la 
campagne. 

11° Insuffisance de vérification de l'exécution des directives 
données au parti communiste (ce qui est, en premier lieu, le 
résultat inévitable de la liaison défectueuse de la section d’or- 
ganisation avec les différents partis). 

La période qui vient exige des partis communistes de tous 
les pays et de l'ensemble de lInternationale communiste un ren- 
forcement du travail d'organisation et impose également comme 
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tâche immédiate que les défauts en question constatés dans le 
travail de l'appareil de la section d'organisation du C.E. de 
PIC, soient redressés au plus vite. 


Résumé et conclusions 


En établissant le bilan général du travail effectué et en te- 
nant compte de létat d'organisation des partis communistes des 
différents pays, on peut tormuler les trois conciusions impor- 
tantes suivantes dans le domaine des tâches d’organisation de 
PIC. pour la prochaine période : 

1° Le travail d'organisation des partis communistes pen- 
dant la période qui s'étend entre les V° et VI° congrès a considé- 
rabiement progressé dans tous les domaines. Tous les partis sans 
exception ont fait des progrès sérieux dans le domaine de la 
bolchévisation, dans celui de la reconstruction sur la base des 
celluies d'usines. f 


2° Les principales tâches d'organisation des partis commu- 
nistes sont : z 

Renforcement de toutes les formes d'instruction des partis 
communistes, avant tout, en ce qui concerne la réalisation des 
décisions sur les questions d’organisation adoptées antérieurc- 
ment, en particulier, des décisions des première et deuxième 
conférences d'organisation. Comme auparavant, l'attention doit 
être portée sur les questions du travail des cellules d'usines et 
des fractions syndicales. 

Elaboration des problèmes d'organisation et préparation des 
partis communistes en ce qui concerne le tournant de la poli- 
tique de II. C. établi par la IX° session plénière du C.E. de PI.C. 
Prendre note minutieusement dans cette ligne des erreurs et des 
lacunes que révèlent les expériences de l'insurrection de Vienne 
en 1927, des coups d'Etat fascistes en Pologne et en Lithuanie, 
de la Révolution chinoise, etc. 


3° L’I.C. et ses sections sont en présence de la tâche consis- 
tant à renforcer par tous les moyens le travail d'organisation. 1 
faut mener une luite énergique contre la négligence et le manque 
d’attention sur ce point. Les masses évoluent vers la gauche, Pin 
fluence politique idéologique des partis communistes s'accroît ~ 
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sans cesse, elle est déjà très élevée. Mais la consolidation orga- 
nique de cette influence idéologique des partis communistes au 
sein des masses reste encore très faible, et c’est là une menace 
sérieuse de défaites dans les prochaines luttes. Les ennemis de 
classe de l'I.C. sont parfaitement renseignés sur la faiblesse d'or- 
anisation des partis communistes, et, en s'appuyant sur Pappa- 
reil d'Etat et avec l’aide complète des leaders de la IE Interna- 
tionale et de l'Internationale d'Amsterdam, ils entreprennent 
partout une offensive acharnée contre les partis communistes. 
En consėquence, les partis communistes doivent développer le 
maximum @activité pour que les coups de la bourgeoisie, des 
fascistes et des social-démocrates se brisent au mur d’acier de 
leurs organisations. 


RAPPORT 
DE LA SECTION D’AGITATION 
ET DE PROPAGANDE DU C.E. DE L’I.C. 


(Du VIF Exécutif élargi au VI Congrès) 


Introduction 


Le présent rapport fait suite au rapport imprimé paru pour 
la VE et la VII assemblée plénière de PI. C. et, par suite, mem- 
brasse qu’une partie de la période écoulée entre le V° et le VP 
Congrès. 

Les tâches qui, durant cette période, ont incombé à la sec- 
tion d'Agit-Prop du C. E. de l'I. C. étaient particulièrement impor- 
tantes, car la lutte idéologique contre l’opposition et le grand 
nombre de campagnes ont exigé du C.E. de PI. C. un travail 
considérable d’agitation et de propagande. 

L'exécution de ces tâches a été rendue plus difficile par le 
changement fréquent de la direction de la section, la faiblesse 
de Pappareil et les fluctuations de son personnel, maïs plus par- 
ticulièrement par la liaison insuffisante avec les sections natio- 
nales de II. C., surtout avec les petits partis ; enfin, par la liaison 
insuffisante de la section d’Agit-Prop avec le travail politique 
général du C. E. de PI. C., ce que l’on avait déjà signalé dans Îles 
précédents rapports. 

Le présent rapport donne d’abord un aperçu de l’état du 
travail et ensuite expose en détail l'activité des sous-sections : 
agitation, presse et propagande. 


Etat du travail 


En comparaison avec la période antérieure, il faut signaler 
que, dans les plus importantes sections, l’appareil central d’Agit- 
Prop a fait un progrès considérable, bien qu’insuffisant, et qu’un 
travail d’agit-prop est déjà fait dans les grands partis légaux. 
Par contre, il n’y a pas encore une organisation de lappareil 
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Agit-Prop du faite jusqu’à la base des partis, et c’est un défaut 
général que presque nulle part le travail d’agit-prop à l'échelle 
régionale, sans parler des organisations de base : les cellules 
d'entreprises et de rues, n’est systématiquement organisé et 
dirigé. 

Un des faits les plus importants de ces derniers temps est 
la tendance plus forte en faveur de l’éducation léniniste dans 
toutes les sections, tendance découlant du besoin général de 
militants instruits. Il faut particulièrement citer les bons résul- 
tats de l’école centrale du P.C. allemand, à laquelle la section 
d'Agit-Prop du C.E. de PI. C. a pris directement part. Il faut 
aussi faire cette constatation satisfaisante que dans beaucoup de 
pays on a commencé éducation systématique des membres du 
parti et le travail d’auto-éducation, l'initiative étant venue direc- 
tement de la section d’Agit-Prop de la C. E. de PI. C. 

Dans le domaine du travail d'agitation, l'activité de la s”c- 
tion d’Agit-Prop a surtout consisté à organiser les très nom- 
breuses campagnes, au cours desquelles les partis ont montré 
une initiative croissante. L'utilisation plus grande des nouveaux 
moyens d’agitation dans tous les pays (radio, cinéma, etc.) pose 
devant les partis de nouvelles tâches dont la solution est à peine 
abordée. Les récentes campagnes électorales ont donné lieu à 
une application en grand des nouveaux moyens techniques d’agi- 
tation, ce sera cependant la tâche de Pavenir de tirer les conclu- 
sions de cette expérience. 

En ce qui concerne la direction internationale de la presse 
communiste, elle s’est surtout exercée au moyen de la fourniture 
de matériaux d’information à la presse des P. C. ; il manque jus- 
qu’à présent une direction internationale de travail. Il faut cepen- 
dant signaler que la Correspondance internationale, organe diri- 
geant international de la presse, fournit une documentation pré- 
cieuse sur toutes les questions internationales, qu’en tant que 
journal pour fonctionnaires, elle fournit la presse des petites 
sections et tend à devenir une tribune pour la mise en relief de 
l'expérience acquise sur le terrain de l'agitation et de la propa- 
gande. 

En ce qui concerne le travail d’agit-prop dans nos sections, 
il faut dire qu'au cours de la période envisagée, de sérieux pro- 
grès ont été faits en ce qui concerne l'extension souvent spon- 
tanée des méthodes d'agitation et de propagande et des formes 
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qui en découlent. Mais le perfectionnement de l'appareil, Vorga- 
nisation et la direction de ce travail d’agitation et de propagande 
sont encore loin de correspondre à l’importance que revêt celui- 
ci. C’est pourquoi notre principale tâche est toujours de parvenir 
à une organisation systématique et consciente du travail d’agit- 
prop, de la base au faite. Mais cela n’est possible que si les 
organes responsables du parti accordent à cette question plus 
d'intérêt que par le passé. 


Activité de la section 


La section d’Agit-Prop du C. E. de lI. C. se divise en deux 
sous-sections : la Sous-section de propagande et celle de lagita- 
tion et de la presse. Comme nous l'avons déjà dit, le fonctionne- 
ment régulier des sous-sections a été gêné par le changement 
fréquent de la direction et du personnel. L'activité de la section 
toute entière visait avant tout à améliorer le contact avec les 
sections et à créer un appareil d’Agit-Prop dans chaque pays. 
Pour l’amélioration de la liaison on a pris deux mesures : d’une 
part, Pappel à des stagiaires des différents pays, qui viennent 
travailler un temps à la section, et, d’autre part, l’envoi d’ins- 
tructeurs. Jusqu'à présent, ces mesures n'ont pas été suffisam- 
ment appliquées, il faut améliorer le recrutement du personnel 
de la section parmi les camarades étrangers. 

La section se donne pour tâche, dans la période qui s'ouvre, 
de soutenir individuellement les sections. À cet égard, il faut 
éviter le danger de trop entrer dans les détails, ce qui a effecti- 
vement eu lieu dans quelques cas. Différentes difficultés pro- 
viennent aussi de la combinaison des deux méthodes de répar- 
tition du travail dans la section : la répartition par pays et ła 
répartition par ressort, 

Une grande attention a été consacrée à l'établissement de la 
liaison vivante avec les pays. Comme, jusqu’à présent, on n’a pu 
encore procéder, au moyen d'instructeurs ou de stagiaires, à des 
échanges de vues réguliers, on a dû demander aux camarades 
venus à Moscou des comptes rendus oraux. On a obtenu ainsi de 
précieux matériaux dont certains n’ont pas encore été utilisés. 
On n’a pas encore pu obtenir, des sections d’Agit-Prop des P. C., 
des comptes rendus écrits et périodiques. 

Au cours des entretiens avec les camarades présents, on a 
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examiné en détail le travail d’agit-prop de nos partis commu- 
nistes en France et aux Etats-Unis ; puis, ces derniers temps, des 
p, C. norvégiens et anglais. En général, à la suite de ces entre- 
tiens, des rapports détaillés ont été envoyés aux partis intéressés. 

Par plusieurs autres entretiens, l’Agit-Prop a obtenu pour la 
première fois des matériaux détaillés sur le travail d’agit-prop 
de certains P. C., par exemple de l'Amérique latine, et quelques 
P, C. illégaux. 

Néanmoins, — et c’est un défaut, — le travail se concentre 
surtout sur les grands pays d'Europe et les Etats-Unis. La dis- 
cussion sur le travail des sections illégales entreprise à plusieurs 
reprises, est restée sans résultat. 

Un problème spécial, c’est le travail dans les pays d'Orient. 
Plusieurs réunions lui ont été consacrées, mais la section d’Agit- 
Prop n’a encore rien entrepris pour lui donner une impulsion 


‘effective. À ce problème se rattache celui du travail parmi les 


émigrants des pays illégaux et des pays d'Orient, qui se trouvent 
en grand nombre dans certains pays. Ce travail n’a pas encore 
commencé. . 

A vrai dire, si l’activité de la section d’Agit-Prop n’a pas 
encore dépassé les grands pays, cela tient à ce qu’il n'a pas été 
possible de s'assurer la collaboration d’un nombre suffisant de : 
camarades du dehors ; en outre, une grande partie du travail, 
par suite du contact insuffisant entre la section et les partis, a 
été sans profit pour ces derniers ou ne leur a profité que trop 
tard. 

Il faut constater que beaucoup de partis se rendent de plus 
en plus compte de la nécessité de directives élémentaires, de 


sorte que leurs exigences en ce qui concerne les matériaux pour 


Pagitation et la propagande sont de plus en plus grandes. 


D’autres. au contraire, commencent à peine à s'engager dans 
cette voie. Particulièrement en ce qui concerne l’agitation et la 


presse, la section d’Agit-Prop du G. E. de PI. C. vise à différen- 


cier le travail pour chaque P. C. 

Le travail d’agit-prop des organisations auxiliaires et l’acti- 
vité des P. C. dans les organes de masses n’ont pas été suffisam- 
ment étudiés. Les quelques résultats positifs, telle que la discus- 
sion apnrofondie ds questions du mouvement international de 
Libres-Penseurs et du mouvement international des Sans-filistes 
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ouvriers, ne sont que le début d'un travail systématique sur ce 
terrain. 

La propagande et Pagitation syndicales n’ont pas été étu- 
diées, bien qu’un contact avec FI. S. R. existe. 


Agitation et presse 


Les tâches de la sous-section d’agitation et de la presse se 
sont compliquées du fait qu’au cours de la période écoulée, en 
plus des directives générales, il a fallu donner aux P. C, de très 
grandes quantités de matériaux concrets. L’attention a dû, en 
particulier, être concentrée sur un grand nombre de camnagnes 
difficiles. Nous avons déjà dit que la conséquence en a été une 
négligence de la direction systématique internationale de la 
presse. La sous-section a réduit au minimum le nombre des 
directives et circulaires et a cherché à les remplacer par des 
matériaux immédiatement utilisables. Les rapports, thèses, etc., 
ont été aussi moins nombreux et, autant que possible, remplacés 
par des articles pour la presse. Une place spéciale a été occupée 
jar l'information sur l’Union soviétique, qui a été faite au moyen 
d’un bulletin envoyé régulièrement à tous les P. C. et contenant 
des matériaux authentiques. On n’a pas toujours réagi avec assez 
de rapidité contre les attaques de la social-démocralie, Par 
exemple, dans une question aussi importante que celle de la 
campagne contre l'U.R.S.S., à l’occasion de l'arrestation d’ingé- 
nieurs allemands dans le procès du Donetz, notre information 
retardait sur celle de la presse bourgeoise. Des tentatives ont 
aussi été faites de systématiser et de mettre en valeur lPexpé- 
rience des grandes campagnes : campagnes contre les dangers 
de guerre, pour la révolution chinoise et, en particulier, cam- 
pagne Sacco-Vanzetti, Mais la riche documentation recueillie jus- 
qu'à présent n’a pas encore été utilisée. 

Pour donner un tableau détaillé du travail d'agitation et de 
presse de notre section, nous donnons ci-dessous un aperçu des 
campagnes qu'eile a menées. 


Les campagnes 


La direction des campagnes par la section d’Agit-Prop du 
C. E. de PI. C. a montré que, dans l’état actuel du travail dans 
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les plus importantes sections, une grande partie des directives 
et des circulaires qui ont été données était superflue, en parti- 
culier les directives détaillées d'organisation, qui doivent être 
adaptées à chaque pays. Les partis communistes ont, avant tout, 
besoin d’une documentation sur les faits. De plus, on s’est rendu 
compte que, dans presque toutes les campagnes, la documenta- 
tion aux P.C. parvient avec un grand retard. Pour cette raison 
on a essayé, en 1927, d'opérer un changement dans la direction 
des campagnes : les circulaires et les directives d'organisation 
ont été le plus possible remplacées par des matériaux pratique- 
ment utilisables. 

Depuis le début de 1927, les campagnes suivantes ont été 
faites avec l'appui de la sous-section de l’agitation : 

Semaine de Lénine en 1927 ; 

Anniversaire de la révolution de Février ; 

Premier mai 1927 ; 

X° anniversaire de la révolution d’Octobre ; 

Semaine de Lénine en 1928 ; 

X° anniversaire de l’Armée rouge. 

Outre ces campagnes traditionnelles, il y a eu les campagnes 
d'actualité : contre la guerre impérialiste et contre linterven- 
tion en Chine. Il faut aussi mentionner les campagnes contre la 
terreur blanche, contre Pexécution de Sacco et de Vanzetti et la 
campagne pour la popularisation des résolutions du C.E. de 
VI. C., dont nous parlerons plus loin dans le rapport. 

La campagne de Lénine, ces deux dernières années, s’est 
distinguée de ce qu’elle était auparavant, 

Elle a cessé d’être une agitation générale pour l'étude du 
léninisme et a commencé à s'adapter complètement aux tâches 
immédiates des P.C. En particulier, en 1928, la Semaine de 
Lénine a été liée avec la mise en valeur des résolutions du 
XV° congrès du P. C. de PU.R.S.S. et, sur la base de ces résolu- 
tions, à l’explication du trotskisme. 

Cette façon de diriger la campagne de Lénine était d'autant 
plus opportune que, dans tous les pays, cette campagne avait déjà 
pris une forme traditionnelle avec, chaque année, un nouveau 
contenu d'actualité. 

Pour le premier mai 1927, on a édité des matériaux, en par- 
tie historiques, destinés à la presse, et qui ont été réunis dans 
un numéro spécial de la Correspondance internationale. Par 
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contre, rien de particulier n’a été entrepris pour le premier 
mai 1928. 

Une campagne qui sort du cadre des campagnes tradition- 
nelles a été la campagne pour le X° anniversaire de la révolution 
d'Octobre. Son début a coïncidé avec le X° anniversaire de Ja 
révolution de Février, à partir duquel des matériaux historiques, 
articles, notices, chroniques des événements, etc., ont été sans 
cesse publiés. Durant la seconde partie de la campagne on s’est 
surtout occupé de l'information sur les résultats des dix années 
de l'édification socialiste, Cette seconde tâche n’a été que par- 
tiellement remplie, une partie des brochures projetées n’est pas 
parue et les articles pour la presse n’ont pas tous été publiés. 

Nous avions deux voies pour faire parvenir les matériaux 
pour cette campagne : soit par la Correspondance internationale, 
soit directement à la presse. A la presse ont été envoyées des 
pages toutes faites sur certaines questions (question des salaires, 
etc.) et qui contenaient, outre de courts articles, des illustrations 
et des statistiques. On a, en outre, cherché à mettre à la dispo- 
sition des partis des tableaux et des matériaux illustrés, C'est 
ainsi qu’on a envoyé à tous les partis une série de diagrammes 
sur les dix années d’édification du pouvoir soviétique et, aux 
plus grands partis, des petites expositions sur le X° anniversaire, 

Le présent rapport ne s’occupera que de cette partie du 
travail de la section d’Agit-Prop, sans s'étendre sur sa participa- 
tion à l’exécution politique de la campagne d’octobre, en parti- 
culier de la campagne à Poccasion de la venue des délégations 
ouvrières pour le X° anniversaire. 

Parmi les défauts des campagnes pour le X° anniversaire il 
faut signaler : le retard d’une partie des matériaux, l'adaptation 
insuffisante aux besoins de chaque pays, le manque de littérature, 
et, avant tout, la cessation de la campagne après le X° anniver- 
saire. 

Le À* anniversaire de l'Armée rouge a été mené exclusive- 
ment par la section d’Agit-Prop. On s'est efforcé de fournir aux 
P.C., des matériaux illustrés sur l'Armée rouge. On a envoyé en 
temps utile à la presse un grand nombre de courts articles dont 
presque tous ont été publiés par un grand nombre de journaux 
et même, en Angleterre, édités sous forme de brochures. On a, 
en outre, mis à la disposition des partis, des tableaux pour pro- 
jections lumineuses et dix expositions sur le développement et 
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la vie de Armée rouge. Cette campagne était considérée comme 
une partie de la campagne générale contre les dangers de guerre 
impérialiste. 


Campagnes d’actualité 


Durant la période envisagée, la sous-section d'agitation a eu 
à s’occuper d'un grand nombre de campagnes politiques d'actua- 
lité, dont la plus importante a été la campagne contre la guerre. 
Celle-ci a été déclenchée dès le début de 1927. La tâche de la 
sous-section d’agitation a été de faire comprendre avant tout aux 
masses du parti, par la publicaiion de matériaux, les dangers de 
guerre, et de donner un contenu concret à celte agitation. 

Le principal travail dans ce domaine a été d'agir sur la 
presse en lui fournissant une documentation sur les armements 
et les conflits impérialistes. Mais on n’a pas réussi à réaliser le 
projet initial, c’est-à-dire à faire de la campagne contre la guerre 
partie intégrante. du travail d'agitation permanente de tous les 
P.C. | 

Les P. C. ont rencontré, dans la campagne pour la révolution 
chinoise des difficultés particulières, car il ne leur était pas 
facile de s'orienter parmi les informations bourgeoises contra- 
dictoires, et les informations FDA parvenaient souvent 
avec un grand retard. 

La tâche de la sous-section de la presse était de donner aux 
P. C. la possibilité de prendre à temps position en face des plus 
importants événements politiques. Mais il faut reconnaître qu’en 
fait on s’est surtout borné à transmettre ce qui paraissait sur la 
révolution chinoise dans la presse russe. 

La campagne Sacco-Vanzelti, dans laquelle les partis com- 
munistes de tous les pays ont déployé une énergie et une initia- 
tive extraordinaire, s’est faite spontanément ; la participation 
de la sous-section d’agitation a été considérable. 

Nous ne parlerons pas de la campagne permanente contre la 
terreur blanche, car elle n’a donné aucune expérience nouvelle 
et n’occupe pas une place spéciale dans l’activité de la sous- 
section d'agitation. Nous passerons aussi sous silence quelques 
autres campagnes. Nous ne nous occuperons pas, dans ce rap- 
port, de la campagne électorale en France et en Allemagne, car 
on n’en a pas encore tiré le bilan du point de vue de l'expé- 
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rience pour l'agitation. La participation de la sous-section d'agi- 
tation a seulement consisté à fournir quelques matériaux sur la 
démocratie soviélique. 


Mise en valeur de l’expérience de l'agitation 


Au cours de la période envisagée on a cherché à tirer des 
conclusions générales des grandes campagnes en vue de Pagita- 
tion des P.C. La campagne Sacco-Vanzetti a été l'objet d’une 
étude faite de concert avec la section d’information; la cam- 
pagne contre la guerre a été étudiée en détail par la section 
d’Agit-Prop. Cette etude était rendue difficile du fait que l'unique 
documentation sur le travail d’agitation des P. C, était la presse, 
les rapports et l'information directe faisant défaut, Après 1 étude 
de cette question à la section d'Agit-Prop, une leître a été envoyée 
à tous les P. C., attirant leur attention sur tous les enseignements 
de cette campagne. 

Ce sont les seules tentatives qui ont été faites pour systéma- 
tiser l’expérience des P, C. dans le travail d’agitation, et leurs 
résultats ne peuvent être considérables, car elles ne reposaient 
que sur les matériaux écrits, sans tenir compte de l'expérience 
vivante des P. C. 


La presse 


Dans la direction des campagnes, la plus grande partie du 
travail a été consacrée à la presse. On a bien tenté d’obtenir un 
tableau constant de l’activité des partis par un aperçu systéma- 
tique de la façon dont ils traitaient les plus importantes ques- 
tions dans les organes centraux de presse, mais ces aperçus sont 
restés à l'usage de la section et n’ont pas servi à améliorer la 
presse communiste. 

Le seul moyen pratique pour exercer une influence sur la 
presse commuhiste a été la fourniture de matériaux, surtout au 
moyen de la Correspondance internationale. La Correspondance 
internationale ne remplit qu’insuffisamment la fonction de cor- 
respondance de presse, mais elle sert aussi d’organe d’inorfma- 
tion pour la rédaction de la presse de province et pour les 
organes des petits partis et leur facilite la tâche. 

Une mesure particulièrement importante pour améliorer 


Leo 


l'information politique de la presse communiste est la transmis- 
sion télégraphique des nouvelles à la presse. Pour cetle raison 
la seciion d Agit-Prop a encouragé l'organisation d’une agence 
télégraphique qui, depuis mars 1924, a fourni aux journaux con- 
g muimstes des pays capitalistes, tout d’abord des grands journaux, 
des nouvelles de Russie et d'Orient et a, par la suite, étendu son 
travail à la transmission des nouvelles entre les pays d'Europe. 

Malgré les grandes difficultés matérielles et sa courte existence, 

agence a déjà fait ses preuves. 


; Information sur l’Union soviétique 


T Au cours de la dernière période, ce travail est devenu un 
È champ d'action spécial de la section Pr a et s’est déve- 
| loppé dans deux directions : d'une part, la réfutation des men- 
ss songes bourgeois et social-démocrates et, d’auire part, la trans- 
3 mission des faits de la vie soviétique. 

: La première tâche se heurte à des difficultés parce qu'il est 
K nécessaire d’avoir très souvent recours à des collaborateurs du 

; dehors, de sorte qwon ne réussit pas toujours à remplir une des 
E conditions les plus essentielles de ce travail : la prompte réponse 
aux calomnies. 

à La seconde tâche est remplie par un bulletin quotidien en 
ji trois langues, envoyé aux plus importants journaux commu- 
n nistes. C’est un résumé des faits publiés dans la presse russe. 
K Bien que ce bulletin soit en général utilisé d’une façon satisfai- 
sante, il avait un très grave défaut : il ne s’adaptait pas assez aux 
besoins de la presse quotidienne des pays capitalistes et, surtout, 
il manquait d aperçus généraux. Pour y remédier, on a réorga- 
A nisé récemment le bulletin : paraissant plus rarement, il publie 
a des matériaux plus généraux et plus complets. 


Correspondants ouvriers et journaux d’usine 


Ce domaine de la sous-section d’agitation a été étudié systé- 
matiquement pour tous les pays ct on s’est toujours efforcé de 
donner des instructions à chaque parti individuellement. 

Le développement général du mouvement des correspon- 
dants ouvriers continue, bien que ce ne soit pas avec la rapidité 
désirable, Ces derniers temps, de précieuses expériences ont été 
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faites dans ce domaine. Il faut citer la fondation des ciubs de 
correspondants ouvriers au siège de la redachon des journaux, 
l’organisation de concours parnu les correspondants (Autriche, 
Suède), ce qui a amené une amelioration des correspondances et 
a accru l’interêt pour le mouvement des correspondants ouvriers, 

La liaison entre les correspondants de l'Union sovietique et 
ceux des pays capitalistes, si importante pour le développement 
du mouvement des correspondants, en est encore à ses ueputs, lH 
y a déjà quelques bons resultats. 

Bien que dans quelques pays leur nombre et leur tirage 
progressent rapidement, les- journaux d'usines sont encore, en 
général, au début de leur déveioppement, ceci en raison de la 
faiblesse générale du travail dans ies entreprises. De mème, ils 
sont encore faibles au point de vue de la qualite, du contenu et 
de la présentation. Dans quelques pays, en Allemagne en parti- 
culier, paraissent quelques bons journaux d usines qui jouent un 
grand rôle dans l’activité des cellules. 

La sous-section d'agitation a cherché à influencer ce travail, 
non pas tant par des circulaires et des lettres, que par des tia 
tiques dans la presse et suriout dans la Correspondance interna- 
tionale, et par la liaison directe avec les organes qui les cditent. 

Pour avoir une image complète de l'agnation, il taut enfin 
parler de Pagitation par L'image et par l'art, car cest un domaine 
qui acquiert une portée croissante. A propos des daferents cam- 
pagnes nous avons signalé que la sous-secuon d'agitalion s'est 
toujours efforcée de fournir aux partis des malériaux illustrés. 
Le grand défaut a été l'absence de tims approprics, yua, a des 
prix accessibles, puissent être utilisés par les partis. Les eitoris 
d’agitation de la sous-section d'agitation n’ont pas encore donné 
de résultats à cet égard, 


La sous-section de propagande 


Les décisions sur le travail d’agit-prop prises par le V° Con- 
grès ou depuis, insistent sur le travail de propagande qu'elles 
considèrent comme la principale tâche du travail d’agit-prop. 
On a particulièrement insiste sur la nécessité d’accentuer la 
propagande du léninisme et sur l'édition des œuvres de Lénine 
dans les langues étrangères. Mais, cette activité ayant été exclue 
du travail de la section, notre rapport n'a pas à en faire mention. 
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L'absence d'un nombre suffisant de camarades qualifiés — 
les camarades dont nous disposons étant trop surchargés par le 
travail courant qui n’a pas toujours de rapport direct avec la 
propagande — a rendu difficile le développement du travail. 
C'est pourquoi les tâches concernant la propagande du léninisme 
fixées dans la résolution du VI° Exécutif élargi sur FAgit-Prop 
n'ont été que partiellement remplies : éducation des cadres diri- 
geants des partis, éducation léniniste des militants moyens et des 
adhérents, diffusion du léninisme au delà des cadres des P.C. 

Cependant, bien que la propagande systématique n'ait pas 
été déployée autant qu'il eùt été necessaire, un travail considé- 
rable a été accompli pour la diffusion du léninisme, ct les bases 
du développement de l’enseignement communiste ont été posées. 

Toutes les sessions de } Exécutif de FI. C. ont été mises à 
profit pour la propagande gràce à l'envoi aux P.C. de plans 
d'écudes, avec indications sur la méthode à suivre pour les cours 
et de matériaux pour l’auto-éducation. Une lacune à signaler, 
c’est que, par suite de la liaison insuffisante avec les partis, on 
ignore dans quelle mesure ces matériaux ont été pratiquement 
utilisés. 

Une grande partie du travail courant de propagande a été 
consacrée à la lutie idéologique contre le trotskisme et, en expli- 
quant les conceptions de l'opposition, on a fait connaitre les élé- 
ments du léninisme. Les plus importants documents parus dans 
la presse russe ont été portés, retouchés et abrégés, à la connais- 
sance des communistes de l’étranger. On a donné, en particulier, 
une traduction intégrale des matériaux de la discussion à la veille 
du V° congrès du P.C. de PU.R.S.S. et publié un recueil docu- 
mentaire (faits et chiffres). Pour l'étude des discussions du 
XV” congrès on a élaboré, à l’occasion de la Semaine de Lénine 
de 1928, un plan de cours qui contient une explication à fond 
du trotskisme. 


Les organes théoriques 


L'importance particulière des organes théoriques pour la 
diffusion du léninisme dans les P.C. a mis la sous-section de 
propagande dans la nécessité de soutenir constamment ces 
organes dans leur travail, Elle l’a faite d’abord par l'envoi d’ar- 
ticles sur différents problèmes, par exemple sur l'édification 
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socialiste dans l'U.RS.S., puis par des critiques. Celles-ci se sont 
montrées un moyen efficace pour influencer les organes commu- 
nistes théoriques. 

La réapparition de l'organe international de combat, Sous 
la bannière du marxisme, sous une forme quelque peu modifiée, 
comblera la lacune très sensible de l’étude théorique des pro- 
Nlèmes du marxisme-léninisme du point de vue scientifique. 


L'enseignement communiste 


Au cours de la période écoulée, l'éducation des cadres des 
partis a été loin d'être systématique. C’est le parti allemand qui, 
dans ce domaine, a fait le plus de progrès, grâce à son école 
centrale, qui a, pour la deuxième fois, instruit les couches diri- 
geantes des militants régionaux, et à ses écoles communistes 
régionales. Les P.C. anglais, tchécoslovaque et américain, qui 
ont aussi organisé des écoles centrales, ont reçu appui de la 
sous-section de propagande du C.E. de VI. C. par l'élaboration 
de plans sur les différents thèmes du léninisme, par des conseils 
sur les méthodes d'organisation. En plus des écoles centrales se 
développent dans tous les partis des écoles régionales et des 
cours de fin de semaine qui ont incontestablement une riche 
expérience. Pour encourager l’éducation des militants moyens 
on a élaboré un cours général sur les questions fondamentales du 
léninisme, qui servira aussi de guide pour l’élaboration des livres 
d'étude des partis. 

Pour lPenseignement élémentaire des adhérents, la sous-sec- 
tion de propagande a pris soin, en particulier, de mettre le pro- 
gramme des cours en rapport inunédiat avec les problèmes poli- 
tiques actuels ct les campagnes des partis. 

Dans ce but, on a envoyé aux partis, en vue d’un emploi 
immédiat, des instructions d’organisation ainsi que des maté- 
riaux de cours de différents contenus (par exemple, des plans de 
cours sur le léninisme et la guerre, sur les résultats du XV° con- 
grès du P.C. de PU. S., sur les résultats du 6° plenum du C. E. 
de TI. C.). 

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles se trouve 
organisé l'enseignement élémentaire, il faut reconnaitre que 
celui-ci est encore resté en grande partie une fonction des orga- 
nisations locales et est loin d’être passé aux cellules, Quant à la 
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obligatoires dans les cellules, il n’y a pas encore de résultats défi- 
nitifs, mais il faut admettre, comme c’est le cas dans les autres 
sections, qu’il y a sur ce terrain de grandes difficultés à sur- 
monter. j ë 

La principale lacune sur ce terrain, ainsi que dans l'ensei- 
gnement communiste en général, est l’absence de bons livres 
populaires d’étude du marxisme-léninisme. La sous-section de 
propagande a incontestablement trop peu fait pour combler cette 
lacune. Son travail s’est borné à faire la critique des livres 
d'étude édités par les partis mêmes (par exemple, la critique 
détaillée du Communist Party Training, édité par le parti 
anglais), à inviter les partis à éditer eux-mêmes des livres d’étude 
et à compter sur l’appui de l'Agit-Prop du C. E. de PI. C. (Il leur 
a été proposé de demander des projets et d’envoyer les manu- 
scrifs à examiner.) 

La sous-section de propagande se prépare maintenant à 
achever une série de guides abrégés, pour l’enseignement élé- 
mentaire, devant être utilisés au cours de la campagne scolaire 
de 1928-29. Elle se préoccupe de les envoyer en temps utile aux 
partis, afin que ceux-ci puissent en faire une adaptation concrète 
et les éditer. 


Auto-Education - 


’auto-éducation est un nouveau champ d’action pour les 
P.C. Il s'agit avant tout d'appliquer la grande expérience russe 
dans les conditions spéciales de travail des P. C. des pays capi- 
talistes. On a d’abord tenté de créer dans la presse communiste 
quotidienne des rubriques de l’auto-éducation, documentant régu- 
lièrement ceux qui s’intéressent à ce travail. 


La difficulté de ce travail réside en ce fait que les aifférents 
partis ne disposent pas encore des éléments susceptibles de s’en 
charger. Le plus important sur ce terrain a été d’élaborer sur 
les questions des dangers de guerre un plan d'auto-éducation qui 
soit accessible à tous les partis. On a aussi tenté de créer, dans 
Ja presse ct dans les organes théoriques, des rubriques de l’auto- 
éducation, mais sans aucun succès jusqu’à présent. À propos de 
ce nouveau champ d’action, le manque de liaisons vivantes avec 
les partis se fait sentir ici plus que partout ailleurs. Un véritable 
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effort pour organiser l’auto-éducation n'a été entrepris jusqu’à 
présent que par le parti tchécoslovaque. 

L'enseignement ouvrier est avant tout appelé à propager le 
léninisme au delà des rangs des P.C. et c’est pourquoi, dans la 
dernière partie de la période envisagée, on lui a consacré une 
attention plus grande, après que plusieurs partis eurent pris 
Pinitiative sur ce terrain. 

ll faut particulièrement mentionner le développement de la 
Workers-schoo! du parti américain, qui est un excellent exemple 
d'une institution scolaire dépassant les rangs du parti, Récem- 
ment, d’autres partis ont aussi commencé à travailler dans ce 
domaine. On cest loin d’avoir tout fait pour utiliser l'influence 
communiste dans les syndicats et dans les autres organisations 
ouvrières dans le but d'y répandre notre idéologie. C’est là une 
des plus importantes tâches de la sous-section de propagande 
du Q. E. de PI. C. 

À 

Pour développer et étudier systématiquement les différentes 
branches de la propagande et de l’enseignement, on a, au cours 
de la période envisagée, senti le besoin d’un bulletin de propa- 
gande. Ce bulletin, qui peut être une publication à part, ou bien 
être rattaché aux organes pour militants, a pour tâche d'orga- 
niser le travail d'éducation, de lui donner un caractère politique. 
C’est pourquoi la sous-section de propagande a envoyé à tous les 
grands partis des instructions spéciales. Il faut s'attendre à ce 
que la création d’un tel bulletin montre sa grande efficacité pour 
le progrès de l’enseignement dans les partis. 


Résumé 


C'est le V° congrès qui a posé les bases du travail d’Agit- 
Prop dans l’Internationale, Si au cours de la période écoulée on 
n’a pas réussi à remplir toutes les tâches d’agit-prop fixées par 
le V° congrès, cela tient en grande partie aux défauts dont le 
travail de la section d’Agit-Prop souffrait au cours de cette - 
période. 

Nous avons déjà mentionné les fluctuations du personnel, 
la capacité pas toujours suffisante des collaborateurs, le change- 
ment fréquent des dirigeants du travail et, en particulier, le fait 
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que le travail de la section est isolé de Pensemble du travail du 
C. E. de YI. C. 

Au cours du travail il s’est avéré que la division par sous- 
sections et ressorts ne s’est pas maintenue dans la pratique. car 
chaque collaborateur avait à s’occuper aussi bien de l'agitation 
que la propagande pour le pays qui lui était connu. Pour cette 
raison, il faudra soulever la question s’il n’est pas plus oppor- 
tun, à la place de la division actuelle par ressort, d'avoir un appa- 
reil de rapporteurs par pays, connaissant les conditions dans le 
pays dont ils ont à s'occuper, et en rapport avec les secrétariats 
correspondants. Il faudra autour de ce groupe de rapporteurs 
grouper des marxistes qualifiés auxquels sera confiée lélabora- 
tion des ouvrages, livres d’étude, plans de cours, etc., qui sont 
indispensables. 

Un autre enseignement de la période écoulée est que, sans 
la liaison personnelle avec les partis, le travail d’agit-prop ne 
peut pas se développer utilement. Pour cette raison, c’est une 
nécessité urgente de créer des cadres d’instructeurs, dont le tra- 
vail ne se bornera pas à la propagande, mais s'étendra à tous 
les domaines du travail d’agit-prop. Le travail temporaire dans 
la section de militants expérimentés de l’Agit-Pron des P. C. en 
qualité de stagiaires contribuera également à animer le travail, 
à le rendre plus concret pour chaque pays. 

En ce qui concerne la tâche même à remplir, le travail de 
propagande doit tendre énergiquement à la publication des livres 
d'étude nécessaires et prendre le plus grand soin à la littérature 
explicative sur le programme de l’Internationale. H ne s’agit pas 
de réorganiser l'appareil d’Agit-Prop en vue d’une production 
littéraire, mais de s’assurer la collaboration des meilleurs spécia- 
listes littéraires pour ce travail. 

De même, le travail d'agitation et de presse gagne énormé- 
ment par la création des instructeurs ; les circulaires et les indi- 
cations générales étant éliminées, il peut viser à améliorer la 
fourniture de la documentation politique d’actualité aux partis. 

Il faudra continuer à rassembler l'expérience du travail 
d'agitation et procéder à l’échange international, resté bien trop 
faible, de cette expérience. 

Pour résumer, il faut dire qu’au cours de la périnde envisa- 
gée le travail d’agit-prop a pris une extension et une importance 
de plus en plus grande dans les principaux partis. Il a contribué 
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à accroître l'activité de toute l’organisation des partis, et un 
développement spontané des différentes formes de l'agitation et 
de la propagande s’est même effectué. 

Pour que te travail d’agit-prop réponde aux besoins de plus 
en plus grands de la vie politique des partis, il faut que tous les 
organes décisifs et dirigeants des partis lui accordent une atten- 
tion plus grande que par le passé. De même, au fur ct à mesure 
que l'appareil d’Agit-Prop se renforce et se perfectionne de la 
base au faite, son activité doit prendre un caractère de plus en 
plus politique. Ceci est vrai aussi bien pour les petits que pour 
les grands partis. Etant donné l'importance spéciale du travail 
d’agit-prop pour la bolchévisation de nos partis dans les partis 
capitalistes, il n’y a pas de doute que, de l’observation de ce 
principe dépend aussi, à beaucoup d’égards, le progrès général 
de nos organisations communistes. 


RAPPORT 
DE LA SECTION D'INFORMATION 
DU COMITE EXECUTIF DE LI. C. 


La section d’information du Comité exécutif de II.C. a 
placé, depuis le 5* congrès mondial, au centre de son activité les 
tâches suivantes : 

1° Tenir l'Exécutif et ses organes au courant de la situation 
dans les divers pays et de l’activité des sections ; 

2° Tenir les sections de II.C. au courant de l’activité du 
Comité exécutif de FI.C. et des partis frères. 

Depuis le 5° congrès mondial, les méthodes de travail de 
la section d'information ont été modifiées de diverses façons 
sur la base des expériences pratiques de la section, qui elle- 
même a été réorganisée, L'expérience a montré que faute d’une 
observation minutieuse de l’activité des sections et d’un clas- 
sement systématique des matériaux recueillis, le travail politique 
du C.E. de PIC. est devenu beaucoup plus difficile. Partant de 
ce point de vue, le Présidium a décidé après le 5° congrès mon- 
dial, la réorganisation de la section d’information. D’après 
le projet élaboré par le Bureau d'organisation du C.E. de PI.C. 
les tâches de la section d’information consistaient : 

1° A tenir le C.E. de PI.C. et ses organes au courant de la 
vie politique et de l'activité des partis communistes ; 

2° A renseigner les sections de PI.C. sur l'activité de l'Exé- 
cutif ; 

3° A attirer l'attention du C.E. de PI.C. et de ses organes sur 
les nouveaux problèmes politiques ct autres des sections et à 
faire, en conséquence, des propositions pouvant servir de base 
aux décisions du C.E. de PI.C. 

Pour accomplir strictement les tâches qui lui étaient impo- 
sées par le Présidium, il était indispensable que la section d’in- 
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formation disposât d’un nombre suffisant de collaborateurs qua- 
lifiés. 

Sous ce rapport la section d’information s’est trouvée, pen- 
dant longtemps, dans une situation extrêmement difficile, mais 
au cours des dernières années, elle est parvenue à surmonter 
une grande partie des difficultés. Toutefois, il reste encore des 
lacunes à combler. T.a section possède des collaborateurs pour 
les pays suivants : Allemagne, Angleterre, Irlande, Etats-Unis, 
Canada, France, Belgique, Italie, Suisse, Tchécoslovaquie, Autri- 
che, Pologne, pays scandinaves, Hollande, Proche-Orient, Chine, 
Inde, Afrique du Sud, Indonésie et Australie. Il faut souligner 
qu’un seul collaborateur est fréquemment obligé de s'occuper 
de plusieurs pays. Le travail d’information sur les pays 
d'Extrême-Orient, en premier lieu la Chine et le Japon, s’est 
heurté pendant longtemps à de très grandes difficultés. La sec- 
tion a créé, cependant. peu à peu des conditions plus favorables 
pour ce travail, et elle dispose actuellement de matériaux pro- 
venant directement de source chinoise. 

Les principales sources auxquelles la section puise ses 
informations sont : 

1° Les journaux cet autres publications du parti et la presse 
ennemie des divers pays ; 

2° Les matériaux que possèdent le C.E. de lPI.C. et ses 
organes ; 

3° Les nrotocoles ct les rapports des sections et des délé- 
gués des sectiohs à l'Exécutif de PIC. 

En ce qui concerne cette dernière source, on a eu des diff- 
cultés qui proviennent de ce que les matériaux fournis par les 
partis ne suffisent pas aux besoins de Ja section d’information. 
Il en résulte une certaine défectuosité dans le travail de la sec- 
tion. qui est. en outre, considérablement gêné par le fait que les 
matériaux arrivent de loin. et, par conséquent, avec du retard. 
Néanmoins, on peut constater dans ce domaine aussi certaines 
améliorations qui ont été très profitables pour le travail de la 
section. 

Pour améliorer les rapnorts internationaux de la section 
d'information et établir une liaison plus étroite entre elle et les 
sections de PT. C.. des conférences spéciales d’information ont 
été organisées à l'occasion des sessions de l'Exécutif élargi et de 
l'Exécutif. Une des plus importantes conférences d’information 
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eut licu pendant la session de l'Exécutif élargi en mars 1925. 
Vingt-cing délégués représentant 17 pays y assistaient. La con- 
férence a adopté entre autres les décisions suivantes 

1° Les comités centraux des diverses sections doivent dési- 
gner des camarades qui établiront un contact permanent avec 
Ja section d’information du C.E. de FLC. ; 

2° Les partis doivent organiser des sections d’information 
faisant partie de leur appareil central ; 

3° La section d’information du C.E. de PI.C. doit publier 
des bulletins mensuels. 

En ce qui concerne l’organisation des sections d’informa- 
tion auprès des diverses sections de l’I.C., des progrès remar- 
quables ont été réalisés depuis le V° congrès mondial et la confé- 
rence d'information de mars 1925. Presque tous les grands par- 
tis possèdent des sections d’information. Dans les petits partis, 
c’est un des membres du Comité central qui exerce les fonctions 
d’informateur. En ce qui concerne la première décision, nous 
devons constater qu'il n’a pas été possible d'établir avec la plu- 
part des pays une liaison correspondant aux besoins de la sec- 
tion d’information. 

Outre les diverses conférences organisées pendant les ses- 
sions du C.E. de PI.C., nous avons eu, à chaque occasion favo- 
rable, des conférences avec des camarades chargés par les partis 
frères de missions auprès de l'Exécutif, Ces conférences, faute 
d’autres relations. ont été d’une grande utilité pour le travail 
de la section d'information. Une occasion particulièrement favo- 
rable pour ce genre d’entrevues s’est présentée pendant le der- 
nier congrès de l’LS.R. La section d’information en a tiré le plus 
de profit possible. | 

Les principales formes du travail d’information de la sec- 
tion sont les lettres d’information, les rapports d’information et 
les communications, De courtes communications constituent le 
moyen le meilleur pour informer rapidement et d’une façon 
succincte l'Exécutif et ses organes des questions actuelles des 
divers pays. Ces communications contiennent, en partie, des 
propositions concernant les décisions à prendre. En accom- 
plissant ce travail, la section d’information agit en liaison étroite 
avec les secrétariats de pays qui, de leur côté, Jui assignent 
également certaines tâches. Outre ces communications, la sec- 
tion rédige des rapports de plus longue haleine sur d’importants 
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problèmes politiques et économiques dans les divers pays et sur 
les questions concernant la tactique des partis communistes. Ces 
rapports, selon leur importance, sont transmis aux diverses sec- 
tions de l'I.C. La section applique la même méthode lorsqu'il 
s'agit d'exposer des questions d'une portée internationale, Ce 
rapports sont précédés d’une préface résumant les principales 
idées qui y sont contenues. 

Les lettres d’information traitent de questions concernant 
l'Internationale communiste elle-même. Elles contiennent des 
renscignements sur les travaux du Présidium et du Secrétariat 
politique et aussi sur le, questions importantes concernant les 
partis frères. La section a rédigé environ 45 lettres d’informa- 
tion. Elle a publié en outre 5 grands bulletins exposant l'acti- 
vité du C.E. de FI.C. et de ses organes ct Ia situation des divers 
partis communistes. f 

La section fournit à la presse diverses informations qui sont 
publiées dans les journaux ou qui leur servent de matériaux 
pour des articles. En outre, elle a publié depuis le V° congrès 
mondial des rapports, en partie imprimés, sur Pactivité du 
CE. de PIC. ct des sections à Poccasion des sessions de 
l'Exécutif et de l'Exécutif élargi. Ces rapports, de même que 
le rapport préparé à l'intention du VI° congrès mondial, ont 
rendu compte de FPactivité des sections. La difficulté que la sec- 
tion d’information a eu à surmonter dans la préparation de ces 
rapports vient de ce que les sections, à quelques exceptions près, 
n'ont pas mis à sa disposition des comptes rendus de leur acti- 
vité malgré la demande qui leur en était faite. C’est une lacune 
qui doit être absolument comblée, 

Le Bulletin quotidien : Faits du jour, qui paraissait depuis 
mars 1925 et donnait tous les jours des informations sur les évé- 
nements économiques et politiques les plus importants, a été 
supprimé, sa publication ayant été jugée inopportune. 

Les archives pour coupures de journaux, existant depuis juil- 
let 1925, se sont considérablement élargies. Elles contribuent dans. 
une très forte mesure à l’amélioration du travail de la section 
d’information et sont également d’une grande utilité pour les 
divers organes du C.E. de PIC., les secrétariats, etc. 

La bibliothèque du C.E. de l'I.C. a été aussi dévelonpée afin 
de faciliter l'étude des problèmes politiques les plus importants 
et les plus actuels. | 
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En résumé nous pouvons constater que malgré de grandes 
difficultés, l’activité de la section d’information s’est améliorée 
sous plusieurs rapports. La plus grosse difficulté est toujours 
l'absence d’une bonne liaison de la section d’information de 
l'Exécutif avec les sections de PI.C. La section d’information n'a 
pu jusqu’à présent l'établir que dans une très faible mesure. Ce 
n'est qu'au fur et à mesure que cette difficulté sera surmontée 
que la qualité de l’ensemble du travail de la section d’informa- 
tion pourra être améliorée. 

Le tableau suivant illustre l’activité de la section d’infor- 
mation : 

Nombre des rapports d’information : 634. 

Nombre des communications : 600. 

Nombre des lettres d’information : 45. 

Nombre des bulletins : 5. 


Nombre des rapports et communications 


Pays Rapports Communication, 
Allemagne ............,...... 105 119 
Angleterre ..........,......., 60 28 
France oeie tiered niewen EE des 23 12 
Malie aoee o TEE 38 33 
Espagne .......,,..,...,..,.,, 2 — 
Portugal .........,,,...,..,,.. 1 — 
Tchécoslovaquie .............., 36 83 
Autriche .................,., 4 14 18 
SUISSE 4 nv re ee on ee te denis 0 8 10 
Belgique ...................... 8 20 
Hôl'ande: 34m masses 6 24 
ITA ses énonce 2 — 
Scandinavie .......,....,....,. 8 — 
Suède .........,.. ae sein 13 9 
Danemark .,........,.,.,..... 10 5 
NOLVÈRE: 2 Eat n Late 16 8 
Etan uses crasas cool a 1 — 
Lithuanie .............,...,... 1 1 
Finlande ..,...............,,. 3 2 
Pologne ...,......,..:,....... 16 9 
Hongrie. ssh guess 2 5 
Bulgarie: ee. sa eee b 3 
Roumanie ....... EUERE “vale 11 4 


Yougoslavie ................... 
Grèce ses sssesessessseee 
Albanie +... 
Turquie .....:................ 
Arabie ..........,,.....4.... 
Irak sous ses. 
Egypte ...........,...4.,..,.. 
Palestine ...........,,...,.... 
Perse .............,....,.,.. 
Afrique du Sud .............. 
Etats-Unis .......,............ 
Canada ..........,,...,.....,. 
Argentine ......... lénssssesses 
Brésil ...........,...,........ 
Venezuela ...,.....4...s....s. 
Chili ....,....,.44.,. us. 
Nicaragua ...........,........, 
Pérou ..............,,..,...., 


Japon ........................ 


Corée ..........s..ssssssses 
Indes ..........,.............. 
Indes Néerlandaises ........... 
Australie ...........,......... 
Islande ....................... 
Syrie .......................... 
Afghanistan ..........,..,.... 
Russie .............,,..,,..,.. 
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RAPPORT DE LA SECTION FEMININE 
DU C.E. DE L’'I.C. 


1. Aperçu sur le mouvement international des femmes 


Le rôle des femmes dans la lutte de classe augmente en 
importance chaque année. La rationalisation capitaliste a, dans 
plusieurs pays, attiré les femmes par centaines de milliers dans 
les usines et placé ainsi le prolétariat devant la tâche immédiate 
d’incorporer ces nouvelles couches d'ouvrières salariées dans son 
front unique. 

La bourgeoisie est très intéressée à empêcher l’adhésion des 
femmes laboricuses au front de lutte révolutionnaire et, si pos- 
sible, à détourner cette jeune troupe prolétarienne de combat de 
sa voie pour lui faire servir les intérêts de la bourgeoisie, C’est 
pourquoi, ces dernières années, la bourgeoisie et les réformistes 
alliés à elle ont témoigné aux femmes travailleuses un intérêt 
exceptionnel et fait preuve d’une activité accrue pour les recru- 
ter et les organiser. 


2. Influence des réformistes sur les femmes travailleuses 


Les principaux moyens de la propagande réformiste parmi 
les femmes sont : une phraséologie révolutionnaire, dissimulée le 
plus possible, fortement mêlée de socialisme chrétien, de bien- 
faisance ouvrière, de pacifisme et les institutions culturelles 
trompeuses de la bourgeoisie. 

D'après ses principes politiques, la propagande de la 
Il" Internationale parmi les femmes est en harmonie avec sa 
ligne générale orientée vers la collaboration des classes, Pache- 
minement lent et progressif au socialisme, la confiance dans 
la S.D.N., etc. 
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a) La I Internationale. — Depuis la conférence de 
Bruxelles, réunie en décembre 1926, la II° Internationle possède 
un Comité international de femmes qui assume la direction 
constante du travail. Depuis janvier 1927, un supplément men- 
suel pour les femmes est publié dans l’Information internatio- 
nale par le secrétariat de la II° Internationale. Ces dispositions 
ont déjà eu pour cffet de renforcer le travail des partis qui, ces 
derniers temps, commencent à étendre leur appareil (secréta- 
riats féminins, comités, groupes), organisent des conférences 
régionales et nationales de femmes, font des campagnes de recru- 
tement et manifestent une activité intense pour éduquer des 
fonctionnaires femmes au moyen de cours de tous genres. 

Dans plusieurs pays, la social-démocratie a réussi à élever 
le nombre de ses membres féminins (en Allemagne, le parti 
socialiste comptait, en mars 1925, 158.693 membres féminins ; 
au 31 décembre 1926, 165.492 ; en 1928, après la campagne dé 
recrutement, 181.541. Les sections féminines du Labour Party de 
Grande-Brelagne annoncent, à la conférence des femmes en 1925 
à Birmingham, 200.000 membres féminins rattachées individuel- 
lement ; à la conférence des femmes en 1927, à Huddersfield, 
300.000; le parti socialiste d'Autriche complait, en 1920, 70.000 
femmes ; en octobre 1927, 190.000 ; au 1er janvier 1928, après la 
campagne de recrutement «de femme à femme», 220.000. A 
Vienne, le nombre des membres féminins du parti a passé, grâce 
à la campagne de recrutement, de 116.187 à 127.799, Le P. S. de 
Hollande enregistrait, au 81 mars 1922, 9.148 membres féminins, 
soit 21,8 % des effectifs totaux ; le 31 décembre 1927, 13.502, 
soit 27,1 % des effectifs). 


b) L’Internationale d'Amsterdam. — Jusqu'en 1927, dans 
plusieurs pays, les ouvrières abandonnèrent en masse les syndi- 
cats réformistes. Ni en Allemagne, ni en Angleterre, sans parler 
de l'Amérique, leur direction n’a osé, ces dernières années, orga- 
niser une sérieuse campagne de recrutement parmi les ouvrières, 
parce que la force des nouvelles masses organisées aurait pu lui 
être dangereuse. Il est vrai qu'à Péchelle internationale, le Comité 
des ouvrières d'Amsterdam, à l’exemple de la bureaucratie d’Alle- 
magne, cherche, par des conférences, des enquêtes, ete., à feindre 
une activité dans l’intérêt des ouvrières. Mais la politique réelle 
d'Amsterdam fut une chaîne ininterrompue de trahison des inté- 
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rêts les plus élémentaires des ouvrières, en premier lieu dans la 
question des salaires. 

Ce sont précisément les luttes quotidiennes pour le salaire 
el le temps de travail qui, au cours de la grande vague de grèves 
internationales, ébranlèrent sérieusement l'influence réformiste 
sur les femmes travailleuses. 


c) La Ghilde coopéralive internationale des femmes. — Le 
soutien prolétarien de la Ghilde internationale est constitué par 
lcs ghildes coopératives de femmes en Angleterre, qui comptent 
58.000 membres et, en Ecosse, 30.000. Il est difficile d'évaluer 
numériquement le degré d’influence de la Ghilde internationale, 
relativement jeune (créée en 1921), car les autres ghildes affiliées 
ne possèdent pas une organisation aussi ferme que les ghildes 
anglaises. L'année passée, parallèlement à un renforcement de 
l'orientation réactionnaire de l'Alliance coopérative à Londres, 
une différenciation nette commença à s’opérer au sein des 
ghildes. Tandis que la direction internationale avec les mili- 
tantes de certaines ghildes nationales, faisait à la conférence de 
Stockholm une séricuse avance à droite, une opposition de 
gauche se groupait autour de la délégation soviétique, dont le 
centre était constitué visiblement par les déléguées britanniques 
sympathiques à la Russie Soviétique. 


3. Influence des communistes et radicalisation des femmes 

La forte influence traditionnelle qu'exercent la bourgeoisie 
et les réformistes sur les masses des femmes Jaborieuses en 
même temps que leur travail de recrutement renforcé rendent 
extrêmement difficile pour les partis communistes Ja tâche de 
grouper de plus grandes masses de femmes laborieuses sous leur 
direction constante. D’autre part, l'influence forte et croissante 
du P. C. sur un nombre toujours plus grand de femmes est indé- 
niable, si l’on considère les grandes campagnes et luttes de la 
classe ouvrière. La vague internationale de grèves de 1927 en 
Europe, en Amérique et en Asie est un exemple de la radicalisa- 
tion accrue des femmes et de la sérieuse influence des P. C. sur 
les femmes laborieuses. En Allemagne, en France, en Tchécoslo- 
vaquie, en Italie, en Pologne, cte., Pesprit de lutte et la ténacité 
des ouvrières, leur rôle parfois dirigeant dans les grèves, leur 
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bravoure dans des bagarres sanglantes avec les forces armées 
de l'Etat (Italie, Pologne, lutte des mineurs en Tchécoslovaquie, 
en Amérique) sont un exemple de ce mouvement de masse. Un 
ne doit donc pas estimer l'influence du parti en se basant sım- 
plement sur la force du mouvement, C'est en Italie, en Pologne 
ct en Bulgarie seulement, où les grèves d'ouvrières ont été véri- 
tablement déclenchées et conduites par le P. C., que ces grèves 
peuvent être une mesure pour apprécier l'influence communiste, 
D'une manière générale et particulièrement pour les partis illé- 
gaux, il faut considérer d’autres facteurs encore pour juger de 
la croissance organique de l'influence communiste, On le peut, 
d'une part, en considérant dans quelle mesure le P, C. a reussi 
à s’assurer des conquêtes durables par les grandes luttes. Ces 
conquêtes mêmes sont presque partout très en recul sur 
l'influence véritable ou apparente exercée pendant la lutte. Tou- 
tefois des progrès sensibles peuvent être constatés dans ce 
domaine difficile. Notons une augmentation importante des 
membres féminins du P. C. de Grande-Bretagne pendant la grève 
des mineurs, augmentation qui en partie a été maintenue, le fort 
recrutement d’ouvrières dans le P. C. chinois, le gain de nom- 
breuses ouvrières pour les syndicats d'Italie, le fort afflux 
d’ouvrières dans les syndicats allemands en 1927. 

Les campagnes permanentes contre la guerre et pour l’Union 
soviétique révèlent clairement, dans la plupart des pays, 
Pinfluence ferme et dirigeante des communistes sur certaines 
couches de femmes laborieuses, bien au delà des cercles du parti. 


4. Travail de PI.C. parmi les femmes laborieuses 


Le V° congrès mondial et la III° conférence internationale 
des femmes communistes en 1924 ont fixé les directives pour 
renforcer le travail de l'E C. parmi les femmes. Pendant les 
deux dernières années de la période du rapport, le travail de 
la section féminine du C., E. de l'I. C. et des sections féminines 
des partis a été concentré autour de la IV° conférence interna- 
tionale pour le travail parmi les femmes (mai-juin 1926). La 
conférence fixa des directives concrètes dans Porientation sui- 
vante : : 

1° Incorporer davantage le travail parmi les femmes dans 
le travail général des partis ; 
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2° Orientation plus marquée du travail des sections fémi- 
nines vers l’activité dans ł usine et dans le syndicat ; 

3° Organisation méthodique d’assemblées de délégutes dans 
d’autres pays que l’Union soviétique ; 

4° Echange international plus fréquent des expériences, 
entre PU.R.S.S. et les sections des autres pays. 


L’exécution de ces tâches devait être le contenu du travail 
de PI. C. parmi les femmes. 


5. L'activité de la section féminine du C.E de PIC. 
et ses résultats dans les partis 


Au centre de ce travail figuraient la préparation, l'exécution 
et l’utilisation de la IV° conférence internationale du travail 
parmi les femmes (mai-juin 1926), dont les résultats furent pré- 
sentés au bureau dorgamisation du C. E. de FI C. pour être 
ratifiés comme directives dans les principaux domaines du tra- 
vail parmi les femmes. 

La section féminine du C. E. de PI. C. collabora à la réali- 
sation des décisions internationales dans les partis en exerçant 
son contrôle méthodique et en orientant l’activité des partis 
communistes parmi les femmes ; elle prêta son aide pour ras- 
sembler les matériaux, les étudier et en tirer un profit interna- 
tional. 


Le travail parmi les femmes, tâche importante de tous les partis 


Les principaux partis de PI. C. font actuellement un travail 
organisé parmi les femmes, travail qui en est à ses débuts. Les 
partis qui, depuis 1924, ont engagé ce travail sont, en Europe, 
le P. C. du Danemark ; en Asie, le parti chinois et quelques 
petits partis ; en Amérique, le P. C. des Etats-Unis et, avec le 
parti d'Argentine, quelques partis plus petits de l’Amérique du 
Sud. De même en Australie. Parmi les partis d'Europe, ceux de 
Belgique, de Roumanie, de Yougoslavie, d’Esthonie, d'Espagne 
et du Portugal ont complètement négligé tout travail parmi les 
femmes. L'activité dans ce domaine se manifeste encore très fai- 
blement. L'un des principaux obstacles provient de ce que, dans 
la plupart des pays, l’idée de la nécessité d’un travail spécial 
pour recruter les femmes laborieuses n’est pas suffisamment 
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ancrée, surtout à la base du parti. En conséquence, la direction 
active et le soutien fourni par les directions des partis au travail 
parmi les femmes sont encore trop faibles. ` 


Les effectifs féminins des partis 


Dans l'ensemble, ils sont encore trés peu satisfaisants. le 
plus souvent dans une proportion absolue et relative beaucoup 
trop réduite (France, 1.101, soit 2 %). Mème avec les chiffres les 
plus satisfaisants (Tchécoslovaquie, environ 25.000, soit 19,1 % ; 
Allemagne, 13.848, soit 13 % ; Suède et Norvège, respectivement 
13 et 19,7 % ; Angleterre, 1.700, soit 14,25 %), la composition 
sociale reste peu favorable étant donné que partout le nombre 
des ouvrières de l’industrie est insuffisant en comparaison des 
ménagères, 


Travail dans les usines et dans les syndicats 


Ce travail d’enrôlement des ouvrières est maintenant 
reconnu par la plupart des partis comme un domaine dans lequel 
ils doivent concentrer leur attention et leurs forces. Plusieurs 
partis ont fait de sérieux efforts dans cette voie, bien qu'avec 
des résultats inégaux. Cela reste toutefois un des points les plus 
faibles du travail de presque tous les partis. Les principales rai- 
sons sont l’état inachevé de la réorganisation des partis sur la 
base des cellules d’entreprises ct la faiblesse générale du travail 
syndical des principaux partis ; de plus, la faiblesse numérique 
et l’inexpérience politique des ouvrières d’entreprises dans les 
cadres du parti, ce qui limite et ralentit considérablement l’afflux 
d'un grand nombre d’ouvrières. 


Malgré toutes les faiblesses, les résultats obtenus sont les sui- 
vants : 


Dans les usines. — Application plus large des assemblées 
d’ouvrières dans les usines et à la sortie des fabriques, combi- 
nées avec un travail régulier de diffusion de littérature de 
l'extérieur (Allemagne, France, Angleterre, Tchécoslovaquie et 
Pologne) ; création de journaux d’usines avec une page consa- 
crée aux ouvrières (Allemagne, France, Angleterre, Italie, Amé- 
rique) ; formalion d’un cadre important de correspondantes 
ouvrières dans plusieurs pays (Allemagne, France, Angleterre, 
Tchécoslovaquie, Autriche, Italie, Amérique) ; fondation des pre- 
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miers cercles d’ouvrières et de groupes d'usines en Allemagne, 
en Italie, en Pologne, en Lettonie et en Norvège. 


Dans le travail syndical. — En Allemagne, au moment de la 
direction, couronnée de succès, de la grève de 1927, sérieux gain 
d’ouvrières pour les syndicats (avant tout, pour le syndicat des 
métallurgistes, 14.090 nouvelles adhésions, dont une forte pro- 
portion de femmes ; dans la Fédération des ouvriers du tabac, 
8.000 nouvelles adhésions, dont 70 à 80 % de femmes ; dans le 
syndicat des ouvriers du textile, seulement pour le troisième tri- 
mestre, 7.000 femmes) ; conquête des directions syndicales locales 
par l'opposition, après des grèves d’ouvrières, tenue de confé- 
rences d’ouvrières de l’opposition,. 

En France, dans la C.G.T.U., formation et développement 
de plusieurs commissions féminines et organisation de confé- 
rences d'ouvrières syndiquées. 

En Tchécoslovaquie, dans la Confédération syndicale, créa- 
tion de commissions féminines auprès du Comité exécutif ; dans 
la fédération des ouvriers du textile et du bâtiment, campagne 
de recrutement parmi les ouvrières qui eut pour conséquence 
1.974 nouveliès adhésions de membres féminins. 

En Amérique, création d’un club syndical de femmes auprès 
de chaque fédération pour attirer les ouvrières au mouvement 
minoritaire. 

En Chine ct au Japon, formation des premières commissions 
syndicales féminines, 

En talie, création d'un cadre solide d’ouvrières révolution- 
naires actives qui furent le ressort de toutes les grèves. 


Les assemblées de déléguées 


Cette forme de travail à laquelle, à la veille de la IV° Confé- 
rence Internationale, on attacha une importance spéciale a èté 
mise pour la première fois à l’ordre du jour, d’une manière pra- 
tique dans plusieurs pays. 

Certains des partis n'ont pas encore dépassé le stade des 
discussions, résolutions de congrès ou travaux de préparation 
(Suède, Norvège, Danemark, Italie, Pologne et Chine). Des assem- 
blées de déléguées, sous une forme plus ou moins développée, 
ont été organisées en Allemagne, puis en Tchécoslovaquie, en 
Angleterre, en Amérique, en France, en Finlande et en Mongolie, 
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D'une manière générale, les assemblées de déléguées ne sont 
pas encore une pratique largement répandue. Etant donné 
qu’elles doivent avant tout être un lien permanent qui relie le 
parti aux masses d’ouvrières, elles présupposent que le parti pos- 
sede une certaine base dans les usines et dans les syndicats. La 
faiblesse de cette base dans la plupart des partis fut et reste 
Pun des principaux obstacles à l'organisation et au développe- 
ment rapide du mouvement des déléguées. De là vient aussi que 
divers partis, qui ne possédaient pas dans les usines les points 
d'appui indispensables à l'organisation d’assemblées de délé- 
guées, sont arrivés par d’autres voies à instituer des assemblées 
de déléguées d un autre genre qui nécessitent encore une trans- 
formation et un développement conformément aux directives 
internationales. En consequence, le tableau qu'offrent les assem- 
blées de déléguées dans les divers pays est très inégal. 

En Allemagne, où le travail dans les usines et dans les syn- 
dicats est le micux développé, l’organisation d’assemblées de 
déléguées a pu se faire d’une maniere relativement parfaite ct 
qui se rapproche le plus du schéma fixé par les directives inter- 
nationales. Les déléguées étaient des representantes élues ou dési- 
gnées par certains groupes de femmes travailleuses ; c’étaient 
en premier lieu des deléguées d'usines, puis des déléguées 
d'ouvrières sans travail et des ménagères. Elles se réunissaient 
en assemblées périodiques et assuraicnt dans l'intervalle des 
tâches pratiques parmi les masses (diflusion des mots d'ordre du 
parti, distribution de littérature, préparation d’un matériel de 
propagande simple, recrutement pour les syndicats, etc.). Ainsi 
fut constitué un cadre d’ouvrières actives et expérimentées, et 
autour de ce cadre un large cercle fut mis en mouvement pour 
les campagnes, Il en fut ainsi pour le « congrès des Travail- 
leurs », qui fut en 1926 le point de départ des élections des pre- 
mières assemblées de délégués à Berlin ct dans cinq autres villes. 
Cependant, après son premier essor, ce mouvement essuya cer- 
tains échecs. A plusieurs reprises, on ne réussit pas à maintenir 
en vie les assemblées de déléguées déjà créées ; dans d'autres 
cas, le nombre et l’activité des déléguées diminuèrent et la régu- 
larité des assemblées laissa à désirer. Toutefois, les déléguées qui 
restèrent sous la direction du parti participèrent aux luttes en 
s’efforçant de mobiliser les ouvrières et de les organiser dans les 
syndicats, surtout à Berlin et à Solingen. 
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Les expériences du parti allemand furent portées à la connais- 
sance de tous les partis grâce au procès-verbal d’une séance de : 
la section féminine qui discuta cette question. Un article sur les 
assemblées de déléguées en Allemagne fut publié dans la Corres- 
pondance internationale. D’amples matériaux au sujet des assem- 
blées de déléguées en U.R.S.S. furent communiqués aux partis, 
soit sous forme de programmes et de directives, soit sous forme 
&articles dans la Correspondance internationale et dans le Bulle- 
tin de la Section féminine du C. E. de PI. C. 

A New-York fut organisée, conformément aux directives 
internationales, une conférence de déléguées ouvrières avec les 
représentantes des usines qui se réunit périodiquement et pos- 
sède son propre journal. Les premières expériences révèlent des 
défauts dans la participation des cellules d'entreprises et des 
fractions syndicales. 

En Angleterre, les assemblées de déléguées revêtent un tout 
autre caractère. Le P. C. n’y possède presque aucun point de 
contact parmi les ouvrières des usines et des syndicats, tandis 
que de fortes organisations d’ouvrières sont sous la direction des 
réformistes. Le P. C. a cherché à entrer en liaison avec les 
femmes laborieuses organisées et à étendre son influence dans ce 
milieu en convoquant des assemblées de déléguées élus par les 
sections féminines du Labour Party, des syndicats, des ghildes 
coopératives de femmes. Toutes ces ouvrières appartenaient au 
mouvement minoritaire ; l'envoi de déléguées des usines ne s’est 
fait que ces derniers temps et d’une façon encore très faible. 
Cette composition sociale, qui n’a pas son point d'appui essentiel 
chez les déléguées des usines, est une des principales lacunes. 
Le deuxième défaut, c’est l'absence d’une rencontre régulière des 
déléguéces pour un travail systématique et continu. Le résultat 
positif, c’est que le petit P. C. britannique a réussi à atteindre 
un grand nombre de femmes laborieuses qui étaient sous 
l'influence de nos adversaires et à faire pénétrer profondémeni 
dans les masses les mots d'ordre communistes. 

En Tchécoslovaquie, les premières assemblées se sont réu- 
nies en 1928 à Brux et Dux (régions d’Aussig) au moment d’une 
lutte des mineurs. Elles ont groupé les déléguées élues par les 
femmes des mineurs et les ouvrières dans l’usine et à domicile 
avec les représentants des partis social-démocrates et socialiste- 
nationaux. À plusieurs reprises, elles se sont réunies et ont trouvé 
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un fort écho parmi les masses, mais elles ont disparu au moment 
où la situation est devenue moins favorable. 

Ces derniers temps des tentatives furent faites en Tchéco- 
slovaquie et en France en vue d'organiser des assemblées de 
déléguées par le canal des syndicats rouges. Les conférences de 
déléguées ouvrières réunies jusqu'ici et composées de représen- 
tantes élues dans les usines n’étaient pas encore périodiques et 
ne groupèrent tout d’abord que des ouvrières déjà organisées 
dans les syndicats rouges. Cette forme d’assemblée peut avoir 
une certaine importance pour les pays où le P. C. est illégal. 

D’une manière générale, il sera important pour chaque parti 
d'établir une liaison étroite entre le mouvement des déléguées 
et le travail syndical. Cela ne veut toutefois pas dire qu’il faille 
réduire les assemblées de déléguées à être Pun des aspects du 
travail syndical. 


Travail dans les organisations de femmes sans-parti 


Ce travail occupe une place importante dans l’activité des 
partis. Il a contribué à élargir les relations du parti avec les 
ouvrières d'usines. D'autre part il présenta parfois des côtés 
négatifs assez sérieux, Au Canada, la Ligue ouvrière des Femmes, 
cn Hollande, l'Alliance des Femmes prolétariennes sont presque 
les seuls liens qu'ont nos partis faibles avec la masse des femmes; 
ces organisations ont été utilisées comme il convenait. Par con- 
tre, en Norvège, le parti a concentré par trop son travail sur 
ies groupes de ménagères. Aux Etats-Unis, les organisations des 
femmes sympathisantes, qui existaient déjà avant que le travail 
du parti parmi les femmes fût organisé avec méthode, furent 
pendant longtemps à peu près le seul champ d'activité du parti, 
qui négligea le travail dans les usines et dans les syndicats. 

En Allemagne, on constata également un manque de clarté 
idéologique entrainant des déviations politiques, dans le travail 
au sein des organisations de femmes sans-parti. L'Alliance rouge 
des Femmes et des Jeunes Filles imite trop scrupuleusement le 
parti communiste, au lieu de manifester une force de recrute- 
ment parmi la masse des femmes arriérées. 

En France, au contraire, l’Union fraternelle des Femmes 
contre la Guerre s'efforça si bien de s'adapter à l'esprit pacifiste 
des femmes qu’au début l'empreinte du parti fut presque com- 
plètement effacée. 
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Travail dans les organisations de massa en dehors du parti 


Ce travail doit être encore développé. Dans les coopératives, 
le P. C. de Grande-Bretagne travaille avec succès d’une manière 
permanente ct active au sein des ghildes de femmes depuis une 
année environ. Dans le P. C. de Tchécoslovaquie, tout un réseau 
de commissions coopératives de femmes placées sous l'influence 
des communistes a été organisé, et plusicurs conférences fémi- 
nines importantes des coopératives ont été convoquées avec la 
participation active des femmes communistes. En Allemagne, 
ces derniers temps, on a entrepris un heureux travail des femmes 
dans les coopératives. Dans les organisations du Secours rouge 
et du Secours ouvrier, les femmes, communistes en tête, comp- 
tent parmi les forces les plus actives dans presque tous les pays. 


La presse 


Presque tous les partis emploient la presse comme moyen 
régulier de propagande et comme moyen d'organiser collective- 
ment les femmes. Les principaux partis possèdent des journaux 
destinés spécialement aux femmes. En Allemagne, fut lancé en 
1926 la Käpmferin (La Combattantc); en Angleterre, en 1926, la 
Working Woman (La femme travailleuse); en Autriche, en 1926, 
l'Arbeiterin (l'Ouvrière); en Norvège, cn 1926, le Gnislen; en 
Italie, la Compagna, qui paraît de nouveau; aux Etats-Unis, en 
1927, la Working Woman; au Canada, en 1926, le Worker Woman. 
Lorsque le journal pour les femmes fait défaut, la presse commu- 
niste publie le plus souvent un supplément de son journal pour 
tes femmes. Cette presse s'oriente vers les larges masses, ce qui 
marque à bien des égards une rupture avec les vieilles tradi- 
tions. Dans son ensemble, la presse communiste pour les femmes 
fait preuve, à quelques exceptions près (Roszevacka, Tchéco- 
slovaquie), de liaison étroite avec les masses, surtout avec les 
ouvrières des usines, par la collaboration toujours plus fréquente 
des correspondantes ouvrières, 

Les principaux défauts de notre presse sont les deux sui- 
vants : la presse quotidienne des partis surtout, mais aussi les 
revues théoriques, les matériaux d’information et les notices 
d'instruction s’intéressent généralement trop peu au travail 
parmi les femmes. 

La presse destinée spécialement aux femmes n’a pas encore 
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atteint, dans la plupart des pays. un niveau politique et théo- 
rique satisfaisant. Toutéfois, toutes les revues féminines ont fait 
de grands progrès ces dernières années, et certaines d'entre elles 
comme la Kämpferin d'Allemagne et la Compagna d'Italie sont 
fort bien rédigées. 


Travail d'éducation 


Le travail destiné à former des cadres pour le travail parmi 
les femmes a été, d'une manière générale, extrêmement faible. 
Dans ce domaine, le P. C. l’Autriche a accompli un travail sé- 
rieux ct systématique; ceux de Pologne et de Tchécoslovaquie 
ont cherché avec succès à organiser des écoles régionales pour 
femmes dans l'hiver 1925-26; ces écoles ont formé 500 militantes, 
mais cette activité est ensuite disparue, Dans plusieurs partis on 
a des difficultés à organiser des cours spéciaux pour militantes, 
difficultés provenant d’une crainte mal fondée du féminisme. 


Travail pour paralyser l'activité de l'adversaire 
dans les masses féminines 

Ce travail, dans presque tous les pays, est loin d’être suffi- 
samment clair, énergique et méthodique. 

Le parti ne s'efforce pas d’avoir avec l'adversaire des dis- 
cussions politiques de principe, et c’est une des raisons pour 
lesquelles nos partis communistes ne réussissent qu’imparfai- 
tement à conserver dans leurs rangs les femmes laborieuses ga- 
gnées au cours de campagnes et de luttes réussies. 


Méthodes de travail de la Section féminine du C E. de II.C. 


La section féminine du C.E. de lI. C. transmit aux partis 
Jles tâches fondamentales fixées par PI. C. au sujet du travail 


parmi les femmes. Au premier plan étaient les questions sui- 
vantes : 


a) Incorporation du travail parmi les femmes à l'ensemble 
du travail des partis. Il s'agissait ici de surmonter des confu- 
sions et des déviations idéologiques dans les partis, confusions 
qui s’exprimaient par l’idée que certains milieux du parti, 
niant la nécessité d’un travail « spécial » parmi les femmes, 
entravèrent la création d’un appareil pour ce travail, ou bien 
repoussèrent la proclamation de revendications concrètes des 
femmes laborieuses en alléguant que les hommes et les femmes 
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prolétariens devaient mener une lutte de classe unique (Suède 
et Tchécoslnvanuie), Ta section féminine du C. E. de TI. C. 
exigea des directions des partis qu’elles renforcent la direction 
des sections féminines, et réclama une collaboration étroite des 
sections féminines avec les autres sections des partis. Elle encou- 
ragea les sections féminines des partis à tirer profit des campa- 
gnes générales du parti pour mobiliser les femmes laborieuses. 


b) Extension et dévelonnement de l'appareil pour le travail 
parmi les femmes. Les instructions concernent le perfectionne- 
ment et l'achèvement du réseau des sections féminines, surtout 
dans les régions imnortantes où les femmes travaillent dans 
l'industrie; elles concernent la nomination d’organisateurs de 
femmes dans les cellules d’entrenrises et les fractions syndicales, 
le rattachement en grand nombre des ouvrières aux sections 
féminines. l'élaboration de programmes d’action et de plans de 
travail concret pour les sections féminines. 


c) Renforcement du travail dans les entreprises et dans les 
sundicats. — Toutes les directives pour les campagnes interna- 
tionales concernaïent spécialement leur application dans les 
usines et dans les syndicats. Les directives pour les Journées 
internationales de 1927 et de 1928 firent de la mobilisation des 
ouvrières le centre de l'agitation. Plusieurs partis reçurent des 
directives spéciales sur diverses questions (en Allemagne, pour 
la journée des femmes de 1928; en Tchécoslovaquie, pour le 
travail dans la confédération syndicale; en Amérique, au sujet 
du Passaic: en Suède. à pronos du lock-out; en Norvège, pour 
les cercles d’ouvrières: en Lettonie, pour la section féminine 
dans les svndicats indépendants, etc.). La section féminine pu- 
blia un Buletin spécial avec rannorts d’information sur le travail 
dans les usines et dans les syndicats. 


d) Les assemblées de déléquées. — La section féminine du 
C. E. de VI. C. suivit et étudia les expériences faites au cours 
de la préparation et de l’organisation des assemblées de délé- 
guées dans les divers pays. Parlant des rapnorts et des maté- 
riaux recus. des directives transmises aux sections, avec des cri- 
tiques et des pronositions pratiques pour le travail, la section 
féminine donna des indications pour développer le mouvement 
des déléguées à l'occasion de la campagne du X° anniversaire 
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de la révolution d'Octobre et à l’occasion de la Journée inter- 
nationale des femmes de 1928. 


ce) La presse. — La section féminine du C. E. de VI. C. 
suivit en détail la presse communiste des femmes et donna son 
cpinion pour les revues suivantes aux partis intéressés : snr la 
Kämpferin: sur le Woman Worker, en Angleterre; sur l’Arbeite- 
rin et la Roscevacka en Tchécoslovaquie: sur l'Ounrière en 
France; sur l’Arbeiterin en Autriche, sur le Workina Woman ct 
le Woman at Home and in the Shop, sur le Voice of the Working 
Woman en Amérique. Elle fournit des conseils sur l'emploi de 
la presse générale du parti et des journaux d'entreprises et en 
vue de la création des correspondances ouvrières. 


Les campagnes 


La section féminine du C. E. de PI. C. en liaison avec 
d’autres sections et avec les organisations les plus proches 
(I. C. J., etc.) collabora à plusieurs camnagnes et congrès inter- 
nationaux en publiant des instructions et des articles en vus de 
mobiliser les femmes laborieuses (1er mai, Journée internatio- 
nale de coopératives, Journée de la Jeunesse, Semaine des en- 
fants, 18 mars, etc.). A l’occasion du IV° congrès de PI.S.R.. la 
section féminine veilla à ce que des déléguérs femmes v pren- 
nent part, elle rassembla et prénara des matériaux d’informa- 
tion sur les ouvrières et les syndicats dans les différents pays 
et fournit des articles pour cette campagne. 

Pour la campagne contre la querre, la section féminine en- 
voya deux circulaires, donna plusieurs articles pour la presse 
internationale et fit paraître deux bulletins sur le rôle des 
femmes dans la question de la guerre; pour la campagne en 
faveur de la Chine, elle publia des articles, 

La campagne pour PU.R.S.S. fut menée sans interruption; 
elle atteignit son plus haut point à l’occasion de l'anniversaire 
d'Octobre et au moment de la Journée internationale des femmes. 
Aidé de la section féminine auprès du C. C. et du C. M. du P. C. 
de PU.R.S.S., la section féminine fournit régulièrement aux sec- 
tions des partis des articles, des ranports, des photos. ds affi- 
ches, des revues, brochures, diagrammes, etc., concernant les 
ouvrières et les paysans dans PU. S. Deux Bullrtins parurent 
pour la Journée internationale des femmes en 1927 et en 1928, 
dont l'un spécialement sur la femme dans l'Orient soviétique. 
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La section féminine collabora à la prénaration, à la pronagande 
et à l'utilisation par la presse, des délégations de femmes en 
U. S., en donnant des matériaux d’information, etc. 


6. Rapports internationaux entre l’U.R.S.S. et l’étranger 


a) Le Bulletin périodique de la section féminine paraît en 
4 langues ct informe les sections des principaux événements du 
mouvement international des femmes et des exnériences du tra- 
vail des partis (de décembre 1926 à mars 1928, 10 numéros ont 
paru). 


b) La section féminine fournit régulièrement au service de 
presse des publications de l'U.R.S.S. pour les femmes, des infor- 
mations sur le mouvement international des femmes et livre des 
articles personnels, sur les principaux suiets, à la presse fémi- 
nine et à la presse de PU.R.S.S. en général. 


c) Pour la presse internationale, la section féminine donne 
constamment des articles concernant son travail. Parfois ces 
articles ont été remis directement aux partis (de mars 1927 à 
mars 1928. cllc a donné 95 articles et informations). Une partie 
des articles commandés à la section féminine ou écrits par elle 
ont paru dans la Correspondance internationale (d'octobre 1924 
à mars 1928, 80 articles). Onze brochures ont été éditées. 


RAPPORT 
DE LA SECTION COOPERATIVE 
DU C.E. DE L'I.C. 


Considérations générales 


Les conditions objectives pour le renforcement et l’élarpis- 
sement de l'influence communiste dans les coopératives ouvrières 
ont subi quelques changements. par suite de l’évolution de ces 
coopératives dans la période de stabilisation relative du capi- 
talisme. 

En ce qui concerne la situation économique des sociétés 
de consommation, leur rôle et les perspectives de leur dévelop- 
pement dans le cadre de l’ensemble de l'économie capitaliste, il 
y a lieu de constater, après les secousses des années de guerre 
et d'après-guerre, une certaine consolidation de leur base com- 
merciale, Le développement des opérations et du capital coopé- 
ratif, ainsi que la construction des installations d’exploitation 
ont presque partout fait des progrès. Cependant, malgré ces suc- 
cès relatifs, le champ de développement économique des socié- 
tés de consommation s’est rétréci et leur dépendance par rap- 
port au capital (bien que sous une forme cachée), s’est aggravée. 
Les facteurs les plus importants dans cette évolution sont la 
monopolisation croissante de l’industrie des produits de con- 
sommation par les trusts et les cartels, ainsi que la rapide mar- 
che en avant du grand commerce, sous la forme des consortiums 
de grands magasins. 

C'est aussi dans la répartition des sociétaires que se sont 
produits des changements remarquables. En général, on constate 
une affluence plus forte des couches petites-bourgeoises et un 
recul relatif de l’élément ouvrier. En outre, le chiffre d’affaires 
moyen par sociétaire reste presque partout inférieur à ce qu'il 
était dans les dernières années d'avant-guerre. 
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Enfin, ces dernières années, et ceci en liaison avec l’évolu- 
tion générale des forces de classe, il s’est manifesté aussi dans 
les sociétés de consommation, une division plus marquée entre 
le camp bourgeois réformiste et le camp prolétarien révolution- 
naire. Tandis que d’un côté, les dirigeants de coopératives, 
petits bourgeois réformistes, s'orientent d’une façon toujours 
plus ouverte et plus décidée vers la collaboration avec la 
bourgeoisie, lPaile prolétarienne d'opposition, bien qu’elle soit 
numériquement faible, peu fortement organisée et, au point de 
vue idéologique, encore incertaine et hésitante est, dans pres- 
que tous les pays, devenue plus nombreuse et plus active. 


Politique de la bureaucratie des sociétés coopératives 


Les organisations coopératives de consommation dans les 
pays capitalistes sont presque partout dirigées par des social- 
démocrates. Dans quelques pays, ces dernicrs partagent la direc- 
tion avec des éléments nettement bourgeois. Dans la ligne gené- 
rale, cette bureaucratie, ces derniers temps encore plus que par 
le passe, s’est engagée dans une voie purement commerciale. 
Au lieu de combattre les cartels, on fait des accords avec eux. 
En partie, les organes dirigeants des coopératives travaillent 
la main dans la main avec les associations d’entrepreneurs. Dans 
quelques pays même, les sociétés pour lachat en gros appartien- 
nent effectivement à diverses associations d'entrepreneurs. En- 
vers les ouvriers et les employés des exploitations de coopera- 
tives, on emploie, avec toujours plus de sans-gêne, les méthodes 
des entreprises capitalistes, spécialement en ce qui concerne 
la rationalisation. Les désaccords entre la bureaucratie des cvo- 
pératives et les syndicats se sont accentués dans plusieurs pays, 
même là où les syndicats sont placés sous la direction des refor- 
mistes. Les chefs refusent toujours plus catégoriquement de 
reconnaitre le mouvement coopératif comme une partie du mou- 
vement ouvrier. L’appui à donner aux luttes économiques et 
politiques de la classe ouvrière est, soit saboté, soit ouvertement 
refusé, soit même -— comme en Allemagne, stigmatisé comme 
une attitude nuisible aux intérêts des coopératives. 

Pour pouvoir continuer sans obstacle dans cette voic, la 
bureaucratie s'est efforcée toujours davantage de limiter le droit, 
pour les membres des copératives, de décider par eux-mêmes 
afin de paralyser la critique d'opposition. 
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Cette collaboration plus étroite avec la bourgeoisie a eu, 
comme consequence inéynable, une agressivité pius marquée des 
retormistes des coopératives contre le communisme en général 
et speciaement conie ies communistes ayant une activue dans 
le mouvement cooperatif. 

Le système des exclusions et des mesures disciplinaires 
contre des fonctionnaires communistes ou contre des organisa- 
tions locaics d'opposition wa cessé, ces derniers temps, de se 
développer. En Allemagne, les conflits intérieurs se sont séricu- 
sement aggravés. Dans tes cooperatives tchecoslovaques, depuis 
le dernier congrès de Prague (octobre 1926), les dirigeants social- 
démocrates provoquent ouvertement à la scission. En Angle- 
terre, on a dejà commencé à prendre des mesures disciplinaires 
contre des membres de coopératives qui, aux élecuons, pre- 
naient parti pour les candidats de Paile gauche contre les can- 
didats du parti allié aux travaillistes. 

La bureaucratie des copératives suit la même voie dans le 
domaine de la potilique internationale. Le programme de cons- 
truction économique et les « efforts pour la paix » de la Société 
des nations deviennent de plus en plus la ligne directrice de leur 
propre programme, Le traditionnel pacifisme des coopératives 
en est presque arrivé aujourd’hui à un soutien eflectuf de la 
politique impérialiste d’encerclement conire l’Union soviétique, 

Avec cela, les relations des dirigeants des coopératives, réfor- 
mistes et bourgcois, avec les coopératives sovietiques se sont 
sensiblement aggravées. Il est vrai que le développement prodi- 
gieux des coopératives soviétiques dans les dernières années, a 
dans une certaine mesure remorcé le désir d'établir avec elles 
des relations commerciales. 

Cette tendance cependant s’efface de plus en plus devant 
la crainte de linfluence idéologique croissante des coopéra- 
tives soviétiques sur les membres prolétariens des coopératives 
dans les Etats capitalistes, et devant le désir de s'adapter à la 
politique d’hostilité des gouvernements bourgeois envers l'Union 
soviétique. Ce phénomène se manifeste de la façon la plus répu- 
gnante dans la bureaucratie des coopératives anglaises qui, jadis, 
se séparait nettement de l'attitude hostile aux soviets de la 
bureaucratie des copératives allemandes, mais qui, après la rup- 
ture des relations diplomatiques entre la Grande-Bretagne et 
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Union soviétique, adopta une conduite nettement hostile 
envers les coopérateurs soviétiques. 

La siluation dans l'Alliance internalionale des coopératives 
en fut changee d'une façon frappante. Après que les représen- 
tants anglais, à la session du comité central de l'Alliance à 
bruxelles (avril 1927) eurent attaqué vigoureusement les cocpé- 
ratives soviétiques, parce que, en réclamant une action de sou- 
tien en faveur des mineurs anglais en grève elles s’étaient, selon 
eux, mêlées d'une manière injustifiée aux afaires intérieures 
d'un autre pays, le congrès international des coopératives à 
Siokhoim (août 1927) marquait une aggravation nouvelle de la 
situation. Il se produisit de tumultucuses discussions de prin- 
cipes sur la question de la participation de représentants de 
PAlliance aux organes économiques de la Société des nations, 
sur la question des exigences des représentants soviétiques qui 
voulaient élaborer un programme de travail conforme aux inté- 
rêts de classe du prolétariat et instituer sur la base de ce pro- 
gramme une collaboration avec le mouvement syndicaliste inter- 
national, et enfin sur la question de la lutte contre la politique 
impérialiste de guerre. La majorité conduite par les Anglais 
et les Allemands donna une sanction de principe à la collabo- 
ration avec la bourgeoisie qui était déjà réalisée en pratique, 
notamment par la décision de parliciper aux organes économi- 
ques de la Société des nations et le refus d'élaborer un pro- 
gramme d'action conforme aux intérêts des masses prolétAà- 
riennes ct d'organiser une résistance effective à la politique de 
guerre des gouvernements impérialistes, Là-dessus, dans le rap- 
port officiel du comité central ratifié par le congrès, les repré- 
sentants des coopératives soviétiques furent accusés d’avoir 
attaqué continuellement, et d’une manière déloyale, les organes 
de l'Alliance et d’avoir cherché à miner intérieurement les orga- 
nisations d’autres pays. 

Bientôt après le congrès de Stockholm, de nouveaux conflits 
furent provoqués par l'aile droite, notamment sous la forme 
d’une plainte du comité central aïlemand au sujet de l'invitation 
de délégations coopératives au jubilé de l’Union soviétique. Au 
sujet de cette plainte, à laquelle le membre tchèque de l'Exécutif 
s’associa après coup, une décision doit être prise à la session 
du Comité exécutif, en juillet de cette année. Entre temps, dans 
l'organe officiel de l'Alliance (Bulletin international des coopéra- 
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tives de décembre) la question du maintien ultérieur des coopé- 
ratives sovieliques duns l'AULtUNCE lut développée en pupue par 
le secrétaire gencral sous une orme parucuuerement provo- 
cante. En dehors de certaines nesiauons qui Se SONT Manlieslees 
encore à il epoque chez les dirigeants rernustes de Certaines 
associations (brance, Beigique), da bureaucrace internationale 
des cooperatives soutient, en partie activement, en parue passi- 
vement, l'offensive dirigee par l'aue droite conire ies coopera- 
tives soviétiques, de tene sorte que la question de la scission de 
l'Alliance est entree aujourd hu: dans une phrase aigue. 


Développement d'une aile d’opposition prolétarienne 


Dans les sociétés coopératives de différents pays, l'aile qui 
combat systématiquement la politique de la bureaucratie a tast 
quelques progres. En Angleterre, l'acutude passive de la burean- 
cratie des coopératives envers la politique d'uostulité à la classe 
ouvrière et d'excitation à la guerre du gouvernement conser- 
vateur, a provoqué chez les membres proletariens des coop- 
ratives un mécontentement grandissant, qui a donne à l'activité 
de Paile gauche une vigoureuse impulsion. Cet etat de choses 
se mamifesta très nettement dans les deux derniers congrès (1el- 
fast 1926 et Cheltenham 192/) où la bureaucratie se trouva for- 
cée d'adopter une tactique de louvoiement à cause de l'humeur 
d'opposition des membres des coopératives. L’agitation des 
délegations envoyées dans PUnion soviétique fut pour le déve- 
loppement de Pale prolétarienne un stimulant actif. L’aile gau- 
che dans les coopératives se trouve en liaison étroite avec le 
mouvement minoritaire dans les syndicats. Les traditionnelles 
armatures centristes et pacıfistes sont toujours très fortes, mais 
cependant, l'influence du parti communiste s’accroit constam- 
ment. Les associations de femmes, dans lesquelles l'influence 
communiste s’est remarquablement accrue ces derniers temps, 
jouent un rôle particulièrement actif dans le mouvement mino- 
ritaire des copératives. En Tchécoslovaquie, les deux déléga- 
tions coopératives, une officielle en mai et une non-officielle en 
octobre 1927, ont exercé une action remarquable sur la masə. 
des membres et ont provoqué un certain renforcement de l'aile 
gauche. Il en est de mème, quoique dans une moindre mesure, 
pour d’autres pays, notamment la Finlande et la Norvège. En 
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Allemagne et en France, l’aile opposante n'a pas encore pu 
jusqu'ici rassembler de nouveaux éléments. Aux Etats-Unis, où 
je mouvement coopératif ouvrier est très faiblement développé, 
l'aile gauche dispose de positions relativement fortes ; dans le 
dernier congrès de la Ligue des coopératives (novembre 1926) 


elle réussit à faire accepter une série de résolutions conçues 
dans un esprit prolétarien. 

L'activité accrue de laile gauche se manifesta aussi au 
congrès internalional de Stockholm et à la conférence interna- 
tionale des associations de femmes. Les délégués des soviets y 
reçurent, pour la première fois un appui réel de la part de divers 
délégués de pays capitalistes. 


Activité de la section coopérative du C.E. de PI.C. 


Elle fut en général consacrée à la lutte pour le caractère de 
classe prolétarien des coopératives ouvrières et pour leur incor- 
poration dans le front prolétarien. Elle fut dirigée conformé- 
ment aux exigences et aux besoins actuels des membres ouvriers 
des coopératives et sans perdre de vue les questions vitales et 
les questions de luttes journalières qui intéressent les classes 
laborieuses (contre les prix usuraires des trusts et des cartels, 
contre l’exploitation des masses par des droits de douane ct 
impôts abusifs, pour une participation active des coopératives 
dans la lutte contre l'offensive des entrepreneurs, contre Pavi- 
lissement des salaires et des conditions de travail, contre le dan- 
ger de guerre impérialiste). Tout en poursuivant l'exécution de 
ce programme, on s’est constamment efforcé d’achever l’édifi- 
cation des bases d'organisation du travail communiste des 
fractions et aussi d'améliorer les méthodes de travail dans quel- 
ques sections de divers pays. 

Malgré des progrès réels, la situation présente du travail 
dans la plupart des sections est toujours peu satisfaisante par 
suite du manque de fonctionnaires expérimentés et instruits 
sachant orienter le travail pratique des coopératives dans un 
sens révolutionnaire. L'activité des communistes a souffert plus 
ou moins de deux défauts principaux. Ou bien, elle n’était pas 
suffisamment liée aux questions concrètes du jour qui se pré- 
sentent aux membres des coopératives et se bornait à apporter 
mécaniquement dans le travail des coopératives les mots d’ordre 
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politique du parti communiste, ou bien, elle était tout à fait 
dépourvue de substance politique. L'œuvre de la section coopé- 
rative du C.E. de PI.C. fut continuellement orientée vers ce but : 
agir sur les diverses sections locales en vue de triompher de 
ces deux défauts. Pour cela, il fallait en même temps lutter con- 
tre la sous-estimation du travail coopératif, sous-estimation qui 
existe encore dans un grand nombre de partis et qui conduit 
au système défectueux qui consiste à incorporer ce travail dans 
l'ensemble de l’activité du parti. 


En Allemagne, la section des coopératives du C.C. fournit 
un travail intense et méthodique. Sa liaison avec le travail gené- 
ral du parti est à la vérité encore insuffisante, mais elle s’est 
cependant améliorée dans les derniers temps. À la fin de j'an- 
née 1926, l’apparcil pour le travail dans les coopératives fut 
renfoicé. On organisa une nouvelle direction de fraction du 
Reich, qui exécute une besogne très utile pour l'information 
et l'application des directives. En même temps on entreprit un 
travail systématique pour l'éducation et le perfectionnement du 
cadre des fonctionnaires. Dans tous les rayons un peu impor- 
tants furent créées des sections coopératives. Parmi les fractions, 
il en est seulement quelques-unes dont le travail est vraimént 
satisfaisant et en contact avec la direction du parti. En présence 
de l'agressivité renforcée de la bureaucratie réformiste contre 
les communistes, il se produisit chez une partie des fonction- 
naires de coopératives des hésitations réitérées quant à lob- 
servance de la ligne de conduite tracée par le parti. Dans les 
grandes organisations locales dirigées par les social-démocrates, 
le travail: est, sauf un petit nombre d’exceptions, encore très 
faible et trop peu soutenu. 


En Angleterre, dans la plupart des districts du parti, des 
hommes de confiance furent désignés pour le travail coopératif. 
Cependant ce travail, à cause d’un manque de direction éclairée, 
est encore très faible et trop peu systématiquement conduit. 


En France, le travail est devenu ces deux dernières années 
réellement intense et plus méthodique. La conception tradition- 
nelle, selon laquelle les soi-disant « cercles coopératifs révolu- 
tionnaires » pourraient remplacer les fractions, est aujourd’hui 
abandonnée. Mais l’aptitude à associer le travail coopératif avec 
les questions politiques générales est encore faiblement déve- 
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loppée. Dans les grandes organisations dirigées par des réfor- 
mistes, c'est à peine si Pon a commencé un travail systématique. 

En Tchécoslovaquie, on a, à la vérité, organisé des frac- 
tions. Cependant, à part un petit nombre d'exceptions locales, 
on ne peut pas parier d'un travail réel de fraction. La section 
coopérative du C.C. se limite dans son activité à des indications 
générales, ct ne montre pas une initiative suffisante. Les com- 
munistes qui spécialement dans lPunion tchèque, disposent de- 
puis des années d’une grosse influence sur la masse des membres, 
ne furent pas capables de l’utiliser suffisamment et ils ont en 
partie perdu des positions importantes (par exemple Brünn). 

En Suède et en Norvège, il existe des sections coopératives. 
Cependant on ne peut pas constater un travail de fraction réel 
et systématique, d'autant plus que les rapports établis pour ces 
pays sont très incomplets. 

En Suisse, c’est seulement à Bâle et à Zurich qu’il est fait 
un travail intense, et dans la première ville avec un bon résul- 
tat. En Suisse aussi le travail est entravé par le manque de fonc- 
tionnaires instruits. 

Dans les Unions coopératives d'Autriche et de Belgique qui 
sont de quelque importance pour le mouvement coopératif inter- 
national, on n’a pas jusqu’à maintenant fait le premier pas dans 
la voie d’un travail systématique. 

Aux Etats-Unis, le parti possède (relativement) de fortes 
positions et il les utilise avec succès pour l'élargissement de son 
influence idéologique. Cependant le champ d'action de cette 
activité est resté jusqu’à aujourd’hui, presque exclusivement 
limité aux couches de travailleurs, qui appartiennent aux mino- 
rités nationales. 


Tâches spéciales: et campagnes 


Les congrès des unions nalionales de coopéralives révé- 
lèrent dans un certain nombre de pays un développement remar- 
quable du travail communiste de fraction et apportèrent à Paile 
gauche quelques succès. Il faut mentionner en particulier les 
derniers congrès en Angleterre, Allemagne, France, Norvège, 
Suisse et Amérique. Au dernier congrès de l'Union des coopéra- 
tives tchécoslovaques, on avait préparé pour la première fois 
une politique fractionnelle, cependant l'effet de ce travail de 
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préparation fut assez restreint, parce qu'il avait été commencé 
trop tard. 

Il y avait un travail étendu à accomplir, en liaison avec les 
sessions des organes de l’Alliance internationale des coopéra- 
tives, en particulier avec le congrès international de Stockhoim 
et la conférence internationale des associalions coopératives de 
femmes. Dans ce domaine aussi des progrès ont été réalisés. Au 
congrès, aussi bien qu'à la Conférence des associations, apparut 
pour la première fois une fraction internationale qui ne resta 
pas limitée aux seuls représentants des coopératives soviétiques. 
Il faut faire une mention spéciale pour la conduite remarquable 
des délégués communistes aux congrès de la Tchécoslovaquie 
et des Etats-Unis. 

Depuis le congrès de Stockholm, par suite des provocations 
de scission de l’aile droite de l’Alliance, les questions touchant le 
mouvement coopératif international occupaient plus spéciale- 
ment le premier plan. Un mouvement de protestation de l'aile 
gauche s’est manifesté dans une série de pays, comme l’Angie- 
terre, la France et la Tchécoslovaquie, mais il ne s’est pas jus- 
qu'ici développé d'une manière très sensible. 

L'utilisation chaque année de la journée coopérative inter- 
nationale (première semaine de juillet) pour la propagande dans 
les masses des revendications prolétariennes fut aussi l’année 
dernière très imparfaite. Malgré d'importants préparatifs elle 
se limita dans la plupart des cas à une campagne dans la presse 
du parti. Une des causes de cet échec réside dans ce fait que 
la plupart des partis ont négligé de mobiliser l’ensemble de leurs 
membres pour cette campagne. 

L'invitation d’une série d'Unions centrales des plus impor- 
tantes pour envoyer des délégations pour l'étude des coopéra- 
tives soviétiques, qui fut faite au printemps de 1927 par le Cen- 
trosoyouz, procura aux partis Poccasion de renforcer dans les 
coopératives leur propagande pour l’Union soviétique. De toutes 
les Unions invitées, celle de Tchécoslovaquie seule envoya ure 
délégation officielle. Le résultat de ce voyage put être exploité 
dans une large mesure par le parti, dans la presse et dans les 
assemblées populaires. A l’occasion des fêtes du X° anniversaire 
de la révolution d'Octobre, sur l'invitation de l’Union des coopé- 
ratives de consommation de Moscou, une série d'organisations 
locales d'Angleterre, France, Allemagne, Tchécoslovaquie, Dane- 
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mark, Norvège, Finlande, Lettonie et Suisse, envoyèrent des 
délégués qui, pour la plupart, appartenaient aux partis social- 
démocrates. Ces voyages de délégations, et la campagne de 
comptes rendus qui s’y rattache, marauèrent également un grand 
succès pour la propagande communiste parmi les masses, spé- 
cialement en Angleterre et Tchécoslovaquie et dans une moin- 
dre mesure en France et en Allemagne, où les délégations étaient 
presque exclusivement composées de communistes. 

Abstraction faite de ces délégations, à l’occasion du X° anni- 
versaire de la formation de l'Union soviétique, dans un grand 
nombre de pays une camnagne de propagande fut menée, aussi 
bien par Ja voie de la presse aue par des assemblées populaires 
(projections lumineuses, production de films, expositions et 
diffusion de brochures). La section coopérative du C.E. de rT.C. 
donna aux sections des différents pays des directives détaillées 
pour la conduite de la campagne ct les munit du matériel de 
propagande nécessaire, concernant le développement des cocpé- 
ratives soviétiques et leur rôle comme facteur dans la construc- 
tion socialiste. 

À toutes ces tâches et campagnes ci-dessus mentionnées 
était associée plus ou moins une campañne permanente contre 
les danarrs de auerre impérialiste aui, depuis le couv de main 
contre l’Arcos et la runture des relations dinlomatiques entre 
PAngleterre et l'Union soviétique, fut particulièrement renforcée. 
Cette compagne exerca une assez large action sur les masses, 
spécialement en Angleterre où les Associations coopératives de 
femmes jouérent un rôle particulièrement actif. En Tchécoslo- 
vaquie également, la auestion fut vivement discutée dans Îles 
organisations locales. En dehors du congrès international de 
Stockholm, elle joua aussi un rôle dans les congrès nationaux 
en Angleterre, France et Allemagne et donna lieu dans ces nays 
à de violentes discussions. 


Méthodes de travail et appareil de la section coopérative 
du C.E. de lPI.C. 
L'organe politique dirigeant de la Section coopérative est 


la Commission coopérative permanente créèe en automne 1926 
lors de la réorganisation. Jusqu'ici, on n’a pas réussi à organiser 
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le travail de la commission d’une façon aussi régulière et 
intense que cela aurait été nécessaire. C'est seulement dans 
les derniers mois qu’une certaine amélioration a été réalisée, 
Le travail courant fut traité aux séances de sections qui avaient 
lieu régulièrement chaque semaine. Dans des cas plus impor- 
tants des questions du ressort de sections locales furent traitées 
aussi par les secrétariats locaux respectifs. En général, la liaison 
entre les. sécrétariats des pays et les autres organes du C.E. de 
VI.C, a besoin à Pavenir d’être renforcée. 


En raison des effectifs trop faibles des collaborateurs, diffé- 
rentes tâches importantes, notamment le travail dans les pays 
orientaux, n'ont pas encore pu être abordées. De même Pétude 
systématique des problèmes de caractère théorique n’a pas pu 
pour cette même raison être effectué dans une mesure suffi- 
sante. 

La direction et la surveillance de l'exécution des travaux 
courants et des différentes campagnes se pratique, en général, 
sous la forme d’une correspondance entretenue avec la section 
coopérative de chaque parti, plus rarement par le moyen de 
lettres circulaires générales. Cette méthode est apparue plus effi- 
cace parce qu’ainsi les circonstances particulières à chaque sec- 
tion peuvent être prises en considération. 


Actuellement, il existe une liaison régulière par correspon- 
dance, satisfaisante dans une certaine mesure seulement avec 
les sections coopératives d'Allemagne, de France et d'Amérique, 
tandis que les communications écrites de la plupart des autres 
sections, en particulier du P. C. d'Angleterre, de Tchécoslova- 
quie et des pays scandinaves, laissent toujours beaucoup à dési- 
rer. 

Des voyages d'instruction et d'information ne purent être 
accomplis que temporairement et dans une mesure réduite, parce 
que la section ne dispose pas d’instructeurs permanents. 

A l’occasion des séances du plénum du C.E. de PLC. s : 
conversations individuelles eurent lieu avec les délégués des dif- 
férents partis. Le /V° congrès de l'Inlernationale des syndicats 
rouges fut également utilisé pour discuter avec différents délé- 
gués communistes au congrès les questions touchant le travail 
coopératif révolutionnaire. Outre cela, la section coopérative 
du C.E. de PI.C. coopéra dans la commission des coopératives du 
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congrès à l’élaboration d’une résolution sur les questions con- 
cernant la collaboration des syndicats et des coopératives. 

Depuis le Conseil des coopératives, qui eut lieu conjoin- 
tement au VI° Exécutif élargi de II.C. et qui fixa les directives 
générales pour le travail communiste dans les coopératives, il 
n’y a plus eu de nouveau conseil international. Les expérientes 
réalisées lors de l’exécution concrète des tâches assignées dans 
certains pays ont cependant soulevé entre temps une série de 
questions, qu'il est urgent de traiter en détail dans une Confé- 
rence internalionale des coopératives communistes. La convo- 
cation d'une telle conférence est prévue pour l’automne de cette 
année. On a déjà commencé les premiers travaux préparatoires. 

Outre le Bulletin d’information (Koop-Inform), qui a paru 
chaque mois une ou deux fois, la section coopérative a fait parai- 
tre régulièrement chaque mois une publication en langue russe. 
Une édition allemande de cette publication paraît depuis jan- 
vier 1927. 


SECTION D’EDITIONS 


En 1925 apparut nettement la nécessité de coordonner et de 
centraliser le travail d'éditions du parti, de réaliser le plan 
d'éditions projeté, d'attirer au parti les auteurs en venant en 
aide aux maisons d'éditions du parti, ainsi qu'aux maisons d’édi- 
tions marxistes de gauche ou sympathisantes. C’est alors que fut 
créée la section d’Editions. Sa première tâche fut d'organiser un 
fonds sérieux de littérature de théorie et de propagande révolu- 
tionnaires. Ce travail était au-dessus des forces des maisons 
d'éditions isolées du parti. Dès maintenant, l’expérience des 
éditeurs dans différents pays a permis d'entraîner toute une 
série de maisons d’éditions n’appartenant pas au parti, mais 
collaborant, sous le drapeau du marxisme, à l’enrichissement de 
la littérature du parti. Des résultats appréciables ont été obtenus, 
en matière d'éditions, en Allemagne, en France, en Angleterre, 
aux Etats-Unis. Un gros effort a été accompli aussi par les 
partis de Suède et de Tchécoslovaquie. Dans les pays les plus 
importants, à côté de toute une série d'ouvrages que l’on atten- 
dait depuis longtemps, on a publié les premiers tomes des 
Œuvres complètes de Lénine en 30 volumes. D’après les 
renseignements que nous possédons, les maisons d'éditions ont 
Pintention de mener rapidement cette publication en faisant 
paraître 4 à 5 volumes par an. 


La Section d’EÉditions arrive peu à peu à réaliser la liaison 
avec toutes les maisons d’éditions du parti et à agrandir son 
influence sur elles en matière de réaction. 


L’Exposition du Livre, organisée à l’occasion du X’ anni- 
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versaire de l’Internationale Communiste, a pour but de nous 
permettre de faire l'inventaire du fonds de littérature de propa- 
gande que nous possédons actuellement, de résumer le travail 
accompli, d’en relever les lacunes et de faire profiter aux uns 
l'expérience des autres. La constitution d’un catalogue complet 
de la littérature marxiste et léniniste nous aidera à mener le 
travail de la Section d’Editions selon un plan rationnel et à 
l’orienter dans chaque pays suivant l’état du marché du livre 
marxiste, particulièrement dans les pays les plus éloignés. 


La Commission internationale 


de contrôle 


COMPTE RENDU DE LA COM ÉSSIÔN 
INTERNATIONALE DE CONTRÔLE .+ £ 


Remarques générales 


Avant le V“ congrès il n’y avait pas de commission de con- 
trôle de l’Internationale communiste. Les C.C. de diverses gran- 
des sections (de la section allemande par exemple) étaient char- 
gés des fonctions de la commission de contrôle, ou bien le secré- 
tariat du C.E. de l'I.C. formait de temps à autre des commissions 
temporaires pour l'examen” des affaires plus graves. C’est au 
ye congrès que fut créée la commission internationale de con- 
trôle composée de 17 camarades. Cette commission fut compo- 
sée de représentants de divers pays (U.R.S.S., Allemagne, France, 
Italie, Angleterre, Tchécoslovaquie, Pologne, Lettonic, Lithua- 
nie, Esthonic, Bulgarie, Danemark, Turquie, Etats-Unis, Mexi- 
que et Amérique du Sud). La C.I.C. a pour siège. Moscou 
{U.R.S.S.). Mais, la plupart du temps, seuls quelques-uns de ses 
membres étaient à Moscou ; les autres n'y venaient que rare- 
ment. Cest pourquoi la majeure partie des membres de la 
C.I.C. ne prenaient que fort peu part aux travaux de cette com- 
mission et certains n’y participaient pas du tout. 

Le V° congrès chargea la C.I.C. des tâches suivantes, for- 
mulées dans le paragraphe 27 des statuts de l’Internationale 
Communiste : a) examen des plaintes contre les actes des di- 
verses sections du C.E. de PIC. ; b) examen des plaintes des 
diverses personnes ou organisations contre les mesures disci- 
plinaires appliquées à leur égard; c) revision des finances 
du C.E. de PI.C. ; d) revision des finances des diverses sections 
sur décision du C.E. de PI.C. 

Durant la période envisagée aucune plainte n’est parvenue 
au sujet des actes des sections du C.E. de PI.C. En ce qui con- 
cerne les plaintes des diverses personnes et organisations contre 
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les mesures disciplinaires prises à leur égard par les sections, 
il y en a eu 190 environ. La majeure partie de ces plaintes est 
déjà examinée ; quelques-unes ne le sont pas encore parce que 
la C.I.C. n’a pas encore reçu des sections intéressées les maté- 
riaux complémentaires qu’elle leur a demandés. Nous parlerons 
plus loin d’une façon plus détaillée du caractère de ces plaintes, 
La revision des finances du C.E. de PI.C. a été faite chaque an- 
née, mais il a été impossible de procéder à la revision des ñ- 
nances des diverses sections étant donné que les membres de 
la C.I.C. étaient dispersés dans divers pays et chargés d’autre 
travail du parti dans les diverses sections de PI.C. 

La C.I.C., outre les tâches dont elle avait été chargée par le 
Ve congrès, dut pratiquement en assumer quelques autres. Les 
statuts de l’I.C. prévoyaient seulement l’examen des plaintes 
des diverses personnes et organisations contre les mesures dis- 
ciplinaires appliquées à leur égard par les sections de PIC. En 
pratique, il fallait aussi examiner les plaintes qui n’avaient pas 
encore été examinées dans les sections. Cela arrivait dans les 
cas où il s'agissait des membres du C.E. de l’I.C., des membres 
du C.C. de telle ou telle section de II.C., ou lorsque la question 
était liée à la lutte intérieure dans des conditions telles que les 
organes centraux des partis, pour des considérations politiques 
et pour éviter d’être accusés de partialité, s'adressaient eux- 
mêmes à la commission internationale de contrôle pour l’exa- 
men de telle ou telle question, sans lexaminer préalablement 
dans leur section. De telles affaires parvenaient soit directement 
à la C.I.C., soit au C.E. de l'I.C. par l’intermédiaire du secréta- 
riat. Lorsque les affaires parvenaient directement à la C.I.C. 
cette dernière en donnait connaissance au secrétariat du C.E. 
de PI.C. 

Les premiers temps, il ne parvenait à la C.I.C. que des af- 
faires de peu d’importance et presque exclusivement de 
PU.R.S.S. Si la C.I.C. s'était occupée de l’examen à fond de 
toutes ces affaires, leur nombre se serait accru dans une propor- 
tion telle que la C.I.C. se serait transformée en un organe d’ap- 
pel destiné presque exclusivement aux membres ou aux anciens 
membres du P.C. de PU.R.S.S. C’est pourquoi la C.I.C. adopta, 
à sa séance du 9 avril 1925, la décision limitant le nombre d’af- 
faires qu’elle devait examiner à fond. Voici ce que dit la réso- 
lution de la C.I.C. sur cette question : 
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Les plaintes privées des diverses personnes contre les mesures 
disciplinaires appliquées à leur égard par telle ou teile section de 
rI.C. ne seront examinées par la C.I.C. que lorsqu’elles seront bien 
justifiées au point de vue politique ou lorsqu’elles lui seront remises 

i par le secrétariat ou le Présidium du C.E. de PI. C. 


Cette décision fut prise en accord avec le C.E. de PI.C. 

Il faut noter également que, malgré la nomination, par le 
V° congrès, d’une commission internationale de contrôle, le C.E. 
de l'I.C., continuant en cela son ancienne pratique, formait par- 
fois des commissions indépendantes de la C.I.C. et les chargeait 
d'examiner des questions plus ou moins graves ressortissant en 
réalité à la C.I.C. Bien plus, cette dernière n’avait pas toujours 
de représentant à elle dans ces commissions. Pour remédier 
à cet état de chose, la C.I.C. fera au VI’ congrès de PI.C. la pro- 
pote de modifier le paragraphe 27 des statuts (concernant 
la C.I.C). 


Affaires parvenues à la C.I.C. 


Le total des affaires parvenues à la C.I.C. durant la période 
envisagée est de plus de 200. Par pays elles se répartissent de ia 
façon suivante : 


: 1. URSS. ............., .. 59 11. Argentine 
! 2. Allemagne ............., 32 12. Palestine 
j 3. Pologne (sans l'Ukraine et 13. Autriche 


sans la Russie-Blanche 14. Lithuanie .....,........ 
occidentale) .,,......... 15. Hollande .,............, 
Ukraine Occidentale A 16, Italie .........,.,.,..... 
Russie-Blanche occiden- 17. Lettonie ............... 
18. Bulgarie ........,......, 
19. Suisse .......,.. esse 
20. Yougoslavie .,... corses 
. Finlande ..........,.., 


. Espagne ...,...,,....... 
Tchécoslovaquie ...... .. 
Hongrie ...,... ésssosre 
. Angleterre .,,... vous 
. Roumanie .......,...... 
. Amérique .............. 
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fois deux et parfois même trois sections. Ainsi en était-il lors- 
qu'il s'agissait d’un camarade qui passait d’une section à une 
autre et contre lequel une plainte était portée par son ancienne 


D'autre part, il y eut beaucoup d’affaires concernant à la 
section ou par des camarades de cette dernière. 
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Les affaires de cette catégorie se répartissent de la façon 
us : 


. Allemagne-U.R.S.S.-Inde.. 1 7. U.R.S.S.-Bulgarie ....... 1 
X Lithuanie-Allem URSS. 1 8. U.R.S.S.-Inde .......... 1 
3. Allemagne-U.R.S.S. ,...,. 4 9. Roumanie-U.R.S.S. ...... 1 
4. UR.S.S.-Finlande ...... 2 10. France-U.R.S.S. ....,.., 1 
5. UR.S.S.-Tchécoslovaquie 1 1l. France-Roumanie ...... 1 
6. U.R.S.S.-Amérique ...... 1 12. Italie-France .......... 1 


Il y cut également des affaires qui ne concernaient pas spé- 
cialement les sections de PI.C., mais surtout l'appareil du C.F, 
de 'I.C. Il y eut 8 affaires pour l'appareil du C.E. de PI.C. D’au- 
tre part, une affaire est parvenue du parti communiste juif 
Poalé-Sion non affilié à l’Internationale communiste. 

On voit par ces chiffres que la majeure partie des affaires 
concernaient le P.C. de PU.R.S.S. et le P.C. d’Allemagne. Pour 
le P.C. de PU.R.S.S., il y a eu 74 affaires (59 concernant les 
membres du P.C. de PU.R.S.S. et 15 concernant à la fois le P.C. 
de PU.RS.S. et diverses sections auxquelles avaient appartenu 
des membres du P.C. de l'U.R.S.S.). Pour l’Allemagne, il y a eu 
38 affaires (32 et 6). Le fait que c’est pour l'U.R.S.S. que la pro- 
portion des affaires est la plus forte s'explique non seulement 
par le fait que le P.C. de V'U.R.S.S. est la section la plus consi- 
dérable de PI.C., mais aussi par le fait que les membres exclus 
du P.C. de PU.R.S.S. avaient le plus facilement accès à la C.I.C., 
car cette dernière siégeait à Moscou. Par contre, presque toutes 
les affaires de l'U.R.S.S. étaient relativement. de peu d'impor- 
tance. 

D’après leur caractère, les affaires se répartissaient de la 
façon suivante : 


Caractère de l'affaire U.R.S.S. Allema- France Autres Appareil Total 
gne sections de l'IC. 

1. a) Opposition . . . . . .. 3 1 1 20 — 35 
b) Opposition et abus ... — — — 1 — 1 
‘2. Querelles .. . . . . . . . 3 — 1 6 — 10 
3. Querelles de fractions .... — — — 3 — 3 

4. Violation de la discipline i 
du parti . . . . . . . . —. — — 4 — 4 

6. Détachement du travail du 

ati... aln’ — 1 — — — 1 
6. a) Eléments étrangers . . 17 1 — 7 — 25 


b) Participation à l’armée 
blanche . ......... — — 1 — — 1 
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Caractère de l'affaire ER.S.S. Allema- Frane Autres Appareil Totai 
gao sections de VLU. 

7. Croyances religieuses .... 1 — — — =- 1 
8. Accusations de malhonnê- 

teté politique ...... — 3 — 10 — 13 

9. Admission au parti... 3 = — 1 — 4 
0. Réintégration de membres 
exclus depuis quelques an- 

nées , , . . . . . a 6 — — 1 — 7 
11. Transfert d’une section de 

PI.C. dans une autre .... 1l 4 -— 22 — 27 

12. D'organisatioņn. ...... 1 — -- — 5 
13. Travail non conspiratiť 
des fractions communis- 
tes dans diverses orga- 

nisations . . . . . . . . . — 1 — — — 1 

14 Finances . . . . . Re — 2 2 + 5 1: 

15. Inspection financière . . . — — — — 8 8 

16. Divers . . . . . . . . . . 23 9 2 10 3 47 
17. Catégorie non encore dé- 

terminéel......... 1 = — — — 1 

TOTAL: 5 4 59 32 7 93 16 207 


Pour ce qui est des affaires se rapportant à l’opposition, il 
en est parvenu surtout d'Allemagne. Ces affaires concernaient 
l'opposition de droite (partisans de Brandler) aussi bien que 
l'opposition d'extrême-gauche (Maslow et autres). Du P.C. de 
PU.R.S.S. il n’est parvenu que 3 affaires ayant trait à l’opposi- 
tion : 2 au sujet d'étudiants chinois partisans de Trotsky et une 
au sujet d'Emilianov-Kaline, partisan de la plate-forme des 
«15», qui se plaint de la rédaction de la revue de l’/nternalio- 
nale communiste et de la rédaction de Ja Pravda. Etant donné 
que les affaires concernant les étudiants chinois avaient été 
adressées en même temps à la C.I.C. du P.C. de PU.R.S.S., qui 
ne les avait pas encore examinées, la C.I.C. a refusé de s’en oc- 
cuper. En général, la C.I.C. avait pour principe de ne pas exa- 
miner les affaires non encore examinées dans les partis respec- 
tifs, à exception de certains cas mentionnés plus haut. Elle à 
participé également à l’examen de l'activité des opposants 
Trotsky et Vouyovitch. Elle l'a fait le 27 septembre 1927, à une 


1. Il est parvenu une plainte d’un exclu du P. C. n’indiquant pas 
les causes de son exclusion. Le plaignant a été prié d’indiquer ces cau- 
ses et d’envoyer des documents complémentaires, mais jusqu’à pré- 
sent ón n’a encore reçu de lui aucune réponse. 
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réunion qu’elle a tenue avec le Présidum du C.E. de I.C. Vouyo. 
vitch et Trotsky, le premier, candidat, et le second membre du 
C.E. de VIC., oni été exclus du C.E. de FI.C. 

Des plaintes parvenues à la C.I.C. il en est 87 auxquelles 
on n’a pas donné suite. La plupart de ces dernières n'ont pas été 
examinées à fond par la C.I.C. Après en avoir pris sommaire- 
ment connaissance, la C.I.C. a communiqué aux plaignants que 
leurs plaintes ne seraient pas examinées à fond parce qu’elle 
considérait comme définitives les décisions déjà prises par les 
sections intéressées (voir plus haut). Ces affaires, pour la plu- 
part, concernaient des membres du P.C. de PU.R.S.S. (dilapida- 
tion de fonds, ivrognerie, réinlégration de communistes exclus 
la plupart du temps pour dilapidation de fonds), ou avaient 
trait au transfert d’un parti dans un autre. Si le C.C. d’un parti 
se refusait à recommander le transfert, la C.I.C n’examinait 
pas les plaintes de ce genre, car elle considérait qu’elle ne pou- 
vait pas obliger les sections de II.C. à recommander le trans- 
fert de tel ou tel membre du parti dans une autre section de 
PI.C. 

Trois plaintes furent retirées par les plaignants; trois au- 
tres furent liquidées par le C.E. de PI.C. avant que la C.I.C. s’en 
fût occupée ; quelques autres ne sont pas encore examinées 
parce que la C.I.C. n’a pas encore reçu le matériel nécessaire 
de la part des sections intéressées. Sept affaires ont été trans- 
mises au C.E. de PI.C. parce qu’elles concernaient des questions 
qui ne sont pas de la compétence de la C.I.C. Quarante-huit ont 
été transmises aux sections parce qu'elles n'avaient pas été exa- 
minées par les sections intéressées ou n’avaient pas encore été 
examinées par les organes supérieurs de ces sections. (Certains 
camarades avaient adressé directement à la C.I.C. des plaintes 
contre les décisions de leurs organisations locales, sans passer 
auparavant par le C.C. ou la C.C.C. de leur parti. Il y eut même 
des plaintes contre telle ou telle cellule pour refus d'admission 
de tel ou tel candidat dans le parti). Pour ce qui est des affaires 
retournées dans les sections, leur sort fut le suivant : dans 4 cas 
il fut indiqué qu’il n’y avait pas de raison suffisante pour l'ex- 
clusion de tel ou tel camarade ; dans 13 cas, les punitions fu- 
rent complètement levées et dans 13 autres atténuées ; dans 
11 cas, la C.I.C. confirma la décision faisant objet de la plainte 
et, dans 10 cas, elle prononça elle-même des punitions allant du 
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blâme à la destitution de postes importants et même à l’exclu- 
sion du P.C. En outre, dans 2 cas, les peines furent levées parce 

ue les camarades avaient réparé leurs fautes. Enfin, dans 4 cas 
la C.I.C. passa le dossier aux fractions communistes respectives, 
afin que ces dernitres décident de la question. 

Certaines affaires ont été examinées par la C.I.C. à plu- 
sieurs reprises. En général, de telles affaires concernaient ia 
lutte fractionnelle (affaire de Maslow) ou les querelles auxquel- 
les étaient mèlés des militants responsables des sections de 
PI.C.; il y eut aussi des cas de lutte fractionnelle aggravée par 
des querelles (affaire Bondaréva, affaire espagnole, etc.). Des 
affaires de cette catégorie, une a été examinée 9 fois; une, 8 fois; 
2, six fois; 6, quatre fois; 4, trois fois et 13 deux fois. 

D'autre part, lorsqu'une décision avait été prise contre un 
contumace et que la C.I.C. recevait une demande de revision de 
l'affaire en présence de l’intéressé, la C.I.C., suivant en l’occur- 
rence la pratique juste de la C.C.C. du P.C. de PU.R.S.S., exa- 
minait une seconde fois l'affaire, D'ailleurs, une instruction 
dans cet esprit a été adressée aussi aux sections de l'I.C. En 
voici le texte : 

I parvient à la C. IL C. des plaintes de la part de certains camara- 
des contre teille ou telle punition prononcée à leur égard par Jeur sec- 
tion. La C. I. C. fait savoir à toutes les sections que si une peine est 
prononcée par contumace, Paffaire doit être revisée lorsque la per- 
sonne intéressée fait appel de la décision prise à son égard. Dans ce 
cas, Pintéressé doit être invité à assister à lPexamen de son affaire. 

Il ne peut y avoir d'exception à cette règle que dans des cas ex- 
ceptionnels et dans ies organisations illégales, lorsqu'on ne peut, 
pour des raisons conspiratives, inviter le plaignant à la séance où 
son affaire sera examinée, Mais, mème dans ce dernier cas, il est né- 
cessaire de juger pour la seconde fois l'affaire, en chargeant préala- 
blement une personne de confiance d’interroger le plaignant ou d’en 
recevoir une déclaration écrite. 

Lors de l'examen de toute une série d’affaires, la C.I.C. se 
rendit compte que les règles de conspiration étaient bien insuf- 
fisamment observées par les camarades des pays dans lesquels 
le mouvement n’était pas clandestin avant la guerre mondiale. 
Des indications en conséquence ont été données à la fraction 
communiste d’une organisation sans-parti, aux étudiants amé- 
ricains des cours léniniste, ainsi qu’à d’autres camarades. C’est 
à cause de Pinobservation des règles de la conspiration dans 
un pays qu’une partie des documents d'une organisation sociale 
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est tombée dans les mains de la police. Après examen de la 
question du travail de la fraction communiste dans cette orga- 
nisation, la C.I.C. indiqua que la fraction communiste n’avait 
pas pris les mesures nécessaires pour éviter que les documents 
secrets tombent entre les mains de la police. Elle demanda qu'à 
Pavenir, dans les appareils de l’I.C. aussi bien que dans les par- 
tis et les organisations sociales, les camarades observent plus 
strictement les règles de la conspiration. 


L’opposition de droite dans le P.C. allemand 


La défaite de la classe ouvrière allemande en 1923 fut ac- 
compagnée d’erreurs de droite du C.C. du P.C.A. qui avait à sa 
tête les camarades Brandler, Thalheimer et autres. Lorsque la 
direction du parti fut passée entre les mains de la gauche, il se 
forma dans le P.C.A. une opposition de droite dirigée par 
Brandler, Thalheimer et Radek. Après leur arrivée en U.R.S.S., 
Brandler et Thalheimer entrèrent dans le P.C. de l’Union sovié- 
tique. Ces camarades, bien que vivant en U.R.SS., intervenaient 
dans le travail du P.C.A. en y soutenant l'opposition de droite. 
Sur la demande du C.C. du P.C.A., l'affaire de Brandler, Thalhei- 
mer, Radek et autres fut portée devant la C.C.C. du P.C. de 
PU.R.S.S. On organisa une commission mixte qui comprit, outre 


la C.C.C. du P.C. de PU.R.S.S., des représentants du C.E., de 


YI.C. et de la C.I.C. Cette commission prit une résolution en 
mars 1925. En voici la conclusion : 


Désireuse de liquider d’une façon indolore les groupements frac- 
tionnels dans le P. C. A. et de donner aux camarades Brandler, Thal- 
heimer et autres la possibilité de prouver Ja sincérité de leurs décla- 
rations dans lesquelles ils s’engageaient à ne plus faire de travail 
fräctionnel, la C. C. C. décide ce qui suit : 

1. Infliger un blâme sévère avec avertissement aux camarades 
Brandler, Thalheimer, Radek, Edda Baum, Félix Wols et Hans Meller 
pour travail fractionnel systématique et pour violation grave de la 
discipline du parti. 

2, Interdire aux camarades Brandler, Thalheimer, Radek, Edda 
Baum, Félix Wols et Hans Meller d'intervenir dans le travail du 
P.C. d'Ailemagne sous n'importe quelle forme. 

3. La C.C.C. prévient ces camarades que toute continuation du 
travail fractionnel et intervention dans les affaires du P.C.A. les met- 
tra hors des rangs du P. C. de PU.R.S.S. 

4. Considèrer comme inadmissible la participation des camarades 


NS 
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Brandler, Thalheimer et Radek aux travaux de l'Internationale Com- 
muniste. 


5. La C. C. C. juge nécessaire que le C. C. du P. C. A. entreprenne 
une large action au sein de ce parti pour expliquer à tous les militants 
la signification politique de la présente décision. 


Cette résolution fut ratifiée par le 5° Exécutif élargi de 
PI.C. (1925). 


Le 20 octobre 1926, Brandler et Thalheimer adressèrent au 
Bureau politique du C.C. du P.C. de PU.R.S.S. la demande de 
reviser et d’annuler la décison du 5° Exécutif élargi du C.E. de 
PI.C. Leur déclaration fut transmise à la C.I.C., qui l’examina 
à sa séance du 14 décembre 1926 et prit la résolution suivante : 


Après examen de la déclaration du 20 octobre 1926, dans la- 
quelle Brandler et Thalheimer demandent l'annulation de la décision 
du Ve Exécutif élargi de PI. C. condamnant les erreurs politiques de 
ces camarades et les écartant. pour travail fractionnel, de toute par- 
ticipation aux travaux du P. C. A. et de PI. C la C. I. C. propose a: 
VIe Exécutif élargi de PI. C. la décision suivante : 


Le VIe Exécutif élargi de lI. C., tout en confirmant Papprécia- 
tion du Ve Exécutif élargi sur les erreurs politiques des camarades 
Brandler cet Thalheimer, constate que, dans la période écoulée depuis 
le Ve Exécutif, les camarades Brandler et Thalheimer n'ont fait au- 
cun travail fractionnel et ont justifié ainsi leur déclaration à la C.C.C. 
dans laquelle ils s’engaseaient à renoncer à tont travail fraction- 
nel. C'est pourquoi. Je VIe Exécutif élargi de PI. C. décide d’annuler 
les paragraphes 2 et 4 de la conclusion de la résolution du Ve Exécu- 
tif à l'égard des camarades Brander ct Thalheimer et de leur per- 
mettre de travailler dans PI. C. En ce qui concerne l’utilisation de 
ces y camarades Au travail en Allemagne, soumettre cette question 
au 


La présente décision ne concerne pas le camarade Radek, car ce 
camarade n’a pas interrompu le travail fractionnel depuis le Ve Ext- 
cntif élargi. 
Cette proposition fut adoptée par le 6° Exécutif élargi de 
V'I.C. (1926). 


La C.I.C. eut aussi à intervenir lorsque la direction d’ex- 
trême-gauche du P.C.A. commença à abuser de la sanction de 
Pexclusion‘à l’égard des ouvriers, comme s’il n’y avait pas d'au- 
tres mesures discinlinaires en dehors de l'exclusion. C’est ainsi 
que la C.I.C. décida la réintégration du camarade Janak ; pour 
d'autres camarades, elle soumit leurs affaires au C.C. du P.C.A., 
qui réintégra de nombreux camarades dans le P.C. 
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L'opposition d’extrême-gauche en Allemagne 
(affaire Maslow) 


L'affaire: de l’opposition de l’extrême-gauche dirigée par 
Maslow (membre du C.C. du P.C.A.) et Ruth Fischer (membre 
du C.C. du P.C.A. et du C.E. de V'T.C.) était très compliquée. 
C'est en été 1925 que l’affaire Maslow parvint à la CIC. Cette 
dernière la transmit au Présidum du C.E. de l’'I.C. Maslow était 
accusé de s'être conduit devant le tribunal bourgeois d’Alle- 
magne d'une façon indigne d’un membre du P.C. Le C.C. du 
P.C.A. n'avait pas examiné le cas Maslow, car ce dernier était 
membre du C.C. et chef de la fraction d’extrême-gauche. Cette 
dernière n’eût pas manqué d’accuser la majorité du P.C. de parti 
pris et d'exploiter l’exclusion de Maslow pour la lutte frac- 
tionnelle. A sa séance du 12 octobre 1925, la C.I.C. condamna 
la conduite de Maslow, mais prenant en considération le fait 
que Maslow était en prison lors de l’examen de son affaire. elle 
lugea nécessaire de renvoyer jusqu’à la libération de Maslow 
la auestion de son exclusion où de son maintien dans le parti. 
Ruth Fischer présenta, au nom de l’extrême-gauche qui était 
encore dans le P.C.A. une protestation contre la condamnation 
de Maslow. Le Présidum du C.E. de PT.C. (Zinoviev y compris) 
anprouva la décision de la C.I.C. Cependant. sur la pronosi- 
tion du représentant de la C.I.C.. le Présidum du C.E. de PI.C. 
décida de renvoyer l'affaire devant la CIC. afin que cette der- 
nière interrogeñt encore d'autres témoins et établit en détail les 
motifs de sa décision. À la séance du 13 mars 1926, la C.I.C. 
interrogea Ruth Fischer, Urbahns et Maslovski et. après avoir 
examiné une seconde fois les documents et les sténosrammes 
de l'affaire Maslow. décida de laisser en vigueur la résolution 
déjà prise en la motivant d’une facon détaillée. Le VI° Exécutif 
élargi de PT.C. se déclara complètement d’accord avec la déci- 
sion de la C.I.C. 

Maslow. une fois remis en liberté (1926), le C.E. de V'I.C. 
Pinvita à plusieurs reprises à se présenter devant la C.I.C. mais 
Maslow refusa chaque fois. Dès sa libération, Maslow reprit Ja 
Jutte fractionnelle. se donnant nour but de faire la scission dans 
le P.Ç.A. C’est nourquoi le C.C. du P.C.A., sans attendre la déci- 
sion de la C.I.C. sur la question de sa conduite devant la jus- 
tice, exclut Maslow, Ruth Fischer et autres pour travail frac- 
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tionnel et pour formation d’un bloc avec le traître au parti 
Korsch. A la séance du 23 août 1926, la C.I.C. se déclara com- 
plétement d'accord avec la décision du C.C. du P.C.A. sur Pex- 
clusion de Maslow, Ruth Fischer, etc. ratifia ces exclusions et 
prit à son tour Ja résolution d’exclure Maslov du P.C.A. et de 
PI.C. La résolution définitive de la C.I.C. sur l'affaire Maslow 
fut ainsi rédigée : 


1. Après avoir examiné, à la séance du 12 octobre 1925, la con- 
duite de Maslow devant la justice bourgeoise, la C. I. C. prend la 
décision suivante : 

Après avoir pris connaissance du compte rendu sténographique du 
discours prononcé par Maslow devant le tribunal, la C. I. C. considère 
que ce discours est indigne d’un membre du parti et incompatible 
avec la qualité de dirigeant idéologique et de membre du ©. C. En ce 
qui concerne le maintien de Maslow dans le parti. la C. I. C. ne pourra 
décider définitivement cette question qu’après avoir entendu les expli- 
cations personnelles du camarade Maslow. 


2. Vu la protestation de Ruth Fischer au sujet de la décision de 
Ja C. I. C. du 12 octobre 1995. la C. I. C. avant entendu les témoiena- 
ges de Ruth Fischer, Urbahns et Maslovsky. et revu encore une fois 
tous les matériaux et documents, y compris le compte rendu sténosra- 
phique du procès Maslow, confirme sa décision du 12 octobre 1925 
en la motivant ainsi : 

La conduite de Maslow a été et est indigne d’un membre du P. C., 
et surtout d’un camarade dirigeant comme Maslow, pour les raisons 
suivantes : 

a) Il est indigne d’un communiste de demander grâce à la justice 
de classe de la bourgeoisie et, en général, À la société hourreoïse. I 
est indigne de demander « légalité de droit » devant la iustice bour- 
geoise. car la justice de classe de la bourgeoisie considère toujours 
ses adversaires de classe comme « n’ayant pas tous les droits >. 

b) Il est indigene d’un communiste d’invoquer devant la justice 
bourgeoise de classe les antagonismes qui se manifestent dans le parti 
et l'opposition à Pégard du C. C. du P.C. et à l’égard de l’Internatio- 
nale, pour se justifier ou pour atténuer ainsi sa culpabilité, Maslow 
déclare à la justice qu’il ne pouvait pas faire telle ou telle action qui 
lui était incriminée parce qu’il était en opposition avec le C. C. qui 
exireait qu’il commtt ces actes. Le vrai sens de ces déclarations est 
évident. bien que Maslow ait ajouté que. s'il n'obéissait pas, c'était 
pour exploiter des divergences (cette dernière remarque ne fait qu'ag- 
graver son cas, car Maslow agissait de cette façon tout à fait cons- 
ciemment), 

c) Il est indigne d’un communiste de se défendre de l'accusation 
de haute trahison en alléguant qu’en 1923 il ne croyait pas en la 
possibilité d’une insurrection immédiate et que. selon lni, € Ja chose 
devait traîner en longueur » (ailleurs, il déclarait qu’un soulèvement 
n’était possible que dans une dizaine d’années). : 
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d) Il est indigne d’un communiste de communiquer à la justice 
bourgeoise de classe des renseignements sur les séances du C. C. et 
sur les séances secrètes des commissions auxquelles il a assisté, non 
pas parce qu’il Pa bien voulu, mais parce qu’il'y était obligé, comme 
représentant de l’opposition. Cela est d'autant plus grave que Mas- 
low communiquait ces renseignements non pas dans le but de faire 
de l'agitation révolutionnaire, mais, ce qui est tout à fait évident. 
pour sauver sa peau. 


e) 11 est indigne d’un communiste de confirmer devant la justice 
de classe bourgeoise des faits (par exemple, l'authenticité d’un procès- 
verbal dactylographié) concernant non pas Maslow lui-même, mais 
d'autres camarades et le parti tout entier. Maslow l'a fait pour ga- 
gner la confiance du tribunal, manifester son empressement envers | i 
et gagner ainsi la sympathie des juges. Le tribunal n’a pas besoin de 
confirmation et n’en demande pas aux accusés lorsqu'il est en pos- 
session de preuves irréfutables. De même il est indigne d’alléguer le 
fait qu’on est seul à être accusé tandis que d’autres camarades, coupa- 
bles dans la même mesure, sont en liberté. Si cela ne constitue pas 
une dénonciation directe, il n’en est pas moins vrai qu’il est indigne 
d'un communiste d’agir et de provoquer le gouvernement à réparer 
cette « faute ». En effet, le procureur répliqua : « Leur tour viendra 
également. » 


f) Il est indigne d’un communiste de déformer devant la justice 
bourgeoise les principes révolutionnaires (par exemple, celui du gou- 
vernement ouvrier). que cela soit fait de parti-pris ou par suite de 
lPincompréhension de ces principes. En l'occurrence, l’un et l’autre 
constituent une grave faute pour un leader du parti qui souligne à 
plusieurs reprises devant le tribunal que le gouvernement veut, en 
l’emprisonnant, priver le parti d’un de ses chefs. 


g) Il est indigne d’un communiste de se vanter devant la justice 
bourgeoise de ses désaccords avec PI. C. (par exemple, « Nous, les 
Berlinois, avons toujours été dans l’opposition », etc.) 


h) Il est indigne d’un communiste de prononcer devant la justico 
bourgeoise, mème par plaisanterie, des phrases comme celle-ci : 
& Dans ce cas, il faut interdire aussi le P. C. A. » La question de 
l'interdiction est trop grave, pour qu’on puisse jouer à la légère avec 
de telles phrases. 


Cette conduite de Maslow a nui considérablement au parti et à 
son prestige, même devant le tribunal. C’est ce que le Tribunal a 
confirmé, quand, dans l’exposé des motifs de son verdict, il a parlé 
de la « bonne volonté » de Maslow, quoiqu'il n'ait guère manifesté 
d’estime pour la personne de Maslow, malgré les efforts de ce dernier 
pour mériter sa confiance, 

La C. I. C. ne juge pas nécessaire de réunir et de prendre connai-- 
sance d’autres documents, car cela ne changerait nullement son opi- 
nion. basée non pas sur certaines paroles et phrases fixées dans le 
compte rendu sténographique mais sur toute la conduite de Maslow 
devant le tribunal. 


Comme on Va indiqué plus haut, le poste de direction occupé par 
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Maslow ne permet pas de lui accorder le bénéfice de circonstances 
atténuantes dans l'appréciation objective de sa conduite. En ce qui 
concerne la situation de Maslow dans le parti, la C. I. C. se prononcera 
sur cette question après avoir entendu les explications de Maslow 
lui-même. 


3. Après sa libération, Maslow n'a rien entrepris pour se réhabi- 
liter devant la C. I. C. et devant le C. E. de PI. C., bien que la C. I.C. 
Pait convoqué deux fois. 


4. Bien plus, Maslow a cherché à faire la scission dans les rangs 
du P.C.A. Afin de mieux mener leur œuvre de désorganisation, Maslow 
et Ruth Fischer se lient avec Korsch, exclu du P. C. A. et de PI. C. 
pour son activité anticommuniste. De concert avec Korsch et son grou- 
pe, Maslow mène une campagne contre le C. C. du P.C. A. et contre 
PI. C., apporte par sa conduite la désorganisation dans les rangs du 
P. C. À. et aide les ennemis de la classe ouvrière. 

Prenant en considération tout ce qui est énoncé plus haut, la 
C. TI. C. décide : 

La C. I. C. décide d’exclure Maslow du P. C. A. et de l'I. C. pour 
sa conduite indigne au tribunal, le considérant comme un élément 
étranger au parti. Elle reconnaît le bien-fondé des motifs du C. C. du 
P. C. A. et ratifie sa décision du 19 août 1926 sur l’exclusion de Mas- 
low et consorts du P. C. À. 

La question de Maslow, Ruth Fischer et consorts se posa 
encore une fois devant PI.C., au VII* Exécutif élargi, en con- 
nexion avec la protestation écrite de Maslow, Ruth Fischer, Ur- 
bahns, Scholem et Schwan (16 novembre 1926). L’'Exécutif 
nomma une commission pour l'examen de la protestation du 
groupe Maslow. Un membre de la C.I.C. entra dans la compo- 
sition de la commission. Cette commission confirma entière- 
ment que Maslow et consorts avaient mené un travail fraction- 
nel nuisible, dirigé contre PI.C., et qu’ils n’avaient pas la moin- 
dre intention de s’amender. C’est pourquoi l'Exécutif élargi ra- 
tifia l’exclusion de Maslow, Ruth Fischer, Urbahns, Scholem, 
Schwan, du P.C.A. et de l'I.C. 

4 
LES 

D'autres membres de l’extrême-gauche ont également tenté 
de se faire réintégrer dans le P.C.A. pour y procéder au travail 
fractionnel. C’est ce que fit, par exemple, Schutz, exclu du P.C. 
Il déposa à la C.I.C. une plainte contre son exclusion. La C.I.C., 
ayant examiné, à la séance du 20 juin 1927, la plainte de Schutz, 
prit la décision suivante : 


Rejeter la plainte de Schutz contre son exclusion du P. C. A. 
Schutz est exclu du P. C. À. pour insoumission réitérée aux décisions 
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des organisations du P. C. A. et de PI. C, sur l'inadmissibilité du tra- 
vail fractionnel effectué avec le groupe Maslow-Ruth Fischer, exclu du 
parti. Lié avec ce groupe, il a refusé de s'engager par écrit à observer 
la discipline du parti et de résigner, comme le C. C. du P. C. A. lexi- 
geait, son mandat de député au Reichstag. Prenant en considération 
ce qui èst énancé plus haut, la C. I. C. confirme que l’exclusion de 
Schutz était nécessaire. 


Affaires concernant les querelles de fraction 


Dans certains pays, lorsque la lutte de fraction battait son 
plein, certains membres du parti portaient contre des cama- 
rades appartenant à une autre fraction des accusations non 
fondées, parfois même des accusations de malhonnêteté poli- 
tique. La lutte fractionnelle se transformait, dans ces condi- 
tions, en vulgaires querelles. Nous avons dans plusieurs pays 
des exemples de telles luttes, mais elles se sont manifestées de 
façon particulièrement grave parmi les camarades hongrois, 
espagnols et hindous. Malgré les décisions de la C.I.C. condam- 
nant cette méthode de lutte, certains camarades ne cessaient 
pas leurs querelles, d’autres ne voulaient pas reconnaître la 
nocivité d’une telle lutte. C'est pourquoi la C.I.C. eut à appli- 
quer dès peines disciplinaires à l'égard des camarades ne re- 
nonçant pas à portér des accusations non fondées éontre des 
membres du parti. Dans un tas (affaire espagnole), la C.I.C. in- 
fligéa un blâme à un membre du C.C.; dans un autre cas (af- 
faire hongroise), elle décida de destituer un membre du C.C. de 
tout poste important. 


L'opposition de Bordiga en Italie 


Cette question fut examinée par la C.I.C., sur la plainte de 
Bordiga lui-même. Bordiga et ses partisans étaient dans la mi- 
norité d'opposition non seulemént dans II.C., mais aussi dans 
Je P.C, d'Italie. Pour renforcer le P.C.I., la majorité avait enlevé 
plusieurs partisans de Bordiga de leurs postes de direction. 
C'ést précisément contre cela que protesta Bordiga. La C.I.C., 
après examen de la déclaration du camarade Bordiga en sa pré- 
sente, nė trouva rien de répréhensible dans les actes du C.C. 
du P.C.I. et prit la décision suivante : 


Après avoir examiné les documents présentés par le C. CG. du 
P. C. I. ct entendu les déclarations du camarade Bordiga et du cama- 
rade X. représentant du C. C. du P. C. I, la C. I. C. décide : 
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a) Etant donné que des mesures d'organisation accompagnent tou- 
te lutte idéologique dans les partis, il n'y a aucune raison d'examiner 
les plaintes concernant la lutte personnelle dans les rangs du P. C.I; 


b) La C. I. C. se refuse à examiner la plaint é Pdi 
contre le C. C. du P. C. I. p Spona PAF PANRES 

Cette décision fut adressée au Présidum du C.E. de PLC. 
aux fins de ratification. Le Présidum jugea nécessaire de pré- 
ciser la rédaction de cette décision et nomma une commission 
spéciale, qui adopta à l'unanimité, sous une nouvelle rédaction 
quelque peu précisée, la résolution suivante : 

a) Les accusations portées par le camarade Bordiga contre le C. C. 


du P. C. I. à l’époque de la préparation du € ès i 
sont nullement fondées, re A D ee 


. b) Les affirmations de Bordiga, déclärant qué ce congrès n'était 
pas valable, sont basées nòn pas sur dés arguments d’ordre personnel, 
mais šur lés conséquénces d'organisation résultant de toute lutte idéo- 
logique au sein du parti. 


c) C’est pourquoi la C. I. C. décline l'examen des accusations du 
camarade Bordiga. 


C’est ce projet de résolution qui fut ratifié à la séance de 1 
C.I.C. du 26 avril 1926. séance de la 


La pseudo-opposition zinoviéviste en Autriche 


Outre les oppositions réelles, la C.I.C. eut à s'occuper aussi 
d’oppositions fictives. Lorsque la lutte fractionnelle battait son 
plein dans le P.C. autrichien, une des fractions accusa un 
groupe de camarades d’appartenir à I « opposition zinovié- 
viste ». Le caractère fictif de l’accusation était clair, l’existence 
d’une « opposition zinoviéviste » en Autriche en 1925 était niée 
non seulement par les représentants du C.C. du P.C. autrichien, 
mais aussi par le représentant du C.C. du P.G. allemand (Rem- 
mele) convoqué à la C.I.C. (le C.C. du P.C. autrichien était, en 
1925, en liaison étroite avec le G.C. du P.C. allemand). A sa 
nes du 20 avril 1927, la C.I.C. prit à ce -sujet la décision 
suivante : 


L’accusation portée par les camarades Tomann et Koritchaner, et 
par Frei, Binder et autres, exclus actuellement du parti, contre les 
camarades Fial, Koplinag, Frank et Hirsch (Pierre) qui auraient soi- 
disant organisé, au printemps et pendant lété de 1925, de concert avec 
Zinoviev, ainsi qwavėc Maslow, Ruth Fischer et autres, exclus du 
P. C. allemand, une fraction internationale contre l’Internationale 
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communiste et contre le C. C. du P. C. de l'U.R.S.S., ne peut être fon- 
dée pour cette raison qu’à cette époque Zinoviev, comme président de 
l’Internationale communiste, était adversaire du groupe Maslow. 1] 
ne pouvait donc y avoir de fraction Zinoviev-Maslow et, par consé- 
uent, les camarades accusés ne pouvaient pas faire partie d’une telle 
raction. 

La collaboration étroite du C. C. du P. C. autrichien avec le C. C. 
du P. C. allemand était connue et approuvée de l'I. C. 

L’accusation portée contre les dirigeants précités du C. C. du P.C. 
autrichien montre la tendance fractionnelle des accusateurs contre la 
direction du P. C. autrichien. C’est pourquoi laccusation doit être 
repoussée. 


La lutte fractionnelle en Autriche 


Outre l' < opposition zinoviéviste » fictive, il y eut dans le 
P.C. autrichien une opposition réelle qui s’engagea dans la voie 
de lutte fractionnelle. A la tête de la fraction était Frei, qui 
roula dans le camp de la contre-révolution. Par décision du 
C.C. du P.C. autrichien, les leaders de la fraction, Frei, Do- 
naucr et autres furent exclus du parti. Les intéressés portèrent 
plainte à la C.I.C. contre leur exclusion. Ayant examiné cette 
plainte, la C.I.C. ne jugea pas possible d’annuler l'exclusion, 
car elle était absolument juste. C’est pourquoi, la C.I.C. prit, le 
20 juin 1927, la résolution suivante sur cette question : 

Ne pas tenir compte de la protestation de Frei, Donauer et autres 
contre leur exclusion du P. C. autrichien, car ils ont non seulement 
fait un travail fractionnel inadmissible, mais, en publiant des jour- 
naux et des tracts et en convoquant des réunions ouvertes contre le 


P. C. autrichien, ils ont déjà rompu avec ce dernier et passé dans le 
camp de ses ennemis. 


L’attitude hostile de toutes ces personnes envers le commu- 
nisme apparut d’une façon plus évidente encore lors des élec- 
tions parlementaires, car, lors de la campagne électorale, Fri 
et consorts invitèrent à voter pour les social-démocrates. 

Dans son télégramme au C.C. du P.C. autrichien, PI.C. qua- 
lifia justement la trahison de Frei et consorts comme un acte 
de renégats et déclara justement que tout accord avec ces gens 
serait une trahison envers le parti. 


Inspection financière 


La C.I.C. était également chargée de l'inspection financière. 
Elle nomma parmi ses membres une commission de revision 
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chargée de l'inspection financière de Pappareil du C.E. de PI.C. 
Avant le V° congrès, II.C. n'avait pas de telle commission. La 
commission de revision de la C.I.C. ne pouvait entièrement rem- 
lir toutes les fonctions dont elle était chargée. A cause de la fluc- 
tuation de ses effectifs due au départ de ses membres de Mos- 
cou, il était absolument impossible d'embrasser tout le travail. 
Toutefois, la C.I.C. procédait, chaque année, à l’inspection de 
Ja comptabilité financière du C.E. de l’I.C. Cette dernière était 
toujours en bon ordre (comptabilité, caisse et documents justi- 
flant les dépenses). Tous les comptes rendus financiers du C.E. 
de II.C. ont été ratifiés par la C.I.C. Outre la vérification an- 
nuelle des rapports financiers, la commission de revision du 
C.E. de l’I.C. avait la possibilité de vérifier à n'importe quel 
moment les finances du C.E. de II.C. D’autre part, un représen- 
tant de la C.I.C., membre de la commission de revision, prenait 
part à la discussion des questions financières les plus impor- 
tantes. Certains défauts se faisaient jour au début dans la ges- 
tion de la comptabilité financière. C’est ainsi que, les premiers 
temps après le V° congrès, certaines sections du C.E.- de PI.C. 
avaient des caisses à elles ; c’est là que l'on remarqua certains 
défauts dans la gestion de la comptabilité, surtout dans la pé- 
riode jusqu’au V* congrès. En 1926, les caisses autonomes des 
sections furent liquidées et la gestion financière fut concentrée 
dans la comptabilité générale. En 1927, la commission de revi- 
sion de la C.I.C. fit une revision approfondie de la gestion de la 
comptabilité, donna quelques indications en vue de sa simpli- 
fication et proposa de liquider d'urgence les défauts qui exis- 
taient encore. 
J] faut dire que ces inspections ont contribué considéra- 
blement à l'amélioration du fonctionnement de la comptabilité. 
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Les sections de UI. C. 


| L. EUROPE 


ALLEMAGNE 


Re 
1. La situation politique et économique 


Au début de 1926, l’économie allemande traversait encore 
une crise industrielle ct financière très grave, catastro- 
phique même. Un réveil eut lieu en été 1926. Il aboutit à une 

hase économique favorable qui dure encore aujourd’hui et qui 
est la plus longue qu'on ait observée depuis la fin de la guerre. 
C’est l'expression la plus sûre et le résultat de la stabilisation 
monétaire et de la rationalisation industrielle entreprise à la 
fin de 1923 avec l’aide de la bourgeoisie des pays vainqueurs. 
La grève des mineurs anglais a été le point de départ de cette 
conjoncture favorable. La rationalisation a conduit à une centra- 
lisation et à une concentration si fortes qu'aujourd'hui presque 
toutes les branches de la production sont entre les mains de 
puissants trusts et cartels monopolisateurs. Cette concentration 
à l'échelle nationale a été en partie complétée par les cartels et 
accords internationaux, où le capital allemand s’est taillé une 
place importante (cartel européen du fer brut). La contre-partie 
de la rationalisation a été la fermeture des usines non rému- 
pératrices, l'application de procédés techniques plus perfection- 
nés et, avant tout, une intensification inouïe du travail, une 
baisse du salaire réel, le vol de la journée de huit heures, la 
compression des < dépenses improduclives », telles que les allo- 
cations de chômage, une armée de réserve permanente de plus 
de 1 million de chômeurs, 


La situation favorable dans presque toutes les branches de 
l’économie allemande a été maintenue par les emprunts étran- 
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gers. Depuis l’emprunt du plan Dawes jusqu'à la fin de 1927, 
l'Allemagne a emprunté environ 5 milliards de marks. Les inté- 
rêts annuels de ces emprunts s'élèvent à 500 millions, abstrac- 
tion faite des prestations du plan Dawes, qui sont de 2 miHiards 
et demi par an (1928). L'Allemagne a ainsi environ 3 milliards 
par an à payer à l’étranger, sans compter l'amortissement des 
emprunts. 

La situation économique favorable est conditionnée en 
grande partie par les tarifs douaniers élevés sur les produits 
industriels et agricoles, tarifs qui ferment le marché intérieur 
à la concurrence étrangère. Mais le marché intérieur n’a pas une 
capacité suffisante pour absorber ja production. Pour cette rai- 
son et avant tout pour exécuter le plan Dawes, le capitalisme 
allemand est de plus en plus dans la nécessité de chercher des 
débouchés à l'étranger. Mais il y a peu de chance qu'il réussisse 
dans un frenir prochain à obtenir une balance commerciale 
active. 

La rationalisation a été extrêmement profitable au capital 
alemand. La valeur globale des actions allemandes négociées 
à la Bourse de Berlin était, à la fin de 1925, d’environ 7 mil- 
liards de marks or; en janvier 1928, elle atteignait 17,3 mil- 
liards. En 1926, les sociétés anonymes ont donné 800 millions de 
dividendes, sans compter les fortes sommes qui ont été payées 
pour les dividendes des actions privilégiées et pour les intérêts 
des obligations. En tout, un milliard de bénéfice a été versé. 
Pour 1927, on s'attend à environ 2 milliards de bénéfices. 

Dans cette somme ne sont pas comptées les réserves des 
sociétés. La formation des capitaux à l’intérieur du pays a été 
en 1927, d’après la Reichskreditgesellschaft (société nationale de 
crédit), de 7,6 milliards de marks. La Frankfurter Zeitung dit 
même 9 milliards. 

Il n’y a pas eu d'augmentation de salaire réel en comparai- 
son de 1924 et de 1925. Le salaire réel des ouvriers qualifiés a 
été, en janvier 1926, de 92 % du salaire réel du temps de paix 
et est actuellement de 92 1/2 %. 

La faible augmentation du salaire nominal est compensée 
par une hausse du coût de la vie. En janvier 1927, les prix des 
objects manufacturés de consommation étaient de 50,9 % plus 
élevés qu'avant la guerre ; en février, de 58,2 % ; en septembre, 
de 65,8 % et, fin janvier 1928, de 72,2 %. 


4 
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Sous la devise : < L'agriculture en danger », la Ligue agraire, 
ja plus puissante organisation de l’agriculture en Allemagne, 
entièrement sous l'influence des grands propriétaires fonciers, 
a su, ces derniers temps, entrainer les paysans de toute l’Alle- 
magne à d’imposantes manifestations. Le but de ces manifes- 
tations était : 1° d'obtenir des subventions pour les grands pro- 
priétaires fonciers ; 2° de faire pression sur les négociations du 
traité de commerce avec la Pologne pour restreindre limpor- 
tation des pores et de la pomme de terre ; 3° d’obtenir la sup- 
pression de toute importation de denrées alimentaires ; 4° d’ob- 
tenir la réduction cle l'impôt foncier et de l’impôt sur le capital. 

I! serait cependant erroné de parier d’une crise et d’un 
endettement excessif de l’agriculture, bien que quelques entre- 
prises soient fort endettées. La principale cause en est ła techni- 
que arriérée des grandes entreprises agricoles. 

Par contre, les petites ct moyennes entreprises se trouvent 
dans une situation très grave, parce que leurs produits ont beau- 
coup baissé, tandis que les prix des fourrages et des produits 
nécessaires à l'exploitation agricole ont beaucoup augmenté, 
Cette situation n’est modifiée en rien par le programme d'assai- 
nissement du gouvernement, et c’est ainsi que se poursuit un lent 
appauvrissement des petits et moyens paysans, aux dépens des- 
quels sera réglée la dette des grands domaines. 

Le renforcement économique de l'Allemagne capitaliste a 
eu pour conséquence un relèvement de sa puissance à l’exté- 
rieur, Le pacte de Locarno, l'entrée de PAllemagne à la Société 
des nations, les conversations de Thoiry, la restitution des biens 
allemands saisis en Amérique pendant la guerre ct, sous certains 
rapports, le traité de Berlin avec l'Union soviétique, telles ont 
été les plus importantes étapes du réveil de l’impérialisme alle- 
mand, qui cherche à se débarrasser des chaines du traité de 
Versailles qui gênent son libre développement, 

Les buts immédiats de la politique extérieure du capital 
financier allemand sont : la cessation de l'occupation du Rhin, 
la revision du plan Dawes, la suppression de l’étranglement 
militaire, la liberté complète des armements, la revision des 
frontières de l'Est, c’est-à-dire le retour de la Haute-Silésie orien- 
tale, de Dantzig et du couloir polonais et, enfin, des mandats 
coloniaux. Mais la bourgeoisie allemande ne considère la satis- 
faction de ses revendications que comme une première étape de ` 
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sa lutte pour la liquidation du traité de Versailles. Le jeune 
impérialisme allemand cherche à profiter des rivalités entre les 
puissances impérialistes occidentales et des antagonismes entre 
ces puissances et l’Union soviétique. On le voit clairement par 
la conduite de l'Allemagne aux conférences et réunions de la 
Société des nations. 

Grâce à Pappui que le capital financier allemand a souvent 
prêté ces derniers temps à limpérialisme anglais, il espère 
atteindre plus rapidement ses buts et il est prêt, pour cela, à 
tirer les dernières conséquences de l'orientation occidentale 
découlant du pacte de Locarno et de l’adhésion à la S.D.N,., 
c’est-à-dire à se rallier à la politique d’intervention dirigée par 
l'Angleterre contre l'Union soviétique. 

Le résultat du renforcement de l'Allemagne capitaliste 
dans son développement économique et dans sa politique ex- 
térieure a été, en politique intérieure, le gouvernement du bloc 
bourgeois. Les couches décisives de la bourgeoisie allemande 
travaillent systématiquement et consciemment à instaurer leur 
dictature de classe, qui a été préparée par une politique de 
coalition de sept ans avec la social-démocratie. Le fait que le 
capital financier renonce à se servir ouvertement de l’aide de 
la social-démocratie et de la bureaucratie syndicale réformiste 
en se passant de leur participation au gouvernement, n’est pas 
seulement l'expression du renforcement de la bourgeoisie ; il 
montre aussi qu'avec l’évolution du nouvel impérialisme alle- 
mand, l'antagonisme entre les nationaux-allemands et les autres 
couches de ia bourgeoisie, antagonisme qui, récemment encore, 
se révélait à propos des questions de Locarno, des douanes 
agraires, de la question république ou monarchie, est passé au 
second plan et est en partie supprimé. L’entente des partis les 
plus importants de la bourgeoisie, avant tout du Centre, avec 
les nationaux-allemands, qui représentent les forces dé l’extrême 
réaction, était nécessaire pour <locarniser» la Reichswehr, 
pour les Wehrverbände (corps de défense), qui jouent un rôle 
prédominant dans la Justice et l'Administration, cessent d’être 
un élément de perturbation de la politique extérieure pour 
devenir les champions les plus actifs du néo-impérialisme alle- 
mand. Mais là où, sur le terrain économique, les conflits entre 
la bourgeoisie industrielle et le capital agraire représenté par les 
nationaux allemands ne peuvent être supprimés, des conces- 
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sions mutuelles sont faites dans l'intérêt de la lutte contre 
lJennemi commun de classe. 

Le gouvernement du bloc bourgeois n’est que la première 
étape de la grande bourgeoisie vers la concentration de tout 
le pouvoir politique dans ses mains. L’élimination de l'influence 
directe de la petite bourgeoisie dans le gouvernement du Reich 
est encore très gênée par l’influence des partis social-démocrates 
et bourgeois dans la politique des Etats: C’est pour cette raison 
et d’autres encore qu’on préconise l’unité de PEtat, c'est-à-dire 
la suppression des dix-huit républiques confédérées. Il sera 
ainsi plus facile aux groupes économiques des grands capita- 
listes de dominer entièrement l'appareil de PEtat. On espère 
aussi que, de cette façon, les dépenses de l’appareil de PEtat 
seront sensiblement réduites. 


2. La situation dans les partis bourgeois 


Le parti du Centre, dont 50 % des électeurs se recrutent 
parmi les ouvriers, souffre beaucoup de la pression des masses 
ouvrières à gauche. Le parti, qui groupe toutes les classes et 
toutes les professions et veut les maintenir ensemble par la 
communeuté de religion, traverse depuis des années une dure 
crise, encore aggravée par les effets de la politique du bloc 
bourgeois, auquel il participait auparavant. Les masses prolé- 
taricnnes, mais aussi les couches petites-bourgeoises et petites- 
paysannes de ce parti mènent une lutte vigoureuse contre 
l'aile dirigeante du parti, laquelle représente l’industrie lourde, 
sans pourtant réussir à la vaincre. Pour endiguer la forte évo- 
lution à gauche des ouvriers membres du Centre, les chefs 
syndicaux chrétiens se couvrent d’un masque radical et pren- 
nent des attitudes d’opposition. Ils cherchent à jouer à l’égard 
de la classe ouvrière le même rôle que l’ancien chancelier du 
Reich Wirth a joué pendant des années vis-à-vis de la petite- 
bourgeoisie dans ce parti. Les chefs syndicaux chrétiens pro- 
fitent en même temps des rébellions de l'aile prolétarienne 
pour renforcer leur influence dans le Centre. 

Le parti socialiste-chrélien du Reich, produit d’une dissi- 
dence de gauche du Centre, qui a collaboré avec le parti com- 
muniste au plébiscite sur l'indemnisation des princes et au 
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congrès des travailleurs, est un petit parti, mais il est une 
menace constante pour le Centre. 

Le Deutsche Volkspartei, ou parti populaire allemand, est 
le parti des couches décisives de la grande bourgeoisie. Sa 
grande force numérique dans les Parlements n’est pas en rap- 
port avec son influence. I} s'efforce de ne pas perdre ses élec- 
teurs noirs-blancs-rouges. Bien que Stresemann soit aussi sou- 
tenu dans sa politique par les nationaux allemands, il doit se 
défendre avec acharnement contre la concurrence de ces der- 
niers. 


- Dans le Deutschnationale Volkspartei, ou parti populaire 
national-allemand, Vaile de la «politique d'Etat» doit surmon- 
tèr la Fésistance de Paile populiste dans les plus importantes 
questions de la politique extérieure, ce qui s'exprime par la 
participation de ce parti au gouvernement du bloc bourgeois, 
Le groupe conservateur est sorti du parti. Ce parti a perdu 
un grand nombre de petits bourgeois déçus. Dans sa politique, 
il doit sérieusement tenir compte de son groupe conservateur- 
allemand et de son aile populiste, qui a une forte influence 
dans le « Casque d’Acier» et les autres sociétés militaires. Le 
Casque d'Acier mène une campagne vigoureuse contre le par- 
lementarisme allemand sous sa forme actuelle ct exige « l’incor- 
poration des personnalités dirigeantes responsables» dans la 
vie politique ct, par conséquent, « des droits plus grands pour 
le président du Reich». Depuis quelque temps, il cherche à 
fonder des cellules d'usines blanches pour gagner les ouvriers. 


Le Reichs-Landbund, ou Ligne Agraire, qui est l'organisa- 
tion dominante dans les campagnes, est, au point de vue poli- 
tique, étroitement liée au parti national allemand. C’est surtout 
parmi ses adhérents petits paysans qu ’on constate des courants 
permanents d'opposition qui conduisent à de fréquentes dissi- 
dences. On cherche à reconquérir les dissidents en fondant de 
nouvelles organisations sous un pavillon neutre. 

Les partis du fascisme petit-bourgeois, débris du bloc popu 
liste allemand Deutsch-Volkisch, n’ont pour ainsi dire plus d’in- 
fluence, car le renforcement du pouvoir de la bourgeoisie alle- 
mande a fait perdre son influence au fascisme, bien qu’il rem- 
porte encore crrtains succès dans les élections locales. 


Le parli démocrate, qui fait «opposition» au bloc bour- 
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geois. est en recul constant. Il n’est pas en état de profiter de 
l'évolution à gauche de la petite bourgeoisie, qui s'exprime sur- 
tout par la fondation de nouveaux partis économiques petits- 
bourgeois et de partis des classes moyennes. 


3. La situation dans la social-démocratie 


Le parti social-démocrate d'Allemagne, après son recul au 
temps de la vague révolutionnaire, a connu une période de 
stabilisation ct de croissance partielle de ses effectifs. Ce fait 
était lié à l'élaboration du programme conséquent de coalition 
avec les partis bourgeois et de l’adoption officielle de la théorie 
de Hilferding sur l'attitude envers PEtat et Ia rationalisation 
au congrès de Kiel. De cete facon le revirement de la social- 
démocratie était aussi achevé théoriquement. 

La gauche du parti, qui est représentée par les intellectuels 
groupés autour de l'organe de Paul Levi, Sozialistische Politik 
und Wirtschaft (La politique ct l’économie socialistes) et, récem- 
ment, autour du périodique Klassenkampf (La lutte de classe), 
est au point de vue idéologique sous la direction des austro- 
marxistes, dont une partie se rapproche davantage d’Otto Bauer, 
tandis que les autres sympathisent avec le pseudo-radicalisme 
de Max Adlèr. Bien que cette tendance exerce une influence 
prédominante dans deux grands journaux du parti : la Leipziger 
Votkszeilung et la Volkstimme, de Chemnitz, la direction offi- 
cielle du parti, avec raison, ne la ‘considère pas comme un 
danger sérieux. L’attitude des représentants de cette tendance 
au congrès de Kiel a confirmé ce jugement. Leur tâche essen- 
tielle est de freiner l’évolution à gauche des ouvriers. 

Dans les questions de politique internationale, lPattitude de 
la social-démocratie allemande répond à celle de toute la 
Ile Internationale : reconnaissance de la S. D.N., collaboration 
avec elle, violente campagne contre PU.R.S.S. La social-démo- 
cratie défend l’oricntation occidentale et profite de chaque occa- 
sion pour creuser le fossé entre PU.R.S.S. et l'Allemagne. On 
en a eu un exemple frappant dans son attitude pendant la 
« campagne des obus» et, tout récemment, à propos de Parres- 
tation des ingénieurs allemands dans le bassin du Donetz : ia 
social-démocratie s’est livrée à cette occasion aux pires 
attaques. 
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L'évolution à gauche, qui entraîne aussi une partie de Ja 
petite bourgeoisie, amène naturellement de nouveaux adhérents 
à la social-démocratie. Ces éléments renforcent l’aile droite du 
parti, et il en résulte la possibilité de conflits entre les ouvriers 
allant à gauche et les nouveaux éléments auxquels la politique 
de la direction du parti convient particulièrement. 

L’écueil le plus dangereux de la politique du P.S.D. est la 
question du gouvernement de coalition. Pour éviter des conflits 
sur cette question, où une grande partie des membres ne sont 
pas d’accord avec la direction, le P.S.D. ne tient pas cette 
année de congrès pour pouvoir, éventuellement, après les élec- 
tions, placer les adhérents devant le fait accompli de la parti- 
cipation à un gouvernement de coalition. 

Les effectifs du parti social-démocrate s'élèvent à 860.000 
adhérents, dont 73,14 % d'ouvriers. D’après les chiffres com- 
paratifs donnés par la social-démocratie, le pourcentage d’on- 
vriers est de 15 % supérieur à celui de 1908. Sur ce nombre, 
73 % sont de la vieille génération des ouvriers (plus de 35 ans). 


4. La situation dans les syndicats 


Les syndicats libres ont réussi à venir à bout de la régres- 
sion de leurs effectifs et, depuis le début de 1927, croissent len- 
tement, mais constamment 


19 janvier 1927 .............. 3.933.000 adhérents 
296 avril 1927 mes uns 4.003.000 adhérents 
1% juillet 1927 ................ 4.145.000 adhérents 
1 janvier 1928 .............. 4.291.000 adhérents 


Les chefs syndicaux réformistes sont toujours les auxiliaires 
les plus utiles et les plus employés de la bourgeoisie pour bâil- 
lonner les masses, dont l’évolution à gauche les obligent à une 
opposition apparente de plus en plus forte, Dans leur lutte 
contre les communistes, dont l’influence croît, ils emploient les 
moyens les plus violents, telles que les exclusions, les renvois, 
les fraudes électorales. lIs ne craignent même pas de détruire 
des organisations si les communistes y dominent. Dans certains 
cas, les réformistes font un travail de fraction avoué contre 
les communistes. 

A l’aide de la théorie de la démocratie économique, ils 
justifient leur soutien de la rationalisation capitaliste, défen- 
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dent le système d'arbitrage et l’intangibilité des contrats de 
salaire. Toutes leurs luttes sont adaptées à cette théorie : ils 
Juttent dans le cadre de la société bourgeoise en consolant les 
ouvriers par la perspective des prochaines élections. 


5. L'évolution à gauche dans la classe ouvrière 


La situation dans les syndicats et dans les partis, ainsi que 
dans toute la politique intéricure, est en grande partie déter- 
minée par une évolulion à gauche générale et très nette. Cette 
évolution s’est avant tout révélée dans les nombreuses élections 
municipales et dans les élections au Landtag. Les électeurs 
petits-bourgcois vont des nationaux allemands aux social-démo- 
crates, et les ouvriers se rallient sous le drapeau du parti com- 
muniste. Aux élections à Hambourg, Kœnigsberg, Essen, Anhalt 
et enfin dans la Sarre, dans les centres prolétariens, une grande 
partie des électeurs se sont détournés du P.S.D. et ont voté 
pour le P.C., mais la social-démocratie a compensé la perte 
des électeurs prolétariens par l’afflux des électeurs venus des 
nationaux-allemands ct des autres partis bourgeois. . 

Les élections syndicales attestent aussi une croissance des 
voix communistes. Chez les libres-penseurs de Berlin, le parti 
communiste, en mars 1927, a, pour la première fois, obtenu 
la majorité avec plus de 43.000 voix. Ces élections sont parti- 
culièrement caractéristiques, car plus de 80.000 adhérents y 
ont pris part, tandis que les années précédentes les électeurs 
étaient à peine quelques milliers. Dans les organisations spor- 
tives ouvrières, on fait des constatations analogues. 

L'évolution à gauche de la classe ouvrière se manifeste 
enfin dans l’activité sans cesse croissante des luttes ouvrières. 


6. Le développement et l’activité du P.C. 


En ce qui concerne sa situation intérieure, le P.C. est 
venu à bout des extrêmes-gauches qui ont entravé si longtemps 
son travail. Un des résultats les plus importants du 11° congrès 
(1927) a été la clôture de la discussion dans le parti. C’est là 
que, sur le terrain idéologique, on en a fini avec le groupe 
Maslow-Urbahns, ramification allemande de l’opposition trots- 


9 


— 130 — 


kiste. Ce que le congrès d’Essen a prédit à ce groupe s’est réa- 
lisé : il est devenu le meilleur renfort de la bourgeoisie et de ses 
laquais social-démocrates dans la lutte contre le P.C., PIC. et 
l'U.R.S.S. Son organe national, la Voikswille, paraissant à Suhl, 
ainsi que le Drapeau du Communisme représentent l'arsenal 
auquel tous les ennemis de la révolution prolétarienne fournis- 
sent des armes empoisonnées. La débâcle complète de Poppa- 
sation trotskiste dans le P.C. de PU.RS.S. a enlevé toute base 
idéologique à ce groupe. Aujourd'hui, idéologiquement, il se 
tourne déjà vers la social-démocratie. La perte de mandats 
parlementaires que subira ce groupe aux prochaines élections, 
où il présentera ses propres listes, lui enlèvera toute importance. 
La fondation d’un nouveau parti, le Lenin-Bund, n’y changera 
rien. Par son travail infatigable, le P.C. enlève peu à peu au 
groupe Maslow-Urbahns les quelques éléments prolétariens que 
celui-ci possède encore à Suhl et dans le Palatinat. 

Le congrès d'Essen a dû aussi combattre les déviations de 
droite. Un groupe de camarades s’est prononcé contre la thèse 
du congrès d’après laquelle les prétendus chefs de gauche du 
P.D.S. sont nos principaux ennemis. Ces camarades réclamaient 
une amélioration de la tactique dans les luttes syndicales, un 
programme d’action et voulaient que la lutte fût dirigée princi- 
palement contre le capital des trusts sous le mot d'ordre tran- 
sitoire du « contrôle de la production ». Leurs propositions ont 
été repoussées par le congrès, surtout celle du contrôle de la 
production qui, dans la période actuelle, n'est que de l’oppor- 
tunisme de gauche. Le «programme d'actions publié par 
Brandler dans l’Internationale communiste, V’activité des par- 
tisans de ce groupe dans quelques journaux communistes contre 
les décisions du congrès d’Essen, enfin les réminiscences frac- 
tionnistes ainsi que certaines fautes opportunistes graves ont 
obligé le parti à accorder plus d’attention aux dangers de droite. 

Mais le 11° congrès n’avait pas pour objectif principal la 
discussion avec l’extrême-gauche, mais le travail pratique, Dans 
les rapports faits au congrès, le travail du parti fut soumis à 
une vigoureuse critique et, dans les débats, ce sont les pro- 
blèmes du travail pratique qui furent au premier plan. 

Pour la première fois, le congrès d’Essen a discuté la ques- 
tion des ouvriers du Centre et de la lutte contre ce parti. 
Les principales tâches fixées par le congrès sont : la lutte 
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contre les dangers de la guerre (soutien de la dictature du pro- 
Jétariat dans PU.R.S.S., de la révolution chinoise et du mouve- 
ment révolutionnaire international) ; la lutte contre l'offensive 
du capital et la baisse des salaires ; la lutte contre le gouverne- 
ment du bloc bourgeois ; la lutte contre le fascisme ; la lutte 
contre la social-démocratie ; la formation ct le renforcement 
d'une aile gauche dans le mouvement ouvrier ; le renforcement 
de l’action syndicale ; la réforme du mouvement des conseils 
d'entreprises ; la direction de la lutte des chômeurs ; l’alliance 
avec tous les travailleurs ; le renforcement des organisations 
prolétariennes de masse sympathisantes ; le renforcement de 
l'action parmi les femmes et la jeunesse ouvrière ; la lutte contre 
les déviations petites-bourgeoises dans le parti; la consolida- 
tion intérieure du parti ; le relèvement du niveau théorique des 
adhérents ; le renforcement du travail révolutionnaire de masse. 

Naturellement, le travail du parti s’est manifesté surtout 
dans les grandes campagnes. Ces campagnes, qui ont duré plu- 
sieurs semaines et ont été d’une grande envergure, ont, pour 
la plupart, atteint à jour fixe leur point culminant : la campagne 
pour le congrès des 1iravailleurs, la campagne pour l’Union so- 
viétique à Papproche du 7 novembre, etc. La presse commu- 
niste a été mobilisée pour’ ces campagnes, des actions ont été 
menées dans les parlements. des réunions ont été convoquées, 
des manifestations ont eu lieu, la propagande à domicile a été 
faite. Mais toutes les grandes campagnes du parti ont eu le 
même défaut : une fois leur point culminant atteint, elles dispa- 
raissaient complètement de la presse et du travail du parti. Le 
parti ne sait pas encore, après la clôture de ses grandes cam- 
pagnes, continuer ces dernières dans le travail courant ; il ne 
sait pas Hier entre elles les campagnes simultanées. C’est pour 
cela que la plupart des campagnes où il a su mobiliser de 
grandes masses sous ses mots d'ordre, tel que le plébiscite 
contre l'indemnisation des princes ou le congrès des travailleurs, 
l'ont très peu aidé à renforcer ses organisations et à s’attacher 
les grandes masses. Ces défauts se sont surtout révélés dans 
Papplication de la tactique du front unique. Sur ce terrain, on a 
vu se manifester d'autres défauts, que le parti doit aussi com- 
battre dans son action parlementaire et syndicale. Ces défauts 
sont de trois sortes : 


1° Le parti connaît trop peu le mouvement dans le P.S.D.. 
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dans les syndicats et dans les entreprises. C’est pourquoi son 
agitation est encore trop abstraite. Souvent, au lieu d’une appli- 
cation vivante de la tactique du front unique à lPéchelle régio- 
nale, on étend arbitrairement les campagnes d’une région aux 
autres. 

2° Dans l'application de la tactique du front unique, les 
organisations communistes ont manqué de souplesse, surtout 
dans les syndicats. 

3° La démarcation entre nous et les social-démocrates n’a 
pas toujours été claire et permanente, ce qui a souvent conduit 
à des fautes opportunistes, surtout dans les municipalités et les 
Landtags. 

Il faut constater que, depuis le congrès d’Essen, il y a beau- 
coup d’amélioration à cet égard. 

C'est avec succès que la tactique du front unique a été 
appliquée par le parti lors du plébiscite contre l'indemnisation 
des princes déchus. Pour continuer ce front unique de 14 mil- 
lions et demi de travailleurs, pour l’accentuer et en faire un 
front unique de lutte contre la stabilisation capitaliste, le P.C. 
est passé, du mouvement pour le plébiscite, à une campagne 
pour le congrès des travailleurs. Les faiblesses du mouvement 
pour le congrès des travailleurs ont été celles-ci : le parti n'a 
pas réussi à mobiliser de grands syndicats et de grandes entre- 
prises pour le congrès ; la plupart des délégués ont été envoyés 
par de petites villes et des localités peu importantes et le mou- 
vement n’a pas été dans les grandes villes aussi profond qu’il 
Paurait fallu. Mais la plus grande faute c’est que, immédiatement 
après le congrès, le parti a brusquement cessé la campagne et 
n’en a que faiblement profité pour son agitation. C’est pourquoi 
le parti n’a pas réussi à s'attacher les grandes masses que le 
mouvement avait mobilisées. $ 

Le parti communiste a pris part aux nombreuses cam- 
pagnes électorales (élections aux municipalités et aux Land- 
tags) qui ont eu lieu au cours de l’année dernière dans toutes 
les régions de l'Allemagne. Ces campagnes électorales ont été 
naturellement, en grande partie, des campagnes contre la social- 
démocratie. Presque partout les élections ont apporté au P.C. 
un accroissement de ses voix : le nombre des voix recueillies 
a été presque aussi grand qu’en mai 1924. 

Le parti a déclenché énergiquement sa campagne pour les 
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élections au Reichstag. L'interdiction de l’Union des anciens 
Combattants par le ministre de l’Intéricur lui a donné un fort 
élan, grâce auquel il a réussi à mobiliser les grandes masses pour 
la défense des anciens combattants et en vue des prochaines 
élections. 

À l'occasion du 1" mai de cette année, le parti a engagé 
une campagne de front unique à la base pour organiser des ma- 
nifestations communes le 1° mai. Dans cerlaiens régions, la 
pression dans les entreprises et les syndicats a été si forte que 
les chefs locaux social-démocrates se sont vus obligés d’entrer 
en pourparlers avec le P.C. pour des manifestations communes. 
C'est d'autant plus important que le 1° mai 1928 aura une 
grande importance dans la lutte révolutionnaire. 

Les campagnes permanentes contre les dangers de guerre, 
pour l'U.R.S.S., pour la Chine révolutionnaire, contre la S.D.N., 
prennent une large place dans le travail du P.C. 

La campagne de Chine fut surtout menée dans la presse 
et dans des réunions spéciales après la conférence de Bruxelles. 
Presque toutes les manifestations organisées par le parti eurent 
pour mot d'ordre : « Ne touchez pas à la Chine !» Il faut cepen- 
dant constater que la campagne pour la Chine est loin d'oc- 
cuper dans la travail du P.C. la place qui lui revient en raison 
de son importance. C’est ainsi que le parti, après la chute de 
Changhaï et le bombardement de Nankin, et après l'insurrection 
de Canton, n’a organisé ni réunions ni manifestations. 

Dans la campagne contre les dangers de la guerre et pour 
l'Union soviétique, le parti est sorti de la défensive lors de la 
campagne social-démocrate des «obus» et est passé à l'offen- 
sive en dénonçant dans la presse et par une campagne de 
réunions le role des social-démocrates en tant que fauteurs de 
guerre contre Union soviétique. Au moment du 10° anniversaire 
de la révolution d’octobre, il a organisé de grandes manifesta- 
tions de masses. Les délégations ouvrières et les délégations au 
congrès des Amis de l’Union soviétique ont joué un grand rôle 
dans cette campagne. Lors du 10° anniversaire de l’Armée rouge, 
le parti a organisé de grandes manifestations et des réunions, de 
concert avec les anciens combattants. La campagne est conti- 
nuée par des informations permanentes dans la presse qui, ces 
derniers mois, s’occupe davantage (mais pourtant pas encore 
assez de l'édification du socialisme en U.R.S.S. Il faut constater 
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que l'activité de l’opposition trotskiste dans l’Union soviétique 
et en Allemagne à joué le rôle de frein dans cette campagne 
comme dans tout le travail du parti. 

Le principal mot d'ordre du parti depuis qu'existe le bloc 
bourgeois est : Lutte contre le bloc bourgeois. Toutes les cam- 
pagnes de politique intérieure et extérieure menées par le parti 
sont en même temps des campagnes contre le bloc bourgeois. 
C’est surtout vrai pour les campagnes de politique intérieure 
telles que celles pour l’amnistie, contre le fascisme, contre le 
Centre, contre la social-démocratie, contre la politique fiscale du 
bloc bourgeois, pour l'assistance de VEtat aux petits paysans, 
pour les revendications des locataires, pour les chômeurs et, 
avant tout, contre l'offensive patronale. Toutes ces campagnes 
ont été menées en contact étroit avec les groupes parlemen- 
taires du parti, qui les ont soutenues et renforcées par des 
propositions parlementaires mais insuffisamment. 

Ces derniers mois, le parti a considérablement développé 
ses campagnes pour les revendications sociales, se rendant 
compte que mobiliser les masses pour ces mots d’ordre, c’est la 
meilleure facon de les mobiliser contre le bloc bourgeois. C’est 
pourquoi il a consacré la plus grande attention aux luttes éco- 
nomiques. . 

Dans le dévelopement des luttes économiques, on a constaté 
les phases suivantes au cours de la dernière année : jusqu’au 
début de l’année 1927, la classe ouvrière est relativement pas- 
sive. Au mois de mai se produit une forte animation. Des masses 
de plus en plus grandes exigent des augmentations de salaires, 
Les patrons créent des caisses de résistances patronales, À partir 
d'août 1927, les ouvriers vont à l’attaque sur un large front avec 
des revendications concernant les salaires et, dans une moindre 
proportion, des revendications concernant la journée de travail. 
Les luttes ouvrières sont de plus en plus fréquentes. A la fin 
d'avril 1928, plus de quatre millions d'ouvriers sont en conflit 
pour les salaires et, parmi eux, ceux des groupes industriels 
les plus importants. Les patrons opposent la plus grande résis- 
tance aux moindres revendications des ouvriers. 

L'influence du P.C. dans les luttes économiques s’est accrue 
ces derniers mois. C’est un fait que la dénonciation du contrat 
de travail dans les mines de la Ruhr par le syndicat des mi- 
neurs fut faite «sous la pression des communistes ». On sait 
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qu'à la dernière conférence de la Fédération, à Bochum, les 
revendications du journal communiste Ruhr-Echo ont joué 
un grand rôle. Une grande partie des délégués des bureaux syn- 
dicaux se sont mis du côté des radicaux, de sorte que le pro- 
gramme initial d’Husemann a dù être changé. C’est ainsi que la 
Kölnische Zeitung du 19 février 1928 écrit : 

Les réformistes cherchent, en cédant habilement et en faisant 
quelques grèves partielles, à endiguer la pression des masses, 


Ce même journal écrit dans son numéro du 22 février 1928 : 

On ne saurait nier que la plus grande des tédérations ouvrières 
intéressée, la Fédération des métaux d'Allemagne, a été considerable- 
ment influencée par la tension qui existe entre l’aile modérée et Faite 
communiste radicale. 


Par suite des attaques convergentes des rifo”mistes, at- 
taques qui sont la conséquence de son influence croissante, le 
parti est souvent dans une situation très difficile. Comment 
contrecarrer le sabotage des réformistes contre les plus impor- 
tantes revendications ouvrières, sabotage qui ne recule devant 
aucun moyen ? Beaucoup de communistes sont d'avis qu’on ne 
peut pas déclencher un mouvement contre les réformistes parce 
que cela conduit à l'exclusion. 

Un obstacle considérable dans l'activité du parti lors des 
luttes économiques, c'est que l'organe dirigeant de ce travail, 
la section syndicale, n’a pas travaillé d’une façon coordonnée. 
Le parti n’a pas eu une ligne coordonnée et claire dans les 
grandes luttes, telle que la lutte des ouvriers des hauts four- 
neaux en Prusse rhénane et en Westphalie et la grève des mé- 
tallurgistes et des mineurs d lAllemagne centrale. La presse 
communiste, dans maintes luttes économiques, n’a pas eu non 
plus unce attitude claire et surtout coordonnée. C'est pourquoi 
la grande masse des adhérents du P.C. ne se rend pas bien 
compte de l’énorme importance des luttes économiques dans la 
situation actuelle en Allemagne et ne comprend pas que la 
mobilisation du parti et des grandes masses ouvrières pour ces 
luttes est encore insuffisante. 

Ces lacunes proviennent en grande partie de faiblesses ` 
d'organisation. C’est ainsi que le recensement dans le parti a 
montré qu’en 1927, 61, 67 % seulement des communistes étaient 
syndiqués, 1,13 % étaient exclus des syndicats et 21,60 % 
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étaient chômeurs. Le rencensement a montré que les 25,95 & 
des non-syndiqués auraient pu l'être. Pius de la moitié des 
communistes syndiques l’elaient avant 1914 et les trois quaris 
l'étaient avant 1920. Cela montre que le P.G. a un vieux noyau 
de syndiqués dont lintiuence dans la classe ouvriere devrait 
servir à faire pénétrer le parti plus proiondement dans les 
entreprises et les syndicats, La plus grande partie des membres 
du P.C. travaillent dans les petites et moyennes entreprises. 
Le recensement a montré que 10,5 % des communistes travaillent 
dans des entreprises de moins de oUU ouvriers, 22 % dans des 
entreprises de 500 à 3.000 ouvriers et 7 1/2 % seulement dans 
des entreprises de plus de 3.660 ouvriers. Dans queiques grandes 
entreprises, le P.C. n’a aucune influence, Ces faibiesses d'orga- 
nisation se manifestent de façon sensible dans la mobilisation 
des masses pour les luttes économiques. 

Au point de vue de l’organisation, le P.C. a fait de grands 
progrès dans le travail syndical. Des fractions ont été créées 
dans presque tous les syndicats à l'échelle régionale et locale. 
Le travail des fractions est systématique et fécond. Aux élec- 
tions syndicales du printemps 1928, le parti a pu non seulement 
accroître le nombre de ses voix, mais conquérir d'importantes 
organisations syndicales. 

Au cours de la dernière année, l'appareil d'agitation et de 
propagande a été organisé dans les régions, les sous-régions, 
les groupes locaux et les cellules. Cet appareil est encore très 
faible, surtout dans les organisations de base. Le travail de 
propagande a encore de grands défauts. Les grandes cam- 
pagnes de la dernière année, celle du plébiscite pour l’indem- 
nisation des princes, celle du congrès des travailleurs et celle 
des délégations ouvrières, des manifestations telles que celle 
qui a été organisée à l’occasion de la journée du Casque d’Acier 
à Berlin, le 8 mai 1927, ont cependant révélé le bon travail de 
l'appareil d’Agit-Prop. ct son efficacité. 

Au cours des deux dernières années, l’enseignement com- 
muniste a été perfectionné, En ce qui concerne l’enseignement 
élémentaire, à l'occasion de toutes les grandes campagnes, après 
chaque session plénière du C.E. de PI.C., après chaque congrès 
ou conférence importante du parti, des cours ont été organisés 
{d’après les plans élaborés par l'Agit-Prop. du C.C. C'est ainsi 
qu'avant le congrès d’Essen fut organisée une grande campagne 
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sur l'édification socialiste en U.R.S.S. et sur le mouvement syn- 
dical. Après le congrès des cours furent organisés sur les dé- 
cisions du congrès et celles du VII Exécutif. Pour l'hiver 1928, 
la région de Berlin-Brandebourg a déployé une remarquable 
initiative et établi un plan d’études détaillé sous le mot d’ordre : 
Plus d'éducation politique, moins de réunions. Le plan d’étude 
comprend des cours élémentaires, des cours élémentaires de 
second degré et des cours centraux de fonctionnaires. 

Une attention particulière fut apportée à l’étude des ensei- 
gnements économiques du marxisme, étude qui avait été plutôt 
négligée jusque là dans les cours communistes. L'éducation des 
fonctionnaires fut commencée dans presque toutes les régions 
en 1926-27. Des cours spéciaux furent faits sur les différentes 
questions pratiques, des écoles générales régionales furent orga- 
nisées pour les militants : à Chemnitz, Berlin, Hambourg, etc. 
Une école centrale du parti de 30 élèves et pour une durée de 
deux mois eut, en 1927, un très grand succès, ainsi qu’une se- 
conde école centrale, au printemps 1928. 

L’auto-éducation, aspect nouveau du travail d'éducation du 
parti, vient de commencer par la parution dans la presse com- 
muniste de l’Auto-Educalion, qui donne des conseils pour la 
lecture et traite des questions de contrôle. L’organe dirigeant 
pour ce travail (Bureau d'organisation) n’a pas été encore 
organisé et il faut attribuer ce retard au fait que l’auto-éduca- 
tiontion n’a pas encore eu du succès. Dans la petite bibliothèque 
du «militant» on a commencé à éditer les cahiers de l’auto- 
éducation. 

L'Agit-Prop du C.C. a cherché à parer aux grands besoins 
de livres d'étude pour le travail d’éducation du parti en éditant 
par ses propres moyens les Livres élémentaires de la lutte de 
classe. 

L’Agit-Prop a cherché, ces derniers temps, à accroitre Pin- 
fluence de l'éducation ouvrière dans le mouvement. D’une part, 
on a encouragé le travail de fraction des communistes dans les 
écoles ouvrières réformistes et syndicales. D'autre part, le parti 
a fondé ses propres écoles, par exemple l'école ouvrière du 
marxisme à Berlin. 

En général, les journaux d'usines se sont bien développées 
ces dernières années, leur contenu est devenu plus vivant, ils 


ont appris à devenir des organes politiques. Leur rôle dans les 


— 138 — 


luttes économiques et pour le travail d'organisation du parti 
est devenu plus grand. 

Les correspondants ouvriers se sont mieux développés dans 
la presse de province que dans la presse centrale. Le Ruhr Echo, 
le Kampfer, de Chemnitz, la Klassenkampf, de Halle, et la Harn- 
burger Volkszeitung ont, depuis des années, un noyau bien édu- 
qué de correspondants ouvriers qui s'améliore sans cesse. Ce 
n'est que depuis peu de temps que la Rote Fahne travaille de 
nouveau systématiquement sur ce terrain. 

Le travail et l'influence dans les coopératives, dans l'en- 
semble, sont encore très faibles. La raison principale en est 
que, parmi'les membres et les fonctionnaires, en général, on 
néglige encore limportance de ce travail. On manque encore 
d’un nombre suffisant de militants expérimentés dans ce do- 
maine. La section coopérative du Comité central, certes, a fait 
un travail systématique et intense, mais ses résultats, dans ces 
conditions, sont très lents à se manifester. Au temps où léx- 
trême-gauche dominait la direction du parti, il y eut même 
une régression communiste dans les coopératives, ce qui porta 
préjudice à lorganisation et aux méthodes du travail. Après 
la < Lettre Ouverte », on a constaté une amélioration lente et 
constante. L'appareil pour le travail au sein des coopératives 
a été renforcé dans le C.C. et dans les comités régionaux ; des 
progrès ont été réalisés dans. l’activité et dans l’organisation des 
fractions, bien que la siluation soit encore loin d’être satis- 
faisante. Depuis le début de 1927, il existe un bureau de la frac- 
tion nationale qui fait une très bonne besogne pour coordonner 
le travail et concrétiser les directives dans tout le pays. On a 
commencé un travail systématique d'éducation « pour des 
conférences d'instruction ». La presse communiste, en parti- 
culier l'organe central, a accordé trop peu d'attention aux ques- 
tions coopératives. 

L'amélioration du travail au cours des deux dernières 
années a fait que, dans la lutte contre les réformistes, on a pu 
rattraper le terrain perdu. Les anciennes positions sont même 
un peu renforcées et élargies. En même temps, l’agressivité de 
la bureaucratie coopérative contre les communistes s’est extré- 
mement accrue. Les communistes sont maîtres de 30 coopéra- 
tives petites et moyennes comptant 100.000 adhérents, alors que 
la Fédération centrale des coopératives compte en tout 3 mil- 
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ions de membres. Au dernier congrès de la fédération, la frac- 
tion communiste comptait 51 délégués. On n’a pas encore réussi 
à grouper autour de la fraction communiste de grandes masses 
de coopérateurs révolutionnaires en qualité de sympathisants. 

Le parti ne considère plus le fravail dans les campagnes 
comme une « spécialité », mais comme une partie de Pensem- 
ble de son travail, Mais l'influence parmi les paysans est encore 
relativement faible, 

Aux grandes manifestations paysannes du printemps de 
1928, on a très peu remarqué le P.C. dans les réunions, bien 
qu’en 1926 et 1925 des manifestations analogues aient eu licu 
et que le parti ait reconnu comme une faute le fait de ne pas 
y avoir pris part, De plus, une grande partie de ces manifes- 
tations se sont déroulées presque aux portes de Berlin. Dans 
quelques régions, le parti a distribué des tracts qui ont été lus 
volontiers par les paysans. Les organisations paysannes sympa- 
thisant avec le parti n’ont pas pris part à ce mouvement. 

Le parti a mené une campagne énergique dans les parle- 
ments sous les mots d'ordre: « Alliance des paysans travail- 
leurs avec les ouvriers », « Gouvernement ouvrier et paysan ». 
Les groupes parlementaires du parti ont présenté des propo- 
sitions en faveur des paysans en ce qui concerne les impôts, les 
crédits, les hypothèques, le fermage et la colonisation. A Pocca- 
sion de la campagne pour lPexpropriation des princes, le pærti a 
très habilement travaillé dans la campagne. Il a aussi mené, 
à l'occasion des inondations et de la mauvaise récolte, des cam- 
pagnes qui ont conduit à des conférences des sinistrés et à une 
bonne liaison avec les paysans de toutes tendances. 

On a fondé des conseils cuvriers qui, aujourd’hui encore, 
fonctionnent bien auprès de certaines fractions des Landtag. 
Des paysans sympathisants ont été invités aux réunions de nos 
fractions, sans distinction d'appartenance à telle ou telle orga- 
nisation politique on professionnelle, ils y ont pris position sur 
les projets de loi et cn ont fait un compte rendu dans leurs 
communes. 

Le parti s’est aussi mis en liaison avec le mouvement de ‘a 
Ligue des jeunes paysans, ce qui est aussi de grande importance. 

A la conférence des parlementaires communistes à Wurtz- 
bourg, les 12 et 13 mars 1927, des directives sur l’action parle- 
mentaire dans la question paysanne ont été élaborées, ainsi que 
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présenter dans les parlements. On les a publiées dans une br. 
chure La politique parlementaire du Parti communiste. 

La Rote Fahne maintenant prend plus souvent position 
dans les questions agraires et paysannes. Malheureusement, tous 
les journaux de province n'ont pas encore des suppléments 
paysans. Dans la province de Brandebourg on publie la Dorfzei. 
tung (Gazette du village) qui a un certain succès. 

Le travail du parti dans les différentes organisalions de 
masse a été renforcé par l'amélioration des fractions commu- 
nistes. On attache une grande importance à la Ligue rouge des 
anciens Combattants et à son organisation sœur, la Ligue rouge 
des Femmes et des Jeunes Filles. Toutes deux sont des organi- 
sations de masse dont plus de la moitié des membres sont des 
sans-parti. Les tentatives des trotskistes allemands d'introduire 
dans ces organisations leur lutte contre le parti et contre l’Union 
soviétique ont été brisées par le parti. Les deux organisations 
prennent une part active à chaque grande campagne du P.C. 

Les extrêmes-gauches ont aussi cherché à s'emparer du 
Secours rouge, ce qui ne leur a pas réussi. Le Secours rouge a 
surtout un grand rôle dans la campagne d’amnistie. C'est le 
Secours rouge qui a permis l'envoi de délégations d'intellectuels 
lors du X" anniversaire de l’U.R.S.S. Dans les grèves il soutient 
les grévistes par la distribution de vivres. Il a fait, avec la Ligue 
antiimpérialiste, la campagne de Chine, avant tout par des 
meetings internationaux. 

Dans les autres organisations de masse, le parti a fait de 
sérieux progrès. C’est ainsi qu’il a réussi chez les libres-pen- 
seurs à conquérir d'importantes organisations locales et régio- 
nales et à renforcer son influence parmi elles. 11 en a été de 
même dans les organisations sportives ouvrières, que le parti 
soutient dans sa lutte contre les clubs sportifs nationaux. 

Le travail parmi les femmes, sous le Comité central Maslow- 
Ruth Fischer, a été complètement négligé. En 1926, la section 
féminine centrale a été renforcée par des cadres réguliers de 
militantes. 

Les sections féminines des régions ct des groupes locaux les 
plus importants sont réorganisés ; dans quelques régions, avant 
tout à Berlin, on a formé de nouveaux cadres de militantes, sur- 
tout parmi les ouvrières des fabriques. Dans le second semestre 
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de 1926 ont été tenues les premières assemblées de déléguérs 
à Berlin, Chemnitz, Stuttgart, Hambourg et dans la Ruhr; Île 
parti a ainsi élargi ct renforcé son contact avec les ouvrières 
de fabriques. En novembre 1926, on réussit enfin à créer, à la 
place de la Kommunistin qui avail cessé de paraître, un nouveau 
journal pour les ouvrières : la Kampferin, qui paraît mensuel- 
lement ct est devenue en un an ct demi, grâce à son contenu 
touchant de près la vie des ouvrières, un précieux moyen pour 
enrôler Ies ouvrières dans l’aile gauche du mouvement syndical. 
A la fin de 1925, fut fondée la Ligue rouge des Femmes et 
des Jeunes Filles. qui, sous une direction communiste, se déve- 
loppe fortement dans la première année de son existence. Sans 
doute, cela se fit en partic aux dépens des sections féminines 
du parti, car, par suite du manque de clarté idéologique, les 
tâches du parti dans son travail parmi les femmes et le rôle 
de la ligue féminime en tant qu’organisation féminine du parti 
n'ont pas toujours été exactement compris. Ces derniers temps, 
la ligue ne progresse plus. 

Après le congrès d’Essen, le C.C. a cherché à renforcer au 
point de vue politique le travail du parti parmi les femmes. 
Mais, aujourd’hui encore, les anciens défauts du travail parmi 
les femmes, n’ont été supprimées qu’en faible partie. L'ensem- 
ble du P.C. ma pas encore entièrement compris l'importance 
politique du travail parmi les femmes. Il est symptomatique 
que la Rote Fahne continue à ne presque pas tenir compte 
des masses féminines laboricuses, alors qu’à Berlin des dizaines 
de milliers de femmes jouent un rôle extrêmement actif dans 
les grèves. Le travail dans les entreprises et les syndicats, mal- 
gré quelques progrès, est encore insuffisant. Le mouvement des 
délégués est en général stagnant. L'expérience du travail systé- 
matique à Berlin semble montrer que les assemblées de délé- 
guécs ne sont capables de vivre que par un contact étroit avec 
Paction syndicale. Grâce à l’action syndicale, le parti a conquis 
pendant la grève de Pinfluence parmi les ouvrières, il a gagné 
des positions dans les syndicats et amené aux organisations syn- 
dicales d'importantes couches d’ouvrières, avant tout dans le 
textile, les métaux ct la cordonnerie. I| a commencé à organiser 
des commissions féminines dans les syndicats dirigés par l'og- 
position et à convoquer des conférences syndicales d’ouvrières 
de l'opposition pour préparer et mener les luttes. 
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Du point de vue de lorganisation, le parti allemand est 
une des plus fortes sections de FI.C. Il a été un des premiers 
à procéder à sa réorganisation sur la base des cellules d’entre. 
prises. En 1927, cette réorganisation était déjà terminée dans 
l'ensemble. Mais il y a encore dans le parti allemand pas mal 
d'ouvriers qui ne font pas partie de la cellule d’usine à laquelle 
ils devraient adhérer, et i] y en a d’autres qui ne font que payer 
leurs cotisations et assister aux réunions de leur cellule et font 
leur travail de communistes sur leur lieu de résidence. Les 
organisations du parti dans les grandes usines sont encore fai. 
bles. Le point central du travail d’organisation est précisément 
de remédier à ce défaut. La statistique donnée dans le chapitre 
sur l’action syndicale montre qu’en 1927, sur 124.729 commu- 
nistes, 58 % sont des ouvriers d'usine, mais que 8 % seulement 
travaillent dans les grandes usines. Pour pouvoir comprendre 
ces chiffres, il faut connaître les difficultés du travail du parti 
dans les grandes usines: lespionnage très bien organisé et 
l'activité des social-démocrates lorsqu'il s'agit de se débarras- 
ser de la « contagion communiste » dans les usines. Ces derniers 
temps, des répressions sauvages se sont abattues sur les jour- 
naux d’usines. 

Du V° au VI° congrès mondial les effectifs du parti se sont 
modifiés comme, suit : 


1924 eee dose se 121.394 
1929225 ns ea aeS 122.755 
1926::.:::2.5 Rene se 134.248 
à LE ES 124.729 


En 1926, au moment de son congrès, le parti avait 145.000 
adhérents. Les chiffres pour 1926-27 sont de 20 % inférieurs aux 
effectifs réels, car on n’a compté que les membres cotisants, 
mais même avec cette réserve les chiffres cités montrent que 
les effectifs sont stationnaires. Par contre, le nombre des voix 
données aux élections aux candidats communistes croît sans 
cesse. 

Le chiffre du tirage de la presse communiste est plus du 
double de celui de nos effectifs. Le C.C. compte 280.000 lecteurs 
réguliers de la presse communiste. Une question particulière- 
ment urgente, c’est l’organisation de la presse du parti dans les 
syndicats. Le travail des fractions syndicales est le point faible 
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de tout le travail d’organisation. En ce qui concerne la structure 
de l’appareil du parti, conformément aux statuts modèles adop- 
tés par la 1re conférence internationale d’organisation, le parti 
a fait un grand travail. De tous les partis communistes dans les 
pays capitalistes, c’est le parti allemand qui a l'appareil le meil- 
leur et le plus fort. Le travail de cet appareil a encore de sérieux 
défauts, par exemple les comités locaux ne dirigent pas encore 
assez. le travail des cellules et des fractions syndicales, mais le 
P.C. fait des efforts systématiques et persévérants pour remé- 
dier à tous ces défauts et corriger les fautes commises. 


GRANDE-BRETAGNE 


Situation économique 


La situation économique de la Grande-Bretagne dans le 
laps de temps qui s’est écoulé depuis le dernier congrès mon- 
dial a révélé avec une netteté sans précédent les changements 
décisifs qui se sont produits dans sa position par rapport à 
l'économie mondiale. La Grande-Bretagne a perdu sa supréma- 
tie économique, et ce fait a une profonde répercussion sur la 
marche des affaires. Les industries fondamentales : charbon- 
nage, métallurgie et textile, sont atteintes d’une crise qui va 
s'aggravant. Il semble douteux même à la bourgeoisie que ces 
industries puissent jamais reprendre leur place antérieure dans 
l’économie mondiale, D'autre part, on constate un développe- 
ment rapide de certaines branches nouvelles telles que Pin- 
dustrie de la soie artificielle et de l’automobile. L'industrie 
chimique et la production de machines électriques marque éga- 
lement de grands progrès. Un trait caractéristique pour les 
changements qwa subis l’industrie britannique, c’est l’accrois- 
sement notable du nombre des ouvriers employés dans le 
commerce de détail dans l’industrie manufacturière, l’industrie 
des meubles et les constructions, c'est-à-dire dans les industries 
travaillant pour la consommation directe, et une forte dimi- 
nution dans l’industrie houïillère, les constructions navales, la 
métallurgie et la construction mécanique. 

La situation actuelle des industries fondamentales de la 
Grande-Bretagne a mis au premier plan la question de la ratio- 
nalisation. La partie dirigeante de la bourgeoisie et les chefs 
travaïllistes ont préconisé la rationalisation comme moyen sus- 
ceptible d’enrayer le déclin général de l’industrie, La rationa- 
lisation de la production a été déjà mise en pratique dans 
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Pindustrie chimique et on commence à Pappliquer dans la 
- construction mécanique. 

L’outillage technique arriéré des vieilles industries fonda- 
mentales rend difficile la rationalisation de leur production, ra- 
tionalisation qui jusqu'ici a seulement pris la forme d’une viv- 
lente offensive patronale contre les conditions de vie des 
ouvriers. Néanmoins, un commencement de rationalisation s’est 
effectué dans l’industrie houillère par la formation de cartels 
en Ecosse, dans le Pays de Galles et en Angleterre Centrale. 
Un projet élaboré au début de cette année à Manchester prè- 
voit la fusion d’un certain nombre de filatures de coton en 
une seule compagnie en vue d'obtenir un plus grand ren- 
dement par la réorganisation de la production. Cette tendance 
à la rationalisation se développe en liaison avec le mouvement 
pour la « paix industrielle ». Cette idée de paix industrielle 
est préconisée par le Conseil général du Congrès syndical et 
est soutenue par la grosse bourgeoisie, Mond en tête, qui espère, 
par là, rendre impossible toute résistance des ouvriers à la 
rationalisation. 

Un important symptôme des changements survenus dans le 
caractère de l’économie britannique est le fort accroissement 
du passif de la balance commerciale. Depuis 1924, les impor- 
tations ont constamment augmenté, alors que les exportations 
sont restées sans changement. Au début de l’année courante, 
une tendance au nivellement s’est manifestée dans les importa- 
tions et les exportations. mais il s’agit de voir si elle se main- 
tiendra. Le déficit considérable et constant de la balance com- 
merciale montre à quel degré la Grande-Bretagne est devenue 
un pays rentier vivant des bénéfices de ses nlacements à l’étran- 
ger, et cela explique également la prospérité des industries de 
luxe, tandis que Îles industries fondamentales souffrent d’une 
crise permanente. 

Cela se confirme par l'accroissement constant du capital 
anglais investi à l’étranger. 

En ce qui concerne les placements à l'intérieur du pays, 
les données statistiques indiquent que, depuis 1920, la propor- 
tion du nouveau capital placé dans les entreprises industrielles 
a diminué. tandis que celle des capitaux investis dans des em- 
prunts d'Etat et municipaux, les obligations de chemins de 
fer, les entreprises financières et autres tels que cinémas, bras- 
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series, etc., a augmenté. En ce qui concerne les placements À 
l'étranger, une grande partie des nouveaux capitaux a été 
investie dans les colonies. 

La lutte de la Grande-Bretagne pour la défense de səs 
positions économiques est dominée par son conflit avec les 
Etats-Unis, conflit qui va s’accentuant et s’aggravant, 


Salaires, coût de la vie et chômage 


Alors que les salaires des mineurs ont terriblement baissé, 
les salaires dans les autres industries sont. d’anrès les données 
statistiques du gouvernement et des économistes bourgeois, 
restés stationnaires, variant entre les indices de 170 à 175 par 
rapport à la période d’avant-suerre, Le coût de la vie a subi 
des fluctuations et marque, d’anrès l’indice officiel. une ten- 
dance à la baisse. En février 1928, l'indice a été de 166 par 
rapport au niveau d’avant-guerre. 

Par suite du chômage sérieux et de la réduction svstéma- 
tique de la journée de travail, les salaires actuels d’un grand 
nombre d'ouvriers britanniques sont inférieurs à ceux d’avant- 
guerre, Des enquêtes faites récemment dans l'industrie houil- 
lère ont révélé que la grande majorité des mineurs se trouvent 
dans une situation misérable. 

Dans la période de 1924 à 1926, la crise de chômage s’est 
constamment aggravée. La proportion des chômeurs. aui en 
1924 était de 10.3 % sur 12 millions de personnes assurées, 
est passée à 11,3 % en 1925 et à 12,5 % en 1926. les mineurs 
en grève non compris. Les données pour 1927 indiquent une 
baisse de 9.7 %. Au premier trimestre de 1928. les données 
statistiques hebdomadaires marauent également une diminution 
du chômage. Toutefois. le nombre des chômeurs a de nouveau 
augmenté dans la dernière semaine davril. A présent, le pour- 
centage des chômeurs varic entre 9,7 % et 10,7 %. 


Situation politique 


La situation politique de la Grande-Bretagne dans la pé- 
riode écoulée depuis le dernier congrès mondial a été marquée 
par la réaction à l’intérieur et par un impérialisme agressif à 
l'extérieur. 
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Le soi-disant gouvernement ouvrier présidé par Ramsay 
Mac Donald n’a pas suivi la marche ascendante du mouvement 
ouvrier. Il fut chassé honteusement et tomba parmi les applau- 
dissements de la bourgeoisie, dont il avait cherché à soutenir 
les intérêts. Aux élections générales qui eurent lieu à la fin 
de 1924, le parti conservateur, grâce à la panique provoquée 
parmi les électeurs au moyen du faux Zinoviev, parvint à 
réunir un très grand nombre de voix qui lui assurèrent une 
majorité écrasante à la Chambre des communes. 

La période écoulée a été marquée par les plus grands con- 
flits sociaux que connaisse l’histoire moderne de la Grande- 
Bretagne. Pour la première fois, la classe ouvrière a jeté un 
défi au pouvoir des classes dirigeantes de la Grande-Bretagne, 
qui durent leur salut en premier licu à la trahison des chefs 
travaillistes. Grâce à cette trahison, le gouvernement Baldwin 
a pu passer à la contre-offensive contre la classe ouvrière et 
poursuivre sa politique d’impérialisme agressif à l'étranger. 


Politique étrangère et coloniale 

Les rapports extérieurs de la Grande-Bretagne dins la 
période écoulée denuis le V° congrès ont été dominés par les 
efforts énergiques du gouvernement pour maintenir la prédo- 
minance de la Grande-Bretagne dans la politique mondiale, en 
la défendant à la fois contre les fortes attaques de nouveaux 
et puissants rivaux et contre la révolte croissante des peuples 
opprimés par l'Empire britannique. 

Les progrès économiques réalisés par les Dominions bri- 
tanniques et le développement de leurs relations économiques 
avec des pays ne faisant pas partie de l'Empire ont créé une 
situation qui leur rend insupportables les conditions qui leur 
sont imposées du fait de leur incorporation à l’Emoire britan- 
nique. La Grande-Bretagne doit avoir recours à d'habiles ma- 
nœuvres pour les maintenir dans l'orbite économique de 
l'Empire. 

Sur le continent européen, la politique du gouvernement 
britannique dans cette période a surtout consisté dans des ma- 
nœuvres visant à créer, avec la participation de l'Allemagne 
et de la France, dans une Europe divisée par des conflits d’in- 
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térêts, un cercle hostile autour de PU.R.S.S. et à préparer le 
terrain pour une attaque contre cette dernière. Le premier pas 
important de cette politique hostile fut Locarno en 1925; le 
second, la rupture des relations diplomatiques avec PU.R.S.S.; 
le troisième, les déclarations de Birkenhead à Berlin, en avril 
1928. 

Dans les colonies, le gouvernement britannique s’est efforcé 
de tenir plus solidement dans ses griffes les pays asservis 
à son impérialisme ct de fortifier sa position dans les territoires 
de mandat. Sous le manteau de traités ct de lois qui garan- 
tissent ostensiblement l’indépendance et l’économie de ces pays 
subjugués, le gouvernement britannique poursuit pratiquement 
une politique d’annexion. Le but de l’impérialisme britanni- 
que est de placer sous sa domination incontestée tout le ter- 
ritoire compris entre le Sahara et l'Inde. 

En Chine les autorités anglaises, en faisant fusiller des 
étudiants et des ouvriers sans armes à Changhaï et à Canton, 
ont contribué au déclenchement rapide du mouvement révolu- 
tionnaire. Elles ont fait ensuite débarquer d'importantes forces 
britanniques pour écraser la révolution chinoise. 

La rivalité économique croissante entre la Grande-Breta- 
gne et les Etats-Unis se fait également sentir dans le domaine 
politique. Après le règlement des dettes contractées aux Etats- 
Unis et le rétablissement de l’étalon-or en Grande-Bretagne, le 
gouvernement britannique s'efforça de se débarrasser des res- 
trictions que lui imposait la conférence de Washington, Il fit des 
démarches auprès du gouvernement japonais en vue de réta- 
blir ses anciennes relations avec ce dernier et établit un pro- 
gramme de constructions navales sans s'être mis d’accord avec 
l'Amérique. Après l'échec de la conférence qui se tint en au- 
tomne dernier à Genève entre les représentants des Etats-Unis, 
de la Grande-Bretagne et du Japon, il devint clair que la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis étaient entrés dans une course 
aux armements pour être prêts au jour où les seconds seraient 
amenés à contester à la première la domination des mers. 


Politique intérieure 


Dans le domaine de la politique intérieure, le gouverne- 
ment Baldwin a consacré son altention au parti communiste 
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britannique, estimant avec raison que ce parti représente en 
Grande-Bretagne la seule force active capable de rallier les 
ouvriers dans la lutte contre la bourgeoisie et ses valets tra- 
vaillistes. Voyant le terrain bien préparé par l'adoption de la 
résolution anticommuniste du congrès de Liverpool du parti 
travailliste, le gouvernement fit, en 1925, exécuter un raid 
policier sur les bureaux de la Centrale du parti, raid à Ja 
suite duquel presque tous les membres du Comité exécutif 
furent arrêtés et condamnés à différentes peines d’emprison- 
nement. 

Pendant la grève générale en 1926 et durant la grève des 
mineurs, le gouvernement s’efforça de jeter la panique dans 
les rangs des ouvriers et d'écraser les grèves. Des millions 
d'ouvriers furent arrêtés et emprisonnés en raison de leur acti- 
vité dans les mouvements grévistes. 

Après la trahison de la grève générale et de Ia lutte des 
mineurs par les chefs travaillistes, le gouvernement Baldwin 
dirigea ses attaques contre les droits syndicaux et les œuvres 
d'assistance publique auxquelles les ouvriers ont recours en 
temps de détresse. Il voulait par là priver les ouvriers des 
secours qui leur permettaient de rester fidèles à leur devoir 
de solidarité de classe. Le gouvernement fit sanctionner par le 
Parlement le rétablissement de la journée de 8 heures. Il fit 
ensuite adopter la loi syndicale en vertu de laquelle les grèves 
de sympathie et même la propagande en faveur de telles grèves 
sont considérées comme des délits de droit commun. Un autre 
but de cette loi est de saper la base financière du parti tra- 
vailliste. 

Les allocations aux chômeurs furent réduites et les ouvriers 
frappés par un chômage prolongé, privés de tout secours, 

Les droits des municipalités en ce qui concerne les secours 
aux ouvriers sans travail furent aussi sensiblement restreints. 
Par cette mesure, des milliers d'ouvriers furent réduits à la 
plus noire misère. 

S’efforçant de perpétuer le régime réactionnaire qu’il avait 
institué, le gouvernement conservateur élabora un projet de 
loi sur la réforme de la Chambre des Lords, projet qui, en cas 
d'adoption eût assuré à cette dernière un droit de veto sur 
toute la législation. Mais ce projet de réforme se heurta à une 
si forte opposition, même chez la bourgeoisie, que le gouver- 
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nement se vit obligé de labandonner. Le gouvernement essaye 
maintenant d'atteindre le même but par Pextension du droit 
de vote aux femmes âgées de moins de 30 ans, car il suppose 
que la majorité des femmes votent pour le parti consarvateur. 


Les partis politiques 


Le parli conservaleur, — La division de ce parti en un 
groupe de die hards et un groupe modéré n’est qu’apparente. 
Elle ne résulte pas de divergences de vues, mais d’une division 
du travail. Les divergences, dans la mesure où elles existaient, 
n'ont pas abouti jusqu'ici à une crise du parti. Celui-ci peut 
toujours compter sur une majorité compacte dans la Chambre 
des communes et sur le ferme appui des propriétaires fon- 
ciers et du gros capital bancaire et industriel. Les farmers ont, 
à plusieurs reprises, exprimé leur mécontentement au gou- 
vernement conservateur, qui, d’après eux, ne protège pas suffi- 
samment leurs intérêts. Mais, en général, la politique éconc- 
mique du gouvernement Baldwin est soutenue par la petite 
bourgeoisie et même par certains industriels qui auparavant fu- 
rent partisans du parti libéral, comme, par exemple, les pro- 
priétaires des filatures de coton du Lancashire, qui attendent 
du gouvernement une nouvelle réduction des dépenses so- 
ciales. 


Le parti libéral, — Le parti libéral ne s’est pas encore 
rétabli de son effondrement après la rupture de la coalition. 
Il ne semble pas non plus qu’il ait une large base sociale sur 
laquelle il puisse reconstruire son pouvoir. La grosse bourgeoisie 
est passée au camp du parti conservateur. La division provo- 
quée par les divergences entre le groupe Grey-Runciman, repré- 
sentant les vicilles traditions libérales de certains milieux com- 
merciaux et industriels, et le groupe Lloyd George n’a pas été 
réparée. Mais c’est Lloyd George qui administre les fonds du 
parti et dirige, par conséquent, le parti lui-même. Sous la 
direction de Lloyd George, le parti cherchera, aux élections 
prochaines, à capter les voix ouvrières et petites-bourgeoises. 
Il a présenté de nouvelles propositions de réformes agricoles et 
industrielles. Les premières tendent à obtenir une augmentation 
des impôts sur les terres, demandent l’autorisation pour les au- 
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torités locales de vendre des terrains ct réclament des crédits 
pour les petits cultivateurs afin qu’ils puissent s'acheter de la 
terre et en augmenter le rendement, etc. Les propositions de 
réformes industrielles comportent la réorganisation de Pindus- 
trie sous le contrôle de PEtat, la participation des ouvriers à 
la direction des entreprises, l’établissement de salaires mini- 
mums, l'acquisition des mines par l'Etat, la remise à PEtat 
d’une forte partie des taxes locales, etc, Au congrès du parti 
libéral qui eut lieu fin mars 1928, ce programme fut adopté 
avec de légers amendements. 


Le parti travailliste. — Le parti travailliste pendant qu'il 
était au pouvoir a été aussi prompt que les bourgeois à se ser- 
vir de l'appareil étatique contre les ouvriers et à défendre la 
« continuité » de la politique étrangère et coloniale. Il a mo- 
bilisé les forces publiques pour prévenir la grève des cheminots 
qui était sur le point de se déclencher en 1924. Il a appliqué la 
loi sur les pouvoirs exceptionnels pour briser la grève des 
employés du métro qui a éclaté à cette époque à Londres. 
Ramsay Mal Donald, lors de son avènement au pouvoir, pro- 
féra des menaces contre le mouvement national hindou. Son 
gouvernement approuva les mesures prises par les autorités de 
Bombay pour la répression des mouvements ouvrier et natio- 
naliste. Après la rupture, en 1924, de ses négociations avec 
Zagbloul-pacha, Mac Donald s'exprima en des termes violents 
et sur un ton menaçant à l'égard de l'Egypte. Pendant que le 
gouvernement travailliste était au pouvoir, des opérations mi- 
litaires eurent lieu en Irak, où plusieurs villages furent arrosés 
de bombes jetées par les aviateurs anglais. Le gouvernement 
travailliste a soutenu et appliqué le plan Dawes, qui réduit les 
ouvriers allemands à l’esclavage. ; 

La défaite du gouvernement travailliste a été aussi hon- 
teuse que ses actes, Pendant les négociations qu’il menait au 
sujet d’un accord commercial avec l’'UR.S.S., il subissait à la 
fois la pression des masses ouvrières, qui voulaient un tel 
accord, et la pression des capitalistes, qui s’y opposaient. 
Ballotté entre ces deux courants, le gouvernement travailliste, 
au cours de trois jours, rompit d'abord les négociations avec 
PU.R.S.S., puis les reprit et, enfin, signa un accord avec le 
gouvernement soviétique. Les partis bourgeois, dont dépendait 
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le sort du gouvernement travailliste, arrivèrent finalement à la 
conclusion qu’ils n’avaient plus besoin de lui. Une occasion 
favorable se présenta pour eux lorsque le gouvernement tra- 
vailliste, hésitant comme toujours, apres avoir intenté un pro- 
cès au camarade Campbell, directeur du Workers Weekly, sous 
l'inculpation de rébellion, fit, sous la pression des masses, arrë- 
ter les poursuites judiciaires contre ce camarade. Cela servit 
aux partis bourgeois de prétexte pour se débarrasser de lui. 
ll fut obligé de donner sa démission en octobre 1924. Mais ce 
qui fut le plus honteux pour le gouvernement travailliste pré- 
sidé par Ramsay Mal Donald, c’est son attitude dans l'affaire 
du faux Zinoviev. 

Le parti travailliste, comme opposition de Sa Majesté, a 
agi d’une façon préméditée pour paralyser tout mouvement de 
protestation des masses ouvrières. Par son semblant d’opposi- 
tion il n’a fait que couvrir les actes du gouvernement bourgeois. 
I a trahi la grève générale et, pendant la grève des mineurs, il 
s’est efforcé d’affaiblir Pesprit de résistance de ces derniers 
en ne cessant de leur recommander d'accepter les offres des 
patrons. Son opposition au rétablissement de la journée de 
8 heures dans les mines a été purement factice, Le parti tra- 
vailliste exhortait les ouvriers à se résigner à la loi syndicale 
en leur faisant entrevoir que les résultats des prochaines élec- 
tions lui permettraient de reprendre le pouvoir et d’annuler 
cette loi. Il a créé une atmosphère favorable pour l'envoi 
de troupes en Chine. Ses représentants à la commission Bla- 
nesborough ont signé un rapport recommandant la réduction 
des allocations aux farmers, sans être blâmés pour cela par le 
Comité exécutif. Il a approuvé la nomination de la commis- 
sion Simon chargée de faire une enquête sur la situation dans 
l'Inde, où il a délégué quelques-uns de ses membres, sans tenir 
aucun compte des protestations du peuple hindou. 


La direction du parti est encore plus ä droite qu’au mo- 
ment du V° congrès mondial, La soi-disant gauche dirigée par 
Lansbury, Purcell et autres, qui s'était formée avant le grand 
mouvement gréviste, est retombée sous l'influence de la droite 
et a été complètement absorbée par elle. 

Le parti travailliste a jeté par-dessus bord le programme 
socialiste qu’il avait adopté au moment où le mouvement révo- 
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jutionnaire suivait une marche ascendante en Angleterre, et a 
même renoncé à ses revendications radicales d'après-guerre., 

Parallèlement à leur politique d'alliance avec les partis 
bourgeo:s, les dirigeanis du parti travaitiiste ménent une cam- 
pagne irréductible contre l’opposition de leur parti. 

À tous les points de vue le parti travailliste perd son 
ancienne struciure faite d'organisations affiliées ayant toute 
faculté d'exprimer librement leurs idées et se transforme en 
un parti politique effectif, recrulant ses membres individuelle- 
ment parmi les intellectuels, les petits bourgeois et les déser- 
teurs bourgeois du camp libéral, soumis à une forte discipline 
et s'appuyant uniquement sur les syndicats affiliés pour avoir 
une base financière. Voilà quelles sont les circonstances 
ont rendu nécessaire un changement d’attitude du parti com- 
muniste envers le parti travailliste. 


Le parti travailliste indépendant. — Le parti travailliste 
indépendant (I.L.P.) se trouve entre Je marteau du parti com- 
muniste et du mouvement de gauche croissant et Fenclume du 
parti travailliste. Ses anciens dirigeants, Snowden, Mac Do- 
nald et autres, s'étant complètement liés avec les chefs droi- 
tiers du parti travailliste, l’I.L.P. a perdu son ancienne influence 
sur cette organisation. Bien plus, il doit en subir les attaques. 
Au congrès. de Blackpool du parti travailliste, il fut ménacé 
d’exclusion dans le cas où il oserait s'opposer à la politique du 
parti travailliste. Devant ces menaces, il retira les quelques mo- 
tions « socialistes » qu'il avait soumises au congrès. 

L’'I.L.P. a abandonné son mot d’ordre : « Socialisme dès 
aujourd’hui » et l’a remplacé par celui de « Salaire réel », qui 
a même été dénaturé. L’I.L.P. a, à plusieurs reprises, repoussé 
les propositions du parti communiste au sujet de campagnes 
communes contre l'intervention armée en Chine, contre la loi 
syndicale et sur d’autres questions vitales pour la classe ouvrière 
et s’est borné à de faibles protestations verbales. Par contre, il 
s’est empressé de dénoncer le gouvernement soviétique lors de 
l'exécution des 20 gardes-blancs et de saluer les succès obtenus 
par Pilsudski aux dernières élections en Pologne comme un 
« formidable triomphe du socialisme ». 

Le parti travailliste indépendant essaie de jouer le rôle de 
médiateur entre les diverses fractions du mouvement socialiste, 
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Au début de l’année courante, il a publié un manifeste dans 
lequel il a fait appel aux partis socialistes de tous les pays 
pour qu'ils fassent le nécessaire pour amener la fusion de 
l'Internationale communiste et de la H° Internationale et Je 
rétablissement de l'unité syndicale internationale. Le P. C. bri- 
tannique a donné une forte réponse à ce manifeste, 

Un nombre croissant de membres de PLL.P. sont fort mé. 
contents de sa politique. Aussi quantité d'ouvriers de PEL.P, 
passent-ils au parti communiste. Le mécontentement se fait par- 
ticulièrement sentir parmi les jeunes adhérents, dont une grande 
partie a établi une liaison organique avec les Jeunesses com- 
munistes. À la conférence de Pâques dernier, on a constaté 
que l'L.L.P. avait perdu 249 sections locales en 1927. Les mem- 
bres ouvriers de l'I.L.P. se rendent déjà compte que, dans cette 
période de conflits aigus entre le travail et le capital, il n’y a 
pas de place pour un parti « centriste ». 


Le mouvement syndical 


Bien que considérablement affaiblis par la perte d’un grand 
nombre d’adhérents, par le chômage, etc., les syndicats mon- 
traient déjà, au début de l’année 1924, des signes de résistance 
contre l’ot'ensive patronale. La vague de grève de 1924, la for- 
mation du comité anglo-russe, l'apparition de soi-disant « gau- 
chistes » (Purcell, Hicks, Bramley) au Conseil général du con- 
grès des trade-unions, ct l’organisation d’un mouvement mino- 
ritaire national étaient les signes d’une orientation à gauche des 
masses. 

Lorsque, en 1925, Baldwin donna le signal d’une offensive 
patronale générale en lançant le mot d'ordre : « Les salaires 
de tous les ouvriers doivent être abaissés », la masse des ou- 
vriers syndiqués passa à la contre-attaque. L’esprit de lutte des 
masses se traduisit par le front unique créé en juillet 1925. La 
lutte atteignit son point culminant le « Vendredi rouge », lors- 
que le Conseil général, cédant à la pression directe des masses 
ouvrières, menaça de proclamer la grève générale, 

Cet accroissement de l’esprit de lutte des masses s’exprima 
avec force en 1925 au congrès syndical de Scarborough, où 
furent adoptées des résolutions qui, loyalement appliquées par 
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ies dirigeants, eussent apporté des changements fondamentaux 
dans le mouvement syndical britannique. 

Mais déjà à cette époque on pouvait distinguer les signes 
de la trahison des chefs trade-unionistes. Tout en proclamant 
hautement la nécessité d'améliorer les méthodes d'organisa- 
tion de ja classe ouvrière, ceux-ci ne firent rien pour organiser 
ja résistance des ouvriers contre l'offensive patronale. Lors de 
la grève générale, en 1926, ils adopièrent une politique défai- 
tiste. La soi-disant gauche s’effondra complètement et finit par 
se rallier à la politique de la droite. 

Au moment où le mouvement gréviste battait son plein et 
où les ouvriers faisaient preuve d'un esprit de solidarité et de 
lutte sans précédent, le Conseil général, au grand étonnement 
des masses ouvrières déçues, annonça au chef du gouverne- 
ment que « la grève générale était terminée aujourd’hui > 
(22 mai 1926). 

La Fédération des mineurs refusa d’accepter les proposi- 
tions patronales, et les mineurs continuèrent seuls la lutte. Mais 
Je Conseil général fit tout son possible pour l’entraver. Il 
repoussa la demande des mineurs de mettre l’embargo sur les 
transports de charbon et la proposition d'imposer aux mem- 
bres des syndicats des contributions spéciales pour alimenter 
les fonds de résistance des mineurs. 

Rien ne caractérise mieux l'attitude des chefs trade-unio- 
nistes que leur refus hautain d'accepter l’aide généreuse offerte 
par les masses ouvrières russes aux ouvriers britanniques lors 
de la grève générale et leur déclaration analogue à celle du 
gouvernement britannique disant que Faction de secours en 
faveur des mineurs constituait « une immixtion dans les affai- 
res de l’Angleterre ». 

La faillite des chefs trade-unionistes s’est révélée d’abord 
à la conférence des comités exécutifs des fédérations syndicales 
et, ensuite, au congrès des trade-unions qui cut lieu l’année 
précédente à Edimbourg. Le congrès a marqué leur passage 
définitif au camp de la réaction. Les résolutions adoptées par 
ce congrès l’indiquent nettement. En voici l'essence : 1° capi- 
tulation devant la loi syndicale; 2° rupture du comité anglo- 
russe qui d’ailleurs pendant toute son existence fut saboté par 
le Conseil général; 3° refus de condamner ouvertement la tacti- 
que de briseurs de grève pratiquée par Havelock Wilson, chef 
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de la Fédération des matelots; 4° déclaration en faveur de lą 
« paix industrielle »; 5° déclaration de la guerre contre tout 
mouvement minoritaire, 

La démoralisation résultant de la défaite a créé des con. 
ditions favorables au développement des syndicats jaunes di. 
rigés par le rénégat Spencer, d’autant plus que les chefs trade. 
unionistes n’ont pris aucune mesure pour entraver ce déve- 
loppement. Ils se sont même refusés à prendre des mesures 
disciplinaires contre Havelock Wilson, qui a dépensé d’im. 
portantes sommes prélevées sur les fonds de la Fédération des 
matelots pour aider les syndicats jaunes de Spencer. Dans les 
charbonnages du comté de Nottingham, les patrons ont refusé 
de traiter avec la Fédération des mineurs et ne veulent recon- 
naître que le syndicat de Spencer. Ils ont même essayé de 
contraindre les mineurs à quitter leur fédération et à adhérer 
au syndicat de Spencer. Le Conseil général a fait preuve, cette 
fois, d'énergie, et s’est même décidé à intervenir à condition 
que la Fédération des mineurs s'abstienne désormais de toute 
critique à son égard. A la suite de cette intervention, les mi- 
neurs ont dû décider, par un vote secret, de quel syndicat ils 
désiraient faire partie, Le vote a eu lieu dans la première quin- 
zaine de mai et a donné une majorité écrasante en faveur du 
syndicat des mineurs : 32.277 pour le syndicat des mineurs 
et 2.533 seulement pour le syndicat Spencer. Ce vote montre 
que le syndicalisme jaune serait aisément écrasé si les chefs 
syndicaux donnaient aux ouvriers une direction juste. 


Le mouvement minoritaire et le mouvement de gauche 


Le mouvement minoritaire national a pris naissance en 
1924. Depuis, il a fait des progrès considérables. A présent il 
est considéré comme lopposition organisée aux dirigeants ac- 
tuels du mouvement trade-unioniste. Par suite, il doit essuyer 
le feu concentré de toute la bureaucratie trade-unioniste. 

Les données ci-dessous montrent le développement du mou- 
vement, qui est illustré par des chiffres marquant l’accroissc- 
ment du nombre des délégués ayant assisté aux diverses con- 
férences annuelles tenues depuis la formation du mouvement et 
indiquant le nombre des ouvriers syndiqués qu’ils y représen- 
taient, 
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Conférence Nombre Nombre d'ouvriers 
annuelle de délégués représentés 

août 1924 .............. 271 200.000 

Août 1925 .....,........ 683 750.000 

Mars 1926 .............. 802 956.000 

Août 1926 .............. 883 957.000 

Août 1927 ........ sus 718 434 sections syndicales 


Le mouvement minoritaire a joué, sous la direction du parti 
communiste, un rôle important dans la préparation et la con- 
duite de la grève générale, Il a convoqué la première grande 
réunion d'ouvriers militants : la conférence spéciale d’action 
qui s’est tenue en mars 1926. Cette conférence a dénoncé les 
conclusions de la commission Samuel sur Pindustrie minière 
et élaboré un contre-projet d’action. Toutefois, elle a fait preuve 
d'une certaine incohérence, car tout en représentant le mou- 
vement de protestation organisé contre la politique défaitiste 
du Conseil général qu’elle a dénoncée devant les ouvriers, eîle 
a lancé le mot d'ordre de concentration de la direction de tous 
les syndicats dans les mains du Conseil général. Néanmoins, 
les autres parties du plan d’action adopté par cette conférence 
ont largement contribué à rallier les ouvriers grévistes et à les 
encourager à la lutte, Le plan d’action contenait, par exemple, 
les mots d’ordre suivants : 1° élection de comités d'usine, d’en- 
treprises ct de mines: 2° action concertée des syndicats et des 
coopératives; 3° création d’une organisation de défense ou- 
vrière; 4° propagande et agitation dans l'armée et la marine; 
5° campagne pour le retrait des lois antiouvrières, entre autres 
de la loi sur les actes séditieux. On peut dire sans exagération 
que le bel esprit de lutte dont firent preuve les masses ouvrières 
pendant la grève générale fut le résultat des efforts du mouve- 
ment minoritaire agissant sous la direction politique du parti 
communiste. . 

Après la trahison de la grève par les chefs trade-unionistes, 
le mouvement minoritaire mena une campagne pour faire mettre 
l’'embargo sur les transports de charbon et pour imposer aux 
membres des syndicats des contributions spéciales en faveur 
des grévistes. 

En 1927, le mouvement minoritaire était devenu une me- 
nace sérieuse pour la bureaucratie syndicale. Celle-ci s’en ren- 
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dait bien compte. C’est ce qui ressort des déclarations faites par 
A. Conley, membre du Conseil général, au congrès syndical de 
Bournemouth, en 1926. Conley a combattu l'admission des con- 
seils syndicaux qui soutenaient le mouvement minoritaire par 
l'argument suivant : « Si le Conseil général consentait à Paff- 
liation de ces organisations, le mouvement minoritaire devien- 
drait la majorité ». i 

En dépit de ces attaques, le mouvement minoritaire jone 
un rôle de plus en plus important dans le mouvement syndical. 
Il a réussi à conquérir de fortes positions dans les organismes 
dirigeants de diverses fédérations et les organisations syndi- 
cales locales. Sous ce rapport, il a fait des progrès considé- 
rables dans la Fédération des mineurs d’Ecosse, où il a con- 
quis la majorité, ainsi que dans les comités exécutifs des 
fédérations de mineurs du Fifeshire et du Lanarkshire. Le 
camarade Horner fait partie du comité exécutif de la Fédé- 
ration des mineurs du pays de Galles ct de la Fédération des 
mineurs de Grande-Bretagne, Le camarade Pollit a représenté à 
plusieurs reprises la Fédération des chaudronniers aux con- 
grès du parti travailliste. Aux dernières élections dans la Fédé- 
ration des mécaniciens, le camarade Tanner, qui avait posé sa 
candidature pour le poste de secrétaire général contre celle du 
secrétaire actuel Brownley, a réuni 13.476 voix, soit plus de 
50 % des voix obtenues par Brownley. 


Le mouvement de gauche dans le parti travailliste 


Le mécontentement de la politique défaitiste des dirigeants 
officiels du parti travailliste a trouvé son expression dans la 
formation d’une aile gauche, qui surgit à la suite des décisions 
d’exclusions prises à Liverpool en 1925 et qui prit. dès 1926. 
la forme d’une organisation comptant maintenant des groupes 
dans presque toutes les villes du pays. La gauche travaille en 
liaison étroite avec le parti communiste et sa politique est 
dirigée en grande partie par ce dernier. A la première con- 
férence de la gauche il fut annoncé que 65 groupes s'étaient 
formés: 24 à Londres, 6 dans le pays de Galles, 5 dans le comté 
de Lanark, 9 dans le comté de York, 11 en Ecosse, 4 dans les 
régions centrales, 3 dans les ports militaires et le reste dans 
d'autres régions du pays. La conférence, à laquelle assistaient 
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145 délégués, a discuté les décisions du congrès de Liverpool 
du parti travailliste concernant l’exclusion des communistes et 
des organisations se refusant à exécuter les décisions de ce 
parti. Elle a décidé de combattre ces décisions au congrès 
de Margate du parti travailliste. A ce congrès une forte frac- 
tion de gauche comnrenant 60 délégués est entrée délà en 
action. opposant une résistance organisée à la politique officielle 
du parti. 

À la seconde conférence de la gauche, aui eut lieu en sep- 
tembre 1927. des progrès considérables nurent être enregistrés. 
A cette conférence assistaient les déléonés de 44 organisations 
locales du narti travailliste grounant 150.000 adhérents. 

Les chefs travaillistes entreprirent alors une campagne 
vigoureuse contre le mouvement de gauche, au point qu’à la 
dernière conférence de gauche il fut annoncé aue 28 sections 
locaïrs avaient été exclues du parti travailliste (19 à Londres, 
5 dans le pays de Galles, 2 en Ecosse et 2 dans la région du 
nord). 

Les sections locales exclues continuent à fonctionner comme 
organisations indépendantes en liaison étroite avec le parti 
communiste. Aux dernières élections municipales, elles ont pré- 
senté des candidats d'un commun accord avec le parti commu- 
niste contre les candidats officiels du parti travailliste et ont 
remnorté de beanx succès, Elles se prénarent également à pré- 
senter des candidats aux prochaines élections législatives. 


Le parti communiste 


Dans la période écoulée, le P. C. britannique s'est avéré 
comme un des facteurs les plus imnortants de la politique 
anglaise en général et du mouvement ouvrier en particulier. 1l 
n’a pas encore réussi à devenir un parti de masse par le nom- 
bre de ses adhérents. mais par le mouvement minoritaire et le 
le mouvement de gauche qu’il dirige, fl exerce sur les ouvriers 
militants une influence directe dépassant de beaucoup sa force 
numérique. 

Le parti a lutté sur divers fronts, en dénit de la répres- 
sion gouvernementale. Pour leur participation active aux 
grandes luttes ouvrières, des milliers d’adhérents du P. C, y 
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compris des membres de son Exécutif. ont été arrêtés et em. 
prisonnés. Néanmoins, le parti a continué la lutte. Il a réussi 
à obtenir dans une mesure toujours plus forte l'appui des on. 
vriers militants. 

La mort du camarade Mac Manus (mars 1927) a été une 
lourde perte pour le parti et l’Internationale communiste. Ce 
camarade. aui avait été un des fondateurs du P. C. et son 
premier président, était membre également du Comité exécutif 
de PI. C. Pendant sa vie relativement courte, il joua un rôle 
dirigeant dans le mouvement ouvrier révolutionnaire; depuis 
1916. année au cours de laquelle il fut déporté en qualité de 
chef du mouvement des Shop Stewards, jusqu’au moment où, 
en 1925-26, il fut emprisonné par le gouvernement britanni. 
aue comme Pun des douze chefs communistes, il fut constam. 
ment au premier rang dans le travail du parti, Presque toute 
son activité dernière fut consacrée, au nom du parti, à la fon- 
dation de la Ligue antiimpérialiste à la conférence de Bruxelles 
en février. 

En général, le parti a su conserver J’unité dans ses rangs, 
Les divergences qui se manifestaient de temps à autre dans les 
organismes dirigeants et les organisations locales n’ont jamais 
été de nature à affecter son unité d'action. I] convient de cons- 
tater qu’il ne compte dans ses rangs ni trotskistes ni autres 
éléments réformistes. Engagé dans une lutte formidable et assu- 
mant des tâches dépassant de loin sa force numérique et ses 
ressources, le parti n’a pas toujours été capable de se rendre 
compte des vraies perspectives de la lutte et de manœuvrer en 
toutes occasions avec assez de souplesse. Il n’a pas toujours su 
s’adapter aux circonstances. Pendant toute cette période, il a 
adopté une ligne ferme dans sa critique contre la bureaucratie 
réformiste, qu’il n’a cessé de démasquer devant les ouvriers. 
Mais les effets de cette action furent en quelque mesure atté- 
nués par la faiblesse de la campagne pour le remplacement des 
dirigeants du mouvement ouvrier. Cette ligne du parti s'est 
exprimée pendant la grève générale et, en 1927, par les résn- 
lutions de son congrès et par des déclarations publiques con- 
cernant l’avênement présumé d’un gouvernement travailliste 
après les prochaines élections. Le parti n’a pas réagi assez rapi- 
dement devant la situation créée par la forte différenciation 
du mouvement ouvrier résultant de l’évolution décisive de la 
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bureaucratie travailliste vers la droite et de l'orientation à 
auche des masses, orientation qui allait s’accentuant. Les for- 
midables problèmes qu’impliquait la lutte en Grande-Bretagne 
ont obligé VI. C. à suivre de près le développement des événe- 
ments dans ce pays et à maintenir un contact permanent avec 
le parti britannique pour l'aider à redresser sa ligne et à rec- 
tifier ses erreurs. 

L'Exécutif du parti s’est rendu compte que les événements 
des dernières deux années exigeaient un sérieux examen de 
la situation et une précision de son attitude envers le parti 
travailliste, C’est ce qu’il a fait dans sa lettre ouverte adressée 
aux membres du parti et publiée en janvier dernier dans la 
Worker Life. Dans cette lettre ouverte J'Exécutif du parti, dé- 
nonçant la politique définitivement réactionnaire du parti tra- 
vailliste et montrant l’orientation à gauche des masses ouvrières, 
déclarait que la critique de la bureaucratie travailliste devait 
être accentuée, mais que le temps n’était pas encore venu de 
modifier la politique consistant à combattre la bureaucratie au 
sein même du parti travailliste. 

Bien plus, le 9° congrès du parti a adopté une résolution 
déclarant que « la lutte pour un gouvernement travailiste est 
la principale tâche du P. C. ». La tactique du parti britanni- 
que dans la période actuelle a été un des principaux objets de 
discussion à la 9° session de l'Exécutif de PI. C., où la majo- 
rité du C. E. du P. C. B. a présenté des thèses contenant les 
mêmes idées que celles qui étaient exposées dans la lettre ou- 
verte, Après un examen approfondi, le 9° Exécutif a adopté, 
le 18 février 1928, à l’unanimité (les délégués britanniques y 
compris), une résolution déclarant que les changements sur- 
venus dans la situation en Grande-Bretagne exigeaient la modi- 
fication de la politique conseillée en son temps par Lénine au 
P. C. B. en ce qui concerne son attitude envers le parti travail- 
liste et que maintenant Ie P. C. devait se présenter ouvertement 
comme le seul parti politique ouvrier s’opposant au parti tra- 
vailliste devenu un parti social-démocrate par la forme et un 
parti bourgeois par son caractère. Cette ligne devait trouver 
son expression pratique entre autres dans la politique électo- 
rale du parti : celui-ci devait présenter indépendamment ses 
propres candidats aux élections municipales et aux prochaines 
élections parlementaires même dans les circonscriptions où il 
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se trouverait en présence de candidats officiels du Labour Party 
et, en particulier, dans les circonscriptions représentées au 
Parlement par des chefs travaillistes en vue. 

La décision du 9° Exécutif a été discutée et adoptée à 
l'unanimité par la séance plénière de l'Exécutif du parti bri- 
tannique, en mars dernier. Elle a été également soumise à une 
large discussion parmi la masse des adhérents et adoptée à ia 
presque unanimité. Une infime minorité, tout en se déclarant: 
d'accord avec la ligne générale de la résolution, a insisté sur 
l'abandon de la tactique de demande d'affiliation au parti tra- 
vailliste, question qui n’avait nas été résolue par la 9° session 
plénière de l'Exécutif de PI. C. 

Le parti a fait preuve de beaucoup d’activité dans la grève 
générale et la grève des mineurs. La grande influence qu'il a 
exercée sur les masses dans cette lutte a prouvé qu’il était 
capable d’agir comme parti dirigeant de la classe ouvrière. I] 
a été le seul parti ouvrier qui, pendant la grève de 9 mois. de 
la fin juillet 1925 à mai 1926, ait préparé les ouvriers à la lutte 
suprême. 

Le parti a pris l'initiative des préparatifs de grève des 
ouvriers et a inspiré l’action des comités d’action, des comités 
de grèves locaux, etc. Ses membres ont particiné activement au 
travail des comités de grève. Par sa presse ct par un bulletin 
spécial envoyé et distribué dans les districts. ainsi que par des 
publications spéciales, le parti a encouragé les ouvriers à la 
lutte, les a mis en garde contre Ja trahison probable des chefs 
et s’est efforcé de donner à la grève un contenu nolitiaue en 
lançant le mot d'ordre : e A bas le gouvernement Baldwin ! >. 

Après l’effondrement de la grève générale, le parti a con- 
centré ses forces sur les districts mineurs. Là aussi. ses membres 
ont participé activement aux travaux des comités locaux. Ts 
ont encouragé les mineurs à résister aux tentatives de Ja 
bureaucratie syndicale, qui voulait faire ndonter un comnro- 
mis sur les questions des salaires et de la journée de travail. et 
ont organisé parmi les ouvriers des actions de secours en faveur 
des grévistes. Le parti a pris l'initiative de la camnasgnr pour 
mettre embargo sur les transports de charbon et obtenir des 
syndiqués des contributions snécialrs en faveur des grévistes. 

T en est résulté pour le parti un énorme accroissement de 
son prestige parmi les masses ouvrières, en particulier parmi les 
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mineurs, et de nombreuses adhésions de mineurs et d’autres 
ouvriers. 


Le parti a également déployé une grande activité dans les 
autres secteurs du front ouvrier. Il a pris une part active à la 
grève inofficielle des marins, en 1925, et a établi une liaison 
étroite entre son comité industriel et le comité de grève des 
marins. Au début de l'année courante, il a joué un rôle diri- 
geant dans l’organisation de la résistance des ouvriers du textile 
aux tentatives patronales d’abaissement des salaires et de pro- 
longation de la journée de travail, tentatives que la résistance 
ouvrière a fait échouer. La presse capitaliste elle-même a 
reconnu que la lutte victorieuse idee ouvriers avait été inspirée 
par les communistes. 


Le parti mène une vaste campagne contre la politique de 
paix industrielle préconisée par le Conseil général. En outre, 
il a organisé et dirigé en plusieurs occasions nombre de cam- 
pagnes importantes. dont nous citerons les suivantes 


Ne touchez pas à la Chine. — Le parti. en même temps qu’il 
a fait une propagande énergique et distribué un grand nombre 
de tracts et de brochures, a pris Pinitiative de l’organisation 
des comités : « Ne touchez pas à la Chine». C’est grâce à ses 
efforts qu’une vaste campagne a pu être menée dans toutes les 
organisations ouvrières du pays. Cette campagne a abouti à la 
formation de plus de 70 comités et à l’organisation d’un grand 
nombre de conférences locales. À Londres a eu lieu une confé- 
rence particulièrement importante à laquelle assistaient 587 
délégués. Le parti a organisé la distribution de tracts anti- 
impérialistes parmi les soldats embarqués pour la Chine. Cette 
propagande a produit sur eux un effet visible. 


La campagne contre la loi syndicale. — Sur l'initiative du 
parti les manifestations du 1* mai, en 1927, ont pris le carac- 
tère d'une protestation de masse contre la loi Baldwin et le 
semblant d'opposition de la bureaucratie travaillisle à cette 
loi. Le parti a lancé le mot d’ordre de grève générale et appelé 
les ouvriers à former des comités d’usine et à convoquer des 
conférences spéciales des syndicats pour organiser le mouve- 
ment de résistance à cette loi. Toutefois, il a montré certaines 
faiblesses dans la campagne au cours de laquelle il a exposé le 
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semblant d'opposition du Conseil général, qu’il n’a pas critiqué 
aussi vigoureusement que la situation Pexigeait. 


La campagne contre la rupture avec la Russie. — Le parti 
a constamment défendu la Russie soviétique contre les attaques 
du gouvernement Baldwin. Après la rupture des relations avec 
PURS.S. il a repris immédiatement la propagande pour la 
formation de comités : «< Ne touchez pas à la Russie ». Il a élargi 
cette campagne par la propagande pour la formation de comités 
d'action qui devaient organiser la lutte contre les préparatifs 
de guerre du gouvernement Baldwin contre l’Union soviétique, 


La campagne Sacco-Vanzetti. — Le parti communiste a pris 
une part active à la campagne contre l'exécution de Sacco et 
Vanzetti, campagne organisée sous les auspices du mouvement 
travailliste officiel. Mais il a été le seul parti ouvrier qui ait 
dénoncé l’impérialisme britannique exploitant habilement dans 
l'intérêt de sa politique antiaméricaine l'hostilité provoquée 
par l'exécution de Sacco et Vanzetti; il a été le seul parti 
ouvrier qui ait attiré l'attention publique sur l’assassinat par la 
justice britannique des militants révolutionnaires luttant pour 
la liberté de leurs peuples asservis par l’Empire britannique. 


L'activité parlementaire du parti et les élections. — Le parti 
mwa quun représentant au Parlement. C'est le camarade Saklat- 
vala, qui a protesté au nom des ouvriers contre l’oppression 
du peuple britannique et des peuples coloniaux. Dans ses inter- 
ventions, Saklatvala n’a pas été toujours en complet accord avec 
la ligne politique du parti. 

Un certain nombre d’adhérents du P.C. font partie des 
conseils municipaux de Londres et de la province. Depuis que 
la bureaucratie travailliste a adopté la tactique d’exclusion 
contre les communistes, le parti a présenté aux élections des 
candidats contre les candidats officiels du parti travailliste, 
agissant en l'occurrence en accord avec les sections exclues 
du parti travailliste. Ç’a été le cas aux élections au Conseil du 
comité de Londres, en mars 1927. Les candidats communistes 
et l’aile gauche ont réuni cette fois un nombre respectable de 
voix, et même dans un cas plus de voix que le candidat tra- 
vailliste officiel. Nous avons obtenu de meilleurs résultats aux 
élections municipales en province, en avril dernier, Un certain 
nombre de nos camarades ont été élus. 
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Le travail international et colonial. — Le parti a soutenu 
dans sa presse et par sa propagande les luttes des ouvriers et des 
peuples opprimés des colonies. En contact permanent avec les 
partis communistes de ces pays, il a, en plusieurs occasions, 
envoyé ses représentants en Irlande, en Chine, dans l'Inde, en 
Egypte et en Palestine pour obtenir des informations de pre- 
mière source et aider ces partis dans leur lutte, 

Le P.C. a pris une part active à l'organisation d’une nom- 
breuse délégation ouvrière qui représentait effectivement les 
masses ouvrières britanniques el qui a visité la Russie soviétique 
à l’occasion du 10° anniversaire de la révolution d’octobre. A son 
retour en Angleicrre, la délégation a publié un rapport inté- 
ressant, qui a eu deux éditions. En même temps, un certain 
nombre de brochures ont été publiées sur diverses questions 
concernant la Russie soviétique. Les délégués ont fait part de 
leurs impressions de voyage à des réunions ouvrières organi- 
sées dans tout le pays. Comme résultat de cette action, il a été 
constitué une Société nationale des Amis de la Russie soviétique 
qui possède un grand nombre de sections locales dans toutes 
les villes et régions du pays. Une conférence nationale de cette 
Société a été convoquée pour la fin d’avril. 

Le travail d'agitation et de propagande. — Le travail d’agi- 
tation et de propagande a été poussé pendant la période écoulée, 
mais les sections locales ne possèdent pas encore un orga- 
nisme spécial pour diriger ce travail. Des mesures ont été 
prises pour remédier à cet état de choses. La Centrale du parti 
publie maintenant un bulletin d’Agit-Prop contenant des infor- 
mations sur les campagnes du parti et fournissant aux propa- 
gandistes des matériaux les aidant à étudier de plus près les 
questions du jour. 

Le système d'éducation du parti comprend les degrés sui- 
vants : a) cours élémentaires dans les sections locales ; b) cours 
pour les fonctionnaires du parti dans les centres régionaux ; 
c) écoles centrales du parti. Le parti a publié un manuel pour 
les élèves des cours. La revue mensuelle du parti, le Commu- 
nist, publie chaque mois une rubrique consacrée à la doctrine 
et écrite à l’intention de ceux qui veulent faire eux-mêmes leur 
éducation politique. 

La section d’Agit-Prop adresse régulièrement aux groupes 
locaux et aux cellules d'usines et de mines une lettre politique 
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qui leur sert de base de discussion dans les questions impor. 
tantes et contribue ainsi à l'éducation du parti, 

Comme on l'a dit plus haut, la presse du parti est exposée 
aux attaques de ses ennemis, attaques qui prennent la forme de 
procès en diffamation. A la suite d’une condamnation, le 
Workers Weekly fondé au début de 1923 a fait faillite en 1927, 
C'est maintenant la Workers Life qui parait à sa place. Ce jour- 
nal a été amélioré en ce qui concerne sa présentation et son 
format. Il paraît sur six pages et quelquefois, en des occasions 
spéciales, sur huit pages. Il contient un supplément pour les 
mineurs. Son tirage n’est pas aussi fort qu’il pourrait l'être. 
Ces derniers temps, le parti a organisé une campagne pour aug- 
menter la vente du journal, campagne qui a donné de très 
bons résultats. La correspondance ouvrière y tient une grande 
place. Les correspondants ouvriers fournissent de très précieux 
renseignements sur la vie des usines. 

Le bureau d’éditions du parti a fait du bon travail, sur- 
tout pendant ces deux dernières années. Dans cette période, 
il a publié 28 ouvrages, parmi lesquels ceux de Lénine, de 
Boukharine, de Staline, etc. Le nombre des brochures publiées 
dans la même période est de 41, avec un tirage variant de 
5.000 à 35.000 exemplaires. Ces brochures sont consacrées à 
diverses questions importantes. En outre le parti a publié 67 
tracts, manifestes, etc... avec un tirage de 7.000 à 285.000 exem- 
plaires (le dernier chiffre est celui du tirage du manifeste 
contre la guerre). 


Le travail syndical. — Le Comité industriel du parti a sou- 
vent des conférences avec les membres du parti qui occupent 
des postes importants dans les syndicats, discute avec eux les 
questions intéressant leurs syndicats respectifs et définit la ligne 
tactique à suivre. Un autre trait caractéristique du travail syn- 
dical du parti est l'élaboration de programmes d’action pour les 
diverses fédérations, programmes qui servent maintenant de 
base à la mobilisation des syndiqués pour la lutte contre l’inacti- 
vité des chefs et aussi pour l’intensification de la lutte contre le 
capitalisme. De tels programmes ont été élaborés pour les 
ouvriers du bâtiment, les ouvriers métallurgistes, les chauffeurs 
de taxi, les ouvriers du textile, les cheminots, etc. 

Le travail des fractions du parti dans les organes dirigeants 
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aussi bien que dans les organisations locales des trade-unions 
s’est améliorée. C’est particulièrement le cas en ce qui concerne 
le travail des fractions aux conférences nationales de fédéra- 
tions et aux congrès syngicaux. À cette occasion, les fractions 
du parti aident je mouvement minoritaire à organiser des frac- 
tions avec lesquelles elles collaborent. 

Le travail fractionnel dans les conseils syndicaux s’est 
également amélioré. À la deuxième conférence des conseils syu- 
dicaux, deux communistes ont été élus membres du comité 
consultatif des conseils syndicaux et du Congrès des trade- 
unions, et neuf autres ont été délégués au Congrès des trade- 
unions. Un certain nombre de motions présentées par le parti 
ont été mises à l'ordre du jour du Congrès des trade-unions. 

Un certain nombre de communistes occupent maintenant 
des portes importants dans divers syndicats. 


Le travail parmi les femmes. — Le parti a fait des progrès 
considérables en ce qui concerne Je travail parmi les femmes. 
Il doit ce résultat au travail méthodique des membres fémi- 
nins du parti, surtout à leur activité dans la section féminine du 
parti travailliste. 

Le parti a fortement développé le système des réunions et 
des conférences régionales de déléguées. Ces conférences ont 
envoyé des déléguées à toutes les conférences qui discutaient 
des questions intéressant le mouvement ouvrier à léchelle na- 
tionale ct ont participé aux campagnes organisées par le parti. 

Le travail spécial parmi les femmes dans les usines n’est 
pas encore développé au même degré, mais l’activité du parti 
lors du conflit dans l'industrie textile a sans doute contribué 
à le développer. 

La Journée internationale des femmes est devenue, grâce au 
travail du parti parmi les femmes, une véritable fête du mouve- 
ment ouvrier britannique. Sa célébration a été cette annte 
vraiment imposante. Une grande manifestation de femmes a eu 
lieu à Trafalgar square, à Londres. Outre les femmes ouvrières 
de Londres, un grand nombre de déléguées ouvrières de la 
province, particulièrement des régions minières et textiles. En 
dehors des manifestations de Londres, des meetings de femmes 
ont eu lieu dans nombre de villes de province. 

La section féminine du partie publie un journal féminin 
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mensuel qui tire à 4.500 exemplaires environ. Le tirage de ce 
journal va augmentant. La section féminine publie en outre de 
la littérature spéciale pour femmes. 


Le travail parmi les chômeurs. — Malgré l'armée colossale 
des sans-travail et les attaques du gouvernement contre les allo- 
cations aux chômeurs, le mouvement des chômeurs a été relė- 
gué au second plan en présence des grandes luttes ouvrières de 
ces dernières années. Néanmoins, le parti n’a pas négligé cette 
question et a travaillé de concert avec le comité national des 
ouvriers sans travail pour organiser les chômeurs et défendre 
leurs revendications. ìl a fait des efforts pour faire reconnaître 
le mouvement des chômeurs comme partie intégrante du mou- 
vement ouvrier général, Mais ces efforts se sont heurtés jusqu’ici 
au sabotage des chefs trade-unionistes. Néanmoins, les organi- 
sations de chômeurs ont été admises dans quantité d’organisa- 
tions locales. De nombreuses manifestations de chômeurs ont 
été organisées à Londres et en province, en particulier à 
l’occasion de la publication du rapport de Blanesborough et de 
la discussion de la «loi sur les autorités locales ». La plus im- 
portante manifestation de ce genre a été la marche des mineurs 
du pays de Galles sur Londres, action qui a été accomplie malgré 
le sabotage des organes syndicaux centraux et locaux. 


Le travail dans les coopératives. — Le travail du parti dans 
les coopératives n’est pas encore bien développé, quoiqu’on y 
consacre maintenant une plus grande attention. 

Pendant les grèves de 1926, le parti a organisé une campagne 
pour obtenir des coopératives des secours matériels aux mi- 
neurs. Dans beaucoup de régions, cette campagne a donné de 
bons résultats. 

À la veille du congrès de l’Union coopérative, qui s’est tenu 
en mai 1927 à Gheltenham, le parti a publié une lettre ouverte 
expliquant son attitude à l'égard du mouvement coopératif. 
Cette lettre a été distribuée parmi les délégués du congrès. Le 
Comité londonien du P.C. a convoqué une conférence spéciale 
consacrée au travail dans les coopératives. Cette conférence est 
le résultat du travail mieux organisé des communistes et de 
l'aïle gauche ; une petite fraction a été constituée. : 


La campagne du parti pour l’envoi d’une délégation de 


— 169 — 


 coopérateurs en U.R.S.S. à l’occasion du 10° anniversaire a porté 
© ses fruits. Plusieurs délégués sont entrés au parti. 


L'organisation du parti. — Il est regrettable que le parti 
n'ait pas encore réussi à ateindre la force numérique qui corres- 
pond à son activité ct à son influence.Le parti n’a pas non plus 
appris la méthode d'organisation permettant de retenir dans ses 
rangs les nouveaux adhérents. Pendant la période écoulée le 
nombre des adhérents du parti a subi des fluctuations considé- 
rables. Au moment des grands conflits industriels en 1926, le 
parti a pu enregistrer une grande affluence d’ouvriers. Mais, 
depuis lors, il a perdu un grand nombre de nouveaux adhérents. 
Les fluctuations du nombre des adhérents s'expliquent en partie 
par les représailles sévères auxquelles s’exposent les ouvriers 
qui militent activement, représailles qui s’exercent avec une 
violence toute particulière contre les membres du parti commu- 
niste. 


En 1924, le parti comptait environ 4.000 adhérents. A cette 
époque, il était organisé sur la base des groupes locaux. Les 
années suivantes, il a modifié sa structure et une partie, peu 
nombreuse encore, des adhérents est maintenant organisée sur 
la base des cellules d'entreprises, 


Au 1* avril 1926, le parti comptait 6.000 adhérents, dont 
947 organisés dans 161 cellules d’usines. Dans la période qui 
va du mois d'avril au mois de septembre de la mème année — 
période de la grève générale et de la grève des mineurs — le 
parti a obtenu l’adhésion de près de 5.000 membres. Ses effectifs 
sont passés à 10.730, dont 1.783 organisés dans 316 cellules 
d'usines. 

La grande masse des nouveaux adhérents se composait de 
mineurs qui entrèrent au parti sous l'influence de Pesprit de 
lutte qui était alors prédominant parmi les ouvriers pendant 
cette période de conilits industriels. Mais la majorité d’entre 
eux a quitté le parti au cours des années suivantes, 


Au début de l’année 1927, le nombre des adhérents du parti 
est tombé à 9.000. Sur ce nombre, 1.415 étaient organisés dans 
149 cellules. Au 9° congrès du parti, en octobre 1927, les don- 
nées suivantes ont été communiquées sur.le nombre des adhé- 
rents du parti, des cellules d’entreprises et des journaux d’usines. 
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Le total des femmes inscrites au parti est de 1.700, dont 
environs 272 ouvrières d'usine. 


Nombre Cellules Sections Journaux 
Nom de la région d’adhérents d’entreprises locales d'entreprises 

Pays de Galles...... 2.300 43 38 11 
Ecosse ............. 1.500 11 45 11? 
Londres ..........., 1.321 13 37 7 
Tyneside............ 737 12 22 7 
Manchester ......... 534 5 31 2 
Sheffield ........... 420 10 21 7 
Birmingham ........ 180 — 13 4 
Liverpool .......... 104 3 4 2 
Cumberland ........ 55 3 4 3 
Groupe national .... 30 — — — 
Localités isolées .... 196 2 12 — 

Total ....... 7.377 100 227 64 


5.800 membres du parti sont syndiqués. La proportion des 
non-syndiqués est de 15 %. C'est là, on doit le recnnaître, une 
proportion assez forte, même si l’on admet qu’un certain nombre 
d’adhérents ne sont pas syndicables. 

En ce qui concerne l’activité des membres du parti, 1.455 
communistes travaillent dans les sections locales du parti tra- 
vaillistes ; 252 sont délégués à des sections locales du parti 
travailliste et 690 à des conseils syndicaux ; 898 travaillent 
activement dans le mouvement minoritaire. 


1. Huit de ces journaux sont des journaux locaux desservant 
plusieurs mines. 
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IRLANDE 


Situation économique 


Depuis le 5° congrès mondial aucune amélioration n'est a 
signaler dans la situation économique de l'Irlande. La princi- 
pale industrie du pays, la production laitière et l’élevage, est 
sérieusement atteinte par la concurrence étrangère et plus en- 
core par la politique agraire du gouvernement, qui encourage 
les fermiers riches et délaisse les fermiers pauvres; le relève- 
ment général de lindustrie des produits agraires s'en trouve 
retardé. 

Les fermiers pauvres, ne pouvant se nourrir des produits 
de la terre, abandonnent leurs fermes pour aller chercher du 
travail dans Ja ville ou à l’étranger. L’exode des paysans a 
entrainé ces dernières années une diminution de la superficie 
de la terre ensemencée. En 1927, par exemple, la superfice de 
la terre labourée a diminué de 65.073 acres par rapport à 
1926, sans compter les prairies, et de 185.423 acres avec les 
prairies. La diminution de la superficie de la terre labourée 
par rapport à 1913 a été de 173.000 acres, sans compter les 
prairies, sur une superficie totale de 1.448.050 acres de terre 
cultivée. 

La fermeture du chantier Workman Clark Shipbuilding 
Yard à Belfast, qui cmployait 10.000 ouvriers, a eu une grande 
répercussion sur les constructions navales de la région du 
Nord. Dans la région du Sud, où seules les industries travail- 
lant pour la consommation directe sont développées, une dé- 
pression se fait également sentir, à l’exception des brasseries 
et des distilleries d’alcoo!l. 


La crise de chômage est très grave. Le nombre des chô- 
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meurs est évalué à 120.000, sur un total de 400.000 ouvriers 
industriels. Les salaires sont dans un grand nombre d'industries 
plus élevés qu’en Angleterre, mais le coût de la vie est consi. 
dérablement plus élevé en Irlande qu’en Angleterre. 

La crise économique a eu pour conséquence un accrois. 
sement du mouvement d'émigration. Depuis 1924, 106.000 per. 
sonnes ont quitté le pays, sur un nombre total de 4,5 millions 
d'habitants. 


Situation politique 


, 

Le trait le plus caractéristique de La situation politique 
en Irlande est que la partie de la bourgeoisie qui soutenait en. 
core la lutte après la signature du traité avec la Grande-Bre. 
tagne et une partie de la petite bourgcoisie des villes et de la 
campagne ont abandonné le mouvement révolutionnaire na- 
tional. 

En 1926, une scission se produisit dans le parti Sinn Fein. 
La grande majorité du parti, dirigée par De Valera, quitta le 
Sinn Fein et forma un nouveau parti, intitulé Fianna Fail, évi- 
demment dans le but de continuer la lutte contre l’Angleterre 
par des moyens pacifiques, Pendant un an le Fianna Fail, bien 
qu'il eût participé aux élections de juin 1927 et conquis plus 
de 40 sièges, continua la politique de boycottage contre le Dail 
(Parlement), refusant de prêter serment au roi d’Angleterre, 
En automne dernier seulement, par crainte d’une terreur gou- 
vernementale, il a abandonné cette politique et a fait entrer 
ses députés au Dail. 

Le Cumann nan Caedheal (c’est le nom du parti gouverne- 
mental dirigé par Cosgrave) a poursuivi une politique de dé- 
fense des intérêts de Pimpérialisme britannique et des gros 
capitalistes irlandais. La réforme monétaire basée sur des ga- 
ranties données par la Grande-Bretagne pour l'émission des 
billets de banque irlandais, accroît encore, au point de vue 
financier, la dépendance de la République irlandaise à l'égard 
de l’Angleterre. Le gouvernement a fait adopter une loi sur 
la répartition des terres, soi-disant pour créer de meilleures 
conditions de vie dans les régions surpeuplées et pourvoir de 
terres les petits cultivateurs. Or, la nouvelle répartition des 
terres s’est faite uniquement au profit des fermiers riches. Le 
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ouvérnement a également introduit une loi sur le crédit agri- 
: cole qui ne profite qu'aux riches fermiers. 


Pendant ces dernières années, une lutte de plus en plus 
violente s'est poursuivie dans la campagne. Les gros cultiva- 
eurs ont êté assaillis, La lutte est devenue, ces derniers temps, 
jus ou moins systématique. Les fermiers refusent de payer les 
annuités (dont le montant annuel est de 3 millions de £) de 
l'emprunt accordé en son temps par l’Angleterre et grâce au- 
uel la terre a pu être rachetée aux propriétaires anglais. 
Le gouvernement veut contraindre les fermiers à payer ces 
annuités, par des saisies opérées sur leurs fermes, ce qui pro- 
voque des conflits et en conséquence des actes de répression. 


La situation politique en Irlande est très tendue. Le mé- 
contentement des masses se traduit parfois par des actes de 
terreur individuelle. En été 1927, le ministre de la Justice 
O'Higgins, haï pour ses actes de cruelle répression contre le 
mouvement révolutionnaire, fut tué. Le gouvernement se ven- 
gea en faisant voter au parlement des lois d’exception décla- 
rant illégale toute organisation qui lutte pour changer la cons- 
titution de la république irlandaise, 


Voyant l'existence légale du Fianna Fail menacée par ces 
lois, les dirigeants de ce parti donnèrent à leurs députés la 
directive d'entrer au Dail, déclarant qu’en prêtant le serment 
d’obéissance ils n’accompliraient qu’un acte «< formel et vide 
de sens ». 


L'entrée des députés du Fianna Fail au parlement fit per- 
dre au gouvernement sa majorité. Le parlement fut dissous en 
août dernier. Aux élections, qui eurent lieu trois mois seule- 
ment après les élections précédentes, le Fianna Fail obtint un 
tiers des voix et augmenta le nombre de ses sièges. Au nou- 
veau Parlement, le gouvernement dispose d’une faible majorité 
de 6 voix. La situation parlementaire est, par conséquent, extré- 
mement instable. 


Le Parlement de l’Irlande du Nord n’est qu’une succursate 
du Parlement anglais. Il adopte automatiquement les lois qui 
ont été votées au Parlement de Londres. Au nombre de ces lois 
figure aussi la loi contre les syndicats. 
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Les partis politiques 
Le Fianna Fail 


Ce parti est soutenu en premier lieu par la petite bour- 
geoisie, qui désire voir s'établir une atmosphère de calme et 
de paix plus favorable pour les affaires. Il groupe encore un 
grand nombre d'ouvriers et de paysans pauvres, qui le consi. 
dèrent comme un parti luttant sérieusement contre l’impéria. 
lisme britannique. Les dirigeants du Fianna Fail ont publique- 
ment déclaré qu’au cas où ils arriveraient au pouvoir, ils se 
conformeraient au traité conclu entre l’Irlande et la Grande. 
Bretagne et ne chercheraient à en obtenir la modification que 
par la voie de négociations pacifiques. Alors qu'auparavant, le 
Fianna Fail avait lancé le mot d'ordre : « Ne payez pas d’an- 
nuités », aujourd’hui il déclare qu'il faut faire honneur aux 
engagements pris envers l'Angleterre. 


Le parti Sinn Fein 


Après la scission, le parti Sinn Fein fut réduit à un 
groupe insignifiant de petits bourgeois nationalistes sans aucune 
liaison avec les masses. Il n’a qu’un mot d'ordre : l’indépen- 
dance irlandaise. Il n’a pas un programme de revendications 
économiques et est hostile à la lutte de classe. Aux élections 
de juin 1927, il n’a réuni que très peu de voix et, aux élections 
d'automne, il n’a même pas présenté de listes de candidats. Le 
parti Sinn Fein a cessé d’être un facteur politique en Irlande. 


L'armée républicaine irlandaise 


L'armée républicaine irlandaise a gardé son organisation 
militaire clandestine. Mais le nombre de ses partisans diminue 
constamment. Les dirigeants de cette organisation sont liés avec 
le parti Sinn Fein. Cependant les éléments prolétariens et pay- 
sans pauvres qui la soutiennent reconnaissent de plus en plus 
la nécessité de former un parti révolutionnaire de classe daas 
des conditions objectives qui l’autorisent. 


Le parti travailliste 


Le parti travailliste irlandais, qui se déciare ouvertement 
pour le maintien des rapports actuels entre l’impérialisme bri- 
tannique et l'Irlande, sabote la lutte des ouvriers et des paysans. 


N 
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- Les chefs social-démocrates irlandais n’ont qu’une ambition 
être du gouvernement. Dans ce but ils ont eu recours à de 
passes manœuvres. Lors de l’assassinat du ministre O’Higgins, 
le leader social-démocrate Johnson demanda au président du 
conseil Cosgrave de déclarer vacants les sièges des députés du 
Fianna Fail ct lui offrit en même temps de participer à un 
gouvernement de coalition avec son parti. Cette offre ayant été 
repoussée, les dirigeants social-démocrates s’adressèrent au 
Fianna Fail et jui proposèrent de former une coalition entre ce 
parti et le parti travailliste. Cette tactique a profondément dis- 
crédité le parti travailliste. Aux dernières élections il a subi 
une grave défaite. Nombre de ses chefs et Johnson lui-même 
ont été battus. 


La ligne des travailleurs irlandais 


La situation économique et politique en Irlande a créé des 
conditions favorables pour le développement d’un parti ouvrier 
révolutionnaire de masse. En 1924 fut fondée la Ligue des Tra- 
vailleurs irlandais. Elle n’a pas déployé une grande activité 
en tant qu'organisation et a dû, au surplus, lutter contre un 
groupe qui s’intitulait Parti ouvrier irlandais et prétendait re- 
présenter l'Internationale communiste en Irlande. En 1927, la 
Ligue fut réorganisée pour devenir un véritable parti, et, 
comme telle, prit part aux élections générales en août 1927. 
La Ligue a fait preuve d’activité pendant la crise provo- 
quée par l'assassinat du ministre O’Higgins et lors du vote des 
lois répressives. Elle a organisé des meetings de masse à Du- 
blin et une campagne pour le front unique de toutes les orga- 
nisations ouvrières et nationales contre le gouvernement. Sur 
son initiative, le Fianna Fail a convoqué une conférence à 
laquelle devaient participer, outre ses représentants, la Ligue 
des travailleurs irlandais, le parti travailliste irlandais et le 
parti Sin Fein. Mais ce dernier n’ayant pas répondu à l'appel 
du Fianna Fail, la conférence échoua. La Ligue insista alors au- 
près du Fianna Fail pour qu’il participât activement à la vie 
politique. Elle contribua par cette action à amener le Fianna 
Fail à abandonner la politique du boycottage. 

La Ligue a pris part aux élections de 1927. Elle a obtenu 
un beau succès, ayant réussi à faire élire le camarade Larkin, 
Pun des trois candidats qu’elle a présentés à Dublin et dans le 
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département de Dublin. Cette élection de Larkin fut cependant 
annulée pour des raisons formelles et, à l’élection complémen- 
taire de février, Larkin ne fut pas réélu quoiqu'il réunit plus 
de voix que la dernière fois. 

La Ligue a organisé avec succès une délégation ouvrière et 
paysanne irlandaise en U.R.S.S. à l’occasion du X° anniversaire 
de la révolution russe. Après leur retour, les délégués firent 
des tournées et parlèrent de leur voyage dans de grands mee- 
tings, auxquels la presse consacra une grande attention. 


Le mouvement syndical 


Le mouvement syndical en Irlande est relativement faible, 
La crise économique et le déclin du mouvement national révo- 
lutionnaire ont eu une répercussion sérieuse sur les syndicats 
qui ont vu diminuer le nombre de leurs adhérents. Un tiers 
environ des ouvriers syndiqués sont organisés dans des fédé- 
rations dont le siège central se trouve en Angleterre. Ces fédé- 
rations sont toutes dirigées par les chefs réformistes. 

La plupart des fédérations irlandaises sont dirigées par 
des chefs réformistes qui se sont mis d’accord avec le gouver- 
nement et le patronat au sujet de la paix industrielle. Néan- 
moins, un certain nombre de fédérations sont pénétrées d'un 
esprit de lutte, telles que la Fédération des Employés de com- 
merce, qui a vigoureusement résisté à l’offensive patronale. 

La plus combattive des fédérations irlandaises est l’Union 
des Travailleurs irlandais, qui fut fondée après la scission de 
l’Union des Ouvriers des Transports. Elle est affiliée à l’Inter- 
nationale syndicale rouge. Il convient de rappeler que cette 
Fédération fut la seule organisation qui s'efforça pendant la 
grève des mineurs anglais de mettre l’embargo sur les trans- 
ports de charbon destinés à l'Angleterre. L'Union des Tra- 
vailleurs irlandais a également enregistré une diminution du 
nombre de ses adhérents. mais grâce à son esprit militant, elle 
a pu mener plusieurs luttes victorieuses. Son activité lui a valu 
les sympathies d’un grand nombre d’adhérents des fédérations 
anglaises, et ces derniers tendent de plus en plus à chercher 
un appui auprès de l’Union. L'Union a défendu avec succès 
les intérêts des cheminots licenciés. Grâce à cette action, un 
grand nombre de ces cheminots sont entrés à l'Union, 
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Vers la mi-mars, une conférence d’unité eut lieu à Dublin 
sur l'initiative du Conseil syndical de cette ville. Cette confé- 
rence, à laquelle assistaient les délégués de 40 fédérations, dé- 
cida de créer un comité d'unité sous la présidence du secré- 
taire général de la Fédération des Employés de commerce, un 
des militants les plus actifs du mouvement révolutionnaire na- 
tional et du mouvement ouvrier. Il convient de remarquer 
que PUnion des Travailleurs irlandais ma pas pris part à 
cette conférence. à 


12 


FRANCE 


Situation économique et politique 


Si depuis 1921, sauf pendant la première année de loc- 
cupation de la Ruhr, l’économie nationale de la France (sur- 
tout l’industrie) a connu un rapide développement, il n’en est 
pas moins vrai qu’elle a dû traverser parfois des moments dif- 
ficiles, sinon critiques. Déjà au début de 1926, nombreux étaient 
les symptômes qui signalaient que des difficultés allaient sur- 
gir et que l’apparition de nouvelles conditions internationales 
et nationales allait créer des obstacles au « facile développe- 
ment » artificiellement stimulé des années précédentes. Un 
ralentissement se dessinait. La période qui succédait à la guerre 
et qui s’est continuée au delà de 1921 était caractérisée par 
l'expansion du capital financier, par l’accaparement des indus- 
tries de l’Alsace-Lorraine, du Luxembourg, de la Sarre, par des 
placements énormes en Europe centrale et orientale. C'était 
en même temps la période de spoliation des biens et des deniers 
de l'Etat, de l'accroissement du capital constant des entreprises, 
du renouvellement et de la réfection de l'outillage, de la créa- 
tion de nouvelles entreprises. La reconstruction des régions 
dévastées et la modernisation des entreprises dans le reste de 
la France ont amené un énorme accroissement de la capacité 
de production des industries. 

La politique gouvernementale, inspirée et dirigée par les 
comités centraux des grandes industries et les grandes banques 
dont les intérêts avaient fini par se souder indissolublement, 
fut une politique d'encouragement de cette fièvre d’extension. 
Par le système des emprunts intérieurs et le système de la 
répartition des « dommages » aux capitalistes des régions en 
reconstruction, le capital financier avait réussi à drainer à son 
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‘" service les avoirs et l’argent de l'immense majorité de la popu- 


lation, des paysans surtout. 


Cet accroissement formidable de lappareil industriel a 
immédiatement fait surgir trois nécessités urgentes : s’assurer 
ou conquérir des marchés et des débouchés d’écoulement; trou- 
ver de l'argent pour faire marcher et fonctionner les entreprises; 
trouver le contingent de main-d'œuvre nécessaire. Car le « dé- 
bouché national » particulier et provisoire (reconstruction 
des régions dévaslées) approchait de sa fin et était près de 
disparaître. Les emprunts intérieurs avaient fini par tarir les 
ressources des paysans et de la petite bourgeoisie. Et la main- 
d'œuvre nationale restait tout à fait déficitaire. 


Ainsi fut rendue nécessaire l’introduction en masse d’ou- 
vriers étrangers, la politique d'occupation de la Ruhr et des 
guerres au Maroc et en Syrie et la politique d'inflation. La 
politique d'inflation a permis au capital financier d’accaparer 
le reste des ressources pécuniaires des paysans et de la petite 
bourgeoisie. Elle lui a permis de camoufler les bas salaires 
rééls des ouvriers et, ainsi, de soutenir facilement la concur- 
rence sur le marché mondial. Elle lui a permis de fouctter 
artificiellement lessor de la production industrielle. Pas pour 
une longue durée. A la fin de 1925 et au début de 1926. la 
situation sur le marché international marquait des changements 
importants. Le capital financier américain et anglais avait déjà 
pris la décision d’exiger la « stabilisation monétaire » de la 
France, car l'inflation française se montrait de plus en plus 
préjudiciable aux intérêts américains et anglais. En France 
même, l'inflation commençait à créer des difficultés, des trou- 
bles sociaux-économiques et même des préjudices à plusieurs 
catégories de capitalistes. Fin 1925 et début 1926, la campagne 
pour la « stabilisation » du franc et des finances de l'Etat 
battait son plein. 


A partir de ce moment, ce n'était plus la question : Faut-il 
« stabiliser » ? qui se posait, mais la question: Qui, quelle 
classe, quel gouvernement, quel parti opércra cette « stabilisa- 
tion » et de quelle façon ? La série des crises ministériellés 
durant 1925 et le premier semestre de 1926, toutes provoquées 
par les luttes âpres autour de la question de linflation et de la 
< stabilisation », n’étaient en somme que la conséquence de la 
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volonté opiniâtre de la grande bourgeoisie de résoudre ces 
questions conformément à ses intérêts exclusifs de classe. 
Alors que les politiciens du Cartel des «gauches» con- 
sidéraient le problème financier comme un problème «tech. 
nique», la grande bourgeoisie le considérait comme un «pro- 
blème politique > et en faisait une œuvre politique en laissant 
à la Banque de France et aux autres banques le soin de faire 
danser et épuiser, compromettre et ridiculiser, et finalement 
chasser les gouvernements cartellistes. Fin juin 1926, un comité 


des experts financiers constitué par les représentants des: 


grandes banques et des grandes industries fonctionne déjà à 
côté du gouvernement formel, comme véritable gouvernement 
à part. Ce comité élabore les conditions et les voies de la 
« stabilisation ». Le rapport du Comité des financiers devint 
le credo de la politique générale du gouvernement de l’Union 
nationale présidé par Poincaré. Le problème principal fut ré. 
solu ; la grande bourgeoisie a conquis la condition politique 
qu'elle avait désirée pour la « stabilisation » du franc et des 
finances de l'Etat. A partir de juillet 1926 et durant toute l’an- 
née 1927, le gouvernement de l’Union nationale n’a rien fait 
d'autre qu’appliquer pas à pas et successivement les prescrip- 
tions ct les directives formulées par le Comité des financiers. 

La stabilisation de fait du franc, quasi réalisée déjà vers 
la fin de 1926, a révélé l'existence d'un état de crise économique. 
Le chômage apparaît en novembre 1926, augmente en décembre, 
s'accroît successivement au début de 1927. Il se dessinait un 
ralentissement industriel et commercial presque général. Cet 
état de crise traînante, chronique, non catastrophique, qui n’est 
d’ailleurs pas encore surmontée, a ouvert une nouvelle phase 
dans l’orientation du développement de l’économie nationale 
de la France et dans la politique de la bourgeoisie et du gou- 
vernement. 

Les traits principaux qui caractérisent cette nouvelle phase 
sont : 

La rationalisation des entreprises industrielles, inspirée et 
dirigée par le capital financier et s’opérant essentiellement par 
la voie de la centralisation des entreprises et de l’élimination 
des moins avantageuses et par la voie de l’avilissement de la 
situation des ouvriers (diminution des salaires, prolongation de 
la durée du travail, augmentation du rendement du travail, 
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ce renforcement de Ja constitution des cartels et des trusts et de 


leurs monopoles ; la liberté d’exportation des capitaux fran- 
çais et de leur investissement tant dans les entreprises à 
l'étranger que sous forme d'emprunts d'Etat ; la liberté d’inves- 
tissement en France de capitaux étrangers ; le renforcement des 
tarifs douaniers protectionnistes (en particulier, protection 
douanière du charbon. de la métallurgie de transformation, et 
même de l’agriculture). La grande sidérurgie et l’industrie chi- 
mique se trouvent indirectement protégées par le monopole 
de fait qu’elles exercent sur le marché français et par leur 
entente internationale (respectivement européenne) en ce qui 
concerne le marché étranger. 

Cette situation se caractérise d'autre part par la croissance 
de la cherté de la vie (hauts prix à l’intérieur de la France), étant 
donné surtout le bas niveau des salaires réels atteint par suite 
de Poffensive patronale utilisant l’état de crise et le chômage. Et 
en même temps de plus en plus nombreux apparaissent les 
symptômes d’un avilissement de la situation des petits paysans 
et d’une grande partie de la petite bourgcoisie urbaine. 

Au fur et à mesure et en conséquence des changements sur- 
venant dans le développement de l’économie nationale, sur- 
vinrent aussi des changements plus ou moins profonds dans les 
rapports des forces de classes. Il en est ressorti un renforcement 
objectif, économique et politique de la classe de la grande 
bourgeoisie, devenue en même temps nationalement plus orga- 
nisée et moins déchirée que précédemment par les antagonismes 
des groupes. Dans la mesure où ses aspirations impérialistes 
conscientes s'accroissent, cette classe, instruite par les enscignce- 
ments des révolutions en Europe centrale et orientale depuis 
1917, a poursuivi et poursuit encore le renforcement à outrance 
de l’appareil de PEtat à son service et reprend successivement 
toutes les réformes qu’elle avait été forcée précédemment de 
concéder aux ouvriers et à leurs organisations. 

Tant en prévision des luttes prochaines inévitables du pro- 
létariat pour ses revendications professionnelles et du mécon- 
tentement des larges masses travailleuses (paysannes surtout), 
qu'en prévision de l’approche de la future crise mondiale, de 
la guerre impérialiste nouvelle et du rebondissement des luttes 
des peuples coloniaux, la grande bourgeoisie française et ses 
gouvernements au pouvoir prennent des mesures politiques et 
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administratives pour renforcer leur direction de l’armée, pour 
épurer le personnel politique des éléments petits-bourgeois, pour 
désorganiser, sinon anéantir, les organisations de classe du 
prolétariat et le parti communiste, Mais, parallèlement à cette 
politique ct pour accroître son efficacité, la grande bourgeoisie 
continue son œuvre de corruption méthodique parmi la classe 
ouvrière en utilisant les chefs de la C.G.T. réformiste et les chefs 
du parti socialiste, de même que les chefs de tous les groupe. 
ments politiques soi-disant de «gauche» pour entraîner une 
partie des masses travailleuses et des ouvriers à collaborer à 
la « rationalisation » capitaliste, au renforcement de la puis- 
sance militaire, à la propagande des idéologies nationalistes et 
colonialistes, à servir la politique impérialiste et à dénigrer et 
calomnier l’Union des Soviets et le mouvement communiste, 

L’attitude des partis qui s'appellent de « gauche », y com- 
pris le parti socialiste, depuis mai 1924, c’est-à-dire depuis 
l'avènement au pouvoir du «Bloc des Gauches », continuant, 
par rapport à tous les problèmes qui concernent la classe ou- 
vrière, la politique du précédent «Bloc national», s’est mani- 
festée une fois de plus lors des récentes éllections (avril 1928), 
fonciérement antiouvrière et violemment anticommuniste, Les 
partis «de gauche» se considéraient heureux de se réclamer 
de la politique suivie par Poincaré. Le fait qu'un ministère 
Poincaré, d'Union nationale, c’est-à-dire un ministère entière- 
ment grand-bourgeoïs et foncièrement réactionnaire, a pu se 
maintenir depuis juillet 1926, grâce à une majorité parlemen- 
taire cartelliste de « gauche », le fait que ce furent précisément 
les membres de « gauche » de ce ministère qui dirigèrent, sur 
l'ordre du grand capital, les persécutions et la répression contre 
les ouvriers et contre les communistes, ces deux faits seuls 
démontrent nettement à quel haut degré est arrivée l’aggravation 
des antagonismes et de la lutte entre la bourgeoisie et le pro- 
létariat. l 

De son côté, la classe ouvrière, concentrée de plus en plus 
dans de grandes entreprises, déroutée et surprise un moment 
pendant la période où le chômage a éclaté, commence à se res- 
saisir et à riposter à la vague de baisse des salaires que lui 
impose le patronat. Elle commence à lutter. Elle se prépare à 
passer à l'offensive. Les imposantes démonstrations en été et 
en automne 1927 et la vague de grèves en hiver 1927 et au début 
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de 1928 en sont les symptômes imposants. La classe ouvrière, 

se débarrassant de plus en plus de l'influence des politiciens 
petits-bourgeois et bourgeois, évolue sensiblement à gauche et 
sympathise de plus en plus avec le mouvement communiste, 

Si, pendant la période précédente, la lutte de classe se coa- 
centrait principalement autour des questions financières (infla- 
tion, stabitisation), autour de la politique économique géné- 
rale des gouvernements et autour de la question de l’ « assainis- 
sement de l’appareil de l'Etat», dorénavant, c’est la « question 
sociale », c’est la lutte directe, âpre, acharnée, entre le proléta- 
riat et la bourgeoisie qui devient de nouveau le centre de la 
vie politique. « Classe contre classe » et lutte sans merci, dure 
et impitoyable, telle est la caractéristique du moment actuel. 

Quant à la situation internationale du capitalisme français 
et de la politique de la France, elle a comme moments carac- 
téristiques les suivants : 

Après avoir tenté, immédiatement après la guerre et en 
particulier lors de l'occupation de la Ruhr, de conquérir l’hégé- 
monie économique sur l’Europe, l'impérialisme français a dû 
plier sous la pression de l’impérialisme britannique et nord- 
américain. Depuis lors, il louvoie alternativement ou simulta- 
nément dans les colonies, en Asie-Mineure, en Afrique du Nord, 
en Extrème-Orient, en Europe centrale et orientale, aux Bal- 
kans et dans l'Amérique du Sud. Du point de vue industriel, la 
France, en tant que pays exportateur, se heurte de plus en plus 
à la concurrence allemande et nord-américaine. Les antago- 
nismes entre l’impérialisme français et italien au sujet des 
colonies de l’Afrique du Nord et de l’Asie-Mineure et au sujet 
des Balkans se sont considérablement aggravés. On constate 
également une exacerbation de l’antagonisme qui divise l'impé- 
rialisme britannique cet l'impérialisme français au sujet de PAI- 
lemagne et des pays limitrophes de PU.R.S.S., au sujet de l'Asie- 
Mineure et de Tanger, ainsi qu’au sujet des armements militaires, 
Ces antagonismes se sont reflétés constamment aussi au cours des 
différentes sessions de la Société des nations. Si une améliora- 
tion est survenue dans les rapports franco-allemands et si plu- 
sieurs tentatives de rapprochement économique et même poli- 
tique ont eu lieu, la constitution d’une entente, d’un bloc franco- 
allemand est néanmoins loin d’être amorcée. Il faut, par contre, 
noter une évolution fortement prononcée dans la politique impé- 
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rialiste de la France par rapport à PU.R.S.S, et aux mouvements 
coloniaux, Cette évolution consiste en ce que l'impérialisme 
français se fait de plus en plus, dans ce domaine, l'auxiliaire et 
le collaborateur solidaire de l’impérialisme anglais. De plus en 
plus les milieux financiers, industriels et dirigeants et leur presse 
militent en faveur d’un blocus économique de PU.R.S.S. La 
nouvelle Chambre, avec une majorité de représentants de la 
grande bourgeoisie industrielle, donnera, sinon le fond, car 
il existait déjà avant, du moins les facilités formelles pour un 
renforcement de la pointe agressive de la politique impérialiste 
de la France. 

Renforcement de la réaction politique et policière à Pinté- 
rieur du pays, destruction ouverte.ou masquée, mais continue 
des derniers vestiges des traditions démocratiques bourgeoises 
de jadis, développement extrême du militarisme, politique exté- 
rieure de plus en plus agressive, tels sont les traits principaux 
qui caractérisent la situation actuelle de l’impérialisme français 
et qui traduisent un renforcement des antagonismes et de la lutte 
de classe. 


Le parti socialiste S. F. I. O. 


Dans le dévelopement de la France impérialiste d'après- 
guerre, le parti socialiste a joué un ròle important et actif pour 
soutenir les efforts de la grande bourgeoisie industrielle et 
bancaire en vue de la stabilisation et de la consolidation de son 
régime. Partie constitutive du cartel des gauches, qui se hissa 
au pouvoir, en mai 1924, grâce à l’opposition des masses 
ouvrières, paysannes et petites-bourgeoises à la politique impé- 
rialiste du grand capital exprimée par Poincaré, le parti socia- 
liste partagea la responsabilité entière de la politique du cartel. 

Sa participation au pouvoir fut effective, bien qu’il ait 
décidé de ne pas faire partie du gouvernement. Sa politique 
de «soutien» n’était pas seulement une participation passive 
à la politique des gouvernements du cartel, elle était une active 
collaboration avec l’équipe gouvernementale. Elle se manifesta 
par l'acceptation par une partie des élus S.F.I.O. de charges 
d'Etat importantes (Varenne, gouverneur de l'Indochine ; Bon- 
cour, représentant de la France à la Société des nations), par 
le vote des budgets, cte. 
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Au cours des quatre années de la législature, le paru 
‘socialiste ne cessa d’être l'agent actif de la stabilisation capi- 
taliste, de soutenir, de défendre, de servir la politique impé- 
rialiste du grand capitalisme. Il fut colonialisie : combattant 
Paction du parti communiste pour réclamer l'évacuation des 
colonies, il vota les crédits de guerre pour la guerre de pillage 
marocaine, il participa activement au travail de réorganisation 
militaire de limpérialisme français ; c'est Paul-Boncour, man- 
daté et soutenu par la C.A.P. et et la fraction socialiste au 
Parlement, qui fut l’auteur du projet de loi qui pose les fonde- 
ments de la nouvelle puissance militaire française et organise 
la militarisation complète du pays, femmes, enfants, vieillards 
et syndicats ouvriers compris, sous la direction de cadres miii- 
taires de métier. Le parti socialiste s’est prononcé en faveur de 
la rationalisation capitaliste et collabore à son application. Après 
avoir accepté la reconnaissance de l’U.R.S.S., quand cette déci- 
sion était dictée par les intérêts de la grande bourgeoisie 
et parce qu’elle visait à tromper les larges masses travailleuses 
qui la réclamaient, il a alimenté de la manière la plus hon- 
teuse la campagne des pétroliers anglais et de la grande presse 
pourrie de France pour la rupture des relations avec PU.R.S.S. 
en déversant sur l'Union soviétique les injures et les calom- 
nies les plus grossières, jusqu’à vouloir reproduire, au moment 
des élections, le coup des conservateurs anglais de la «lettre 
de Zinoviev », sous la forme de la soi-disant intervention de 
Litvinoff dans les élections françaises. 

Le parti socialiste a participé activement à la répression 
anticommuniste. Il n’a pas osé, devant la classe ouvrière, voter 
pour J’emprisonnement des communistes, mais il a voté les 
fonds secrets de la police politique, permettant de développer 
le réseau des mouchards et des agents provocateurs et d’inten- 
sifier la répression ; il a voté le retour au scrutin d’arrondis- 
sement, ouvertement destiné à enlever au parti communiste, au 
profit des partis réactionnaires, la représentation parlemen- 
taire à laquelle il aurait droit ; par là, le groupe commu- 
niste qui aurait dû compter 65 membres a été réduit à 
14 membres ; enfin, il a soutenu le gouvernement Painlevé, 
qui fut l'initiateur des poursuites contre les communistes au 
moment de la guerre marocaine, 

En Alsace-Lorraine, le P.S. a été le plus actif agent de 
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l'impérialisme et des chauvins français pour étouffer toute vel- 
léité d’autonomie des minorités nationales. Cette collaboration 
constante et active avec la bourgeoisie s’est manifestée par 1e 
refus systématique de réaliser le front unique avec le parti 
communiste pour les campagnes dirigées contre le colonia- 
lisme, le militarisme, la guerre du Maroc et de Syrie, pour 
PU.R.S.S. et la révolution chinoise. Pour le second tour des 
élections législatives, les socialistes ont préféré l'alliance avec 
Ja bourgeoisie et avec Poincaré au bloc de classe prolétarien, 
qu'ils ont dédaigneusement repoussé. 

Leur politique de «soutien actif » dans les premières 
années du cartel s'est transformée en une politique de « soutien 
passif» et d’apparente opposition, quand Poincaré revint au 
pouvoir et gouverna au nom du grand capitalisme. Mais leur 
grande préoccupation fut de «laisser faire » l'expérience Poin- 
caré, qui les félicita de cette opposition loyale, forme la plus 
adéquate de l’appui que les socialistes pouvaient lui donner, 
Sans mettre d’entraves à la politique du gouvernement par leur 
opposition apparente, ils ont mené des campagnes acharnées en 
vue d'empêcher les masses ouvrières et paysannes de tomber 
complètement sous l'influence communiste. 

Quelle répercussion a eu cette politique à l’intérieur du 
parti socialiste et sur ses rapports avec les masses ouvrières ? 

La question qui domina la vie intérieure du parti socialiste 
fut celle de sa participation au gouvernement. L’aile droite, di- 
rigée par Renaudel et Boncour, s’eflforçait d'obtenir la partici- 
pation effective du parti S.F.I.0. au gouvernement. 

Bien que ceux-ci n’aient cessé de gagner du terrain au sein 
du parti, la politique de Blum à l'égard du pouvoir demeura 
la politique officielle du parti. Elle lui permettait de retirer à 
la fois les avantages de la participation et d'en rejeter la res- 
ponsabilité aux yeux des masses. La seconde question qui do- 
mina la vie intérieure du parti socialiste fut celle des rapports 
du parti avec les autres partis — communistes à gauche, radi- 
caux socialistes à droite — cela, en liaison avec la tactique élec- 
torale. La droite se prononçait ouvertement pour l'alliance sys- 
tématique avec les radicaux socialistes et «tous les républi- 
cains honnêtes» contre les communistes « classe contre 
classe !» L’extrême-gauche, avec le groupe de l’Etincelle, se 
prononçait pour le front unique — prélude de l'unité organique 
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avec le parti communiste. Le centre (Blum, Paul Faure) et ia 
« gauche» (Bracke), avec des nuances dans le dosage à droite 
ou à gauche, étaient pour un équilibrisme permettant au parti 
socialiste de manœuvrer à droite ou à gauche afin de ne pas 
perdre ses positions dans la classe ouvrière d’une part, et de 
continuer sa politique de collaboration de classe d'autre part. 

L’extrème-gauche se prète à ce jeu en parlant d’une unité 
organique possible qui réunirait łe parti socialiste et le parti 
communiste et en entretenant dans les masses ouvrières socia- 
listes l'illusion d’un redressement possible du parti socialiste. 

Cette démagogie destinée à duper les masses n’a réussi qu’en 
partie. Les résultats des élections d'avril 1928 démontrent que, 
dans les régions ouvrières les plus importantes qui étaient de- 
meurées des citadelles du parti socialiste (Nord, Pas-de-Calais, 
Haute-Vienne, Loire, Saône-et-Loire), un déplacement sensible 
et important des voix ouvrières s’est produit au profit du parti 
communiste. 

Il est probable que le résultat d’une telle perte d'influence 
se manifestera par un redoublement de démagogie. Sans rien 
abandonner de sa politique de collaboration de classe, le parti 
socialiste s’efforcera de recourir à une phraséologie « révolu- 
tionnaire » et à une gesticulation d'opposition pour duper les 
masses et enrayer leur passage sous l'influence du parti com- 
muniste. Toute la vie intérieure du parti fut réduite aux ques- 
tions de tactique parlementaire et électorale. 


La C. G. T. réformiste 


La politique de collaboration de classe et de soutien actif 
de l’impérialisme qui caractérise le parti socialiste est aussi le 
trait fondamental de l'orientation de la C.G.T. réformiste. La 
seule différence n’est pas une différence de nature, mais une dif- 
férence de degré. 

La C.G.T. réformiste pratique, sur le plan qui lui est propre, 
la politique du parti socialiste ; elle ne s’embarrasse pas de 
maintenir l’équilibre entre deux ailes extrêmes, elle combat la 
gauche unitaire sans merci et l'expulse, elle pratique ouverte- 
ment et cyniquement la collaboration de classe. Jouhaux est, 
aux côtés de Boncour, le représentant de l’impérialisme fran- 
çais à la Société des Nations ct aux diverses farces qu’elle or- 
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ganise (commission du désarmement, conférence économique, 
etc.), comme il est le représentant de l’impérialisme français 
à la direction de lInternationale d'Amsterdam, Sa collabora- 
tion avec le grand patronat et avec l’Etat s’exprime dans le 
Conseil économique nationale, organisme ministériel officiel, 
Présidé par Poincaré, dirigé par les magnats du capital finan- 
cier, flanqués de Jouhaux, le Conseil économique national joue 
en même temps le rôle d’organe permanent de la « Paix in- 
dustrielle », de la «solidarité des classes» en France. 

Le programme de la C.G.T. est celui d’une participation ef- 
fective et active des syndicats réformistes aux efforts de ratio- 
nalisation et de mobilisation capitaliste. La C.G.T. s’est pro- 
noncée nettement en faveur de la rationalisation. Pour établir 
à cet effet une étroite collaboration avec le capital, il faut 
créer des organes de collaboration. C’est pourquoi la C.G.T. 
se prononce pour l'introduction et la généralisation en France 
du système des contrats collectifs entre syndicats réformistes 
et patronat, de l'arbitrage obligatoire, des conseils d’usines et 
d’une participation des ouvriers à la gestion technique des en- 
treprises que la C.G.T. appelle «contrôle ouvrier», Ce plan 
général comporte naturellement, dans un pays où le mouve- 
ment syndical est divisé et où 90 % des ouvriers sont inorga- 
nisés, une reconnaissance officielle des syndicats réformistes 
par PEtat et une reconnaissance de PEtat bourgeois par les 
syndicats réformistes. La C.G.T. s’efforce donc d’obtenir Pin- 
tégration des syndicats réformistes à PEtat impérialiste, l’élar- 
gissement du Conseil économique national en un Parlement 
économique par un article spécial de la Constitution. 

Une conséquence de cette tendance à l’étatisation des syn- 
dicats réformistes doit être la destruction des syndicats révo- 
lutionnaires. La C.G.T. réformiste est aussi directement inté- 
réssée à la répression contre la C.G.T.U. et le parti communiste. 
Elle a obtenu que les organes de PEtat se refusent à traiter 
avec les syndicats unitaires et gagne ainsi un terrain facile par- 
mi les fonctionnaires, les employés et la petite-bourgeoisie en 
général. Ses effectifs se sont accrus au cours de la dernière 
année ; elle compte plus de 600.000 membres, mais sa compo- 
sition sociale s'est de plus en plus développpée dans le sens 
de forganisation des couches de la petite bourgeoisie. 

Un courant de gauche idéologiquement et organiquement 
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faible s’est développé en opposition à cette politique dont le 
` programme général lancé avant les élections a été accepté par 
les partis les plus représentatifs de la grande bourgeoisie fran- 
‘’çaise et par Poincaré lui-même. Les « Amis de PUnité », avec 
leur petit organe : l’ « Unité », avaient réussi à grouper quelques 
dizaines de syndicats et à développer une propagande assez 
intense en faveur de unité syndicale. Maïs la plate-forme de 
‘cette opposition était une unité formelle sentimentale, sans op- 
position sérieuse à toute la politique collaborationniste de 
la C.G.T. 

Le congrès de 1927 de la C.G.T. démontra la faiblesse et Pin- 
suffisance de cette plate-forme. La direction de la C.G.T. s'efforce 
du reste de briser et d’expulser cette minorité unitaire. 

Bien que Jouhaux s’en défende, l'orientation générale de 
la C.G.T. a une étrange ressemblance avec le programme des 
corporations de Mussolini. I} évoluera sans doute de plus en 
plus dans cette voie, si la grande bourgeoisie française y trouve 
son intérêt. 


L'activité générale du P. C. F. 


Au cours de son activité de ces dernières années, malgré 
les fautes et des faiblesses, la formation bolchéviste du parti a 
fait des progrès certains, grâce à une autocritique sévère et 
répétée avec l’aide et sous la direction de l'I.C, 

On peut distinguer dans l’évolution et la lutte intérieure 
menée par le parti en liaison avec son activité générale, trois 
grandes périodes : i 

1. Celle de la bataille contre les survivances opportunistes 
et social-démocrates. — La campagne courageuse et politique- 
ment juste du P.C.F. dans la guerre du Maroc eut aussi un 
résultat positif, décisif dans la vie iniċrieure du parti. Elle per- 
mit de démasquer le groupe d’éléments opportunistes repré- 
senté par Paz et Loriot qui, en liaison avec le contre-révolution- 
naire Souvarine, s’attaquait aux principes essentiels du léni- 
nisme dans les questions fondamentales du défaitisme révolu- 
tionnaire, de l'appui du mouvement de libération des peuples 
coloniaux, et qui, en même temps, développait, comme une 
espèce de conclusion d'organisation à leurs conceptions poli- 
tiques social-démocrates, le retour de la base du parti à la 
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vieille forme des sections locales. Au cours de cette grande 
bataille idéologique, l’ensemble du parti apprit beaucoup, tant 
sur les questions essentielles de la lutte bolchéviste contre la 
guerre et l’impérialisme, que sur le rôle, la conception et Porga- 
nisation d’un véritable parti communiste. 


2. La lutte contre les tendances ulfra-gauchistes. — Le 
groupement autour des éléments opportunistes d’une certaine 
couche d'ouvriers mécontents, la situation intérieure du parti 
caractérisée par un régime de centralisation absolue et par une 
discipline mécanisée, les mots d'ordre politiques faux et trop 
en avant de la situation et des masses ouvrières, l'éloignement 
des cadres syndicaux de la direction du parti, amenèrent ces 
derniers à engager la lutte pour la liquidation de cette situa- 
tion contre les éléments de la direction représentant cette poli- 
tique. C’est au cours d’une conférence tenue les 1" et 2 dė- 
cembre 1925 que, dans une autocritique juste mais assez incom- 
plète, le parti commenca à liquider cette situation. 

Le congrès de Lille du P.C.F. devait marquer dans cette 
voie une étape encore plus importante. 


3. La lutte contre le trotskisme. — Pendant que les éléments 


opportunistes chassés du parti s’organisaient à l’extérieur pour 
mener la lutte contre le parti, les anciens dirigeants « gau- 
chistes» condamnés par le congrès de Lille s’organisaient à 
l'intérieur du parti sur la base politique de la plate-forme de 
Vopposition du parti de PU.R.S.S. Cette lutte, dont les buts pri- 
mitifs étaient d'empêcher le parti de prendre position, devint 
rapidement une lutte fractionnelle systématiquement organisée, 
ayant pour chefs Suzanne Girault et Treint. 

Ces faits amenèrent l’ensemble du parti à la discussion pour 
éliminer les agents du trotskisme et leur idéologie au sein du 
parti. Il est d’ailleurs caractéristique que cette discussion, 
menée à la fois sur le terrain des questions internationales de 
l'URSS. et aussi sur les problèmes politiques posés devant le 
parti français, permit à tout le parti de voir et d’établir la 
véritable nature opportuniste de ceux qui tentaient de masquer 
leurs luttes fractionnelles sous des phrases «gauches ». Cette 
discussion prit fin à la conférence nationale de janvier 1928, 
par l'exclusion du parti de Treint et de Suzanne Girault. 

Ces luttes politiques intérieures du parti constituent un des 
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résultats les plus positifs de l'activité du P.C.F. dans ces der- 
nières années. Elles ont fait faire à sa formation communiste 
de sérieux pas en avant, mais dans toute cette période l’activité 
générale du parti, sa ligne politique, sa tactique connurent des 
fautes importantes et des faiblesses assez grandes, 

Le congrès de Lille de 1926 reconnaissait l'effort de redres- 
sement politique entrepris par la Lettre ouverte du 1° et 2 dé- 
cembre 1925 pour liquider les erreurs gauchistes de la direction. 
Mais par la suite, en face de la faillite de la politique du Bloc des 
gauches, du regroupement des forces de la bourgeoisie dans 
VUunion nationale, de l’appui donné par le parti socialiste et 
la C.G.T. réformiste au programme de la grande bourgeoisie, le 
parti devait préciser sa tactique en renforçant son attaque 
contre ces formations politiques, en montrant plus nettement 
sa physionomie révolutionnaire. Or, dans toute cette période, 
le P.C.F. commit des fautes sérieuses d'appréciation du carac- 
tère des événements et de la politique de la bourgeoisie et ne 
sut pas adapter rapidement sa tactique à la situation politique 
nouvelle. 

C’est cette critique faite par linternationale à plusieurs 
reprises au cours de lPannée 1927 que le parti se décida à 
examiner et à réaliser dans sa Lettre ouverte de novembre 
1927. La volonté de redresser sa politique et de corriger systé- 
matiquement toute une série de fautes a caractère opportuniste 
trouva sa conclusion dans les décisions de la conférence na- 
tionale de janvier 1928 et dans le Plénum qui a suivi, décisions 
que le parti s'emploie maintenant à appliquer. 


Les grandes campagnes du parti 


L'activité générale du P.C.F. s’est déployée ces dernières 
années au cours d’une série de grandes campagnes menées con- 
tre le Cartel des gauches, sa politique financière, économique 
et impérialiste et son soutien, le parti socialiste ; contre l'Union 
nationale et sa politique de rationalisation capitaliste et de pré- 
paration d'une nouvelle guerre impérialiste ; pour la défense 
de PU.R.S.S. et particulièrement pour le 10° anniversaire d'Oc- 
tobre ; contre l'intervention des imnérialistes en Chine et les 
dangers de guerre; contre la répression impérialiste; pour 
Sacco et Vanzetti; pour l’amnistie; pour le renforcement des 
syndicats (mois syndical du parti); pour la solidarité prolé- 
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tarienne internationale (campagne pour la grève des mineurs 
anglais). Enfin, il faut noter la campagne électorale contre 
l'Union nationale et ses soutiens socialistes. 

Parmi toutes ces campagnes il faut mentionner spéciale. 
ment Ja lutte énergique, la campagne juste menée par le parti 
contre la guerre du Maroc. Pour la première fois le parti com- 
muniste entraina dans un mouvement de masse important les 
ouvriers, les soldats et les marins, dans la lutte bolchéviste 
contre la guerre. La grève générale du 12 octobre 1927 groupant 
près d’un million de travailleurs, les mouvements de protesta- 
tions au sein de l'armée et de la marine, la réalisation pratique 
de nombreux cas de fraternisation entre soldats et insurgés rif- 
fains font de cette campagne la meilleure qui ait été menée par 
le parti. 

La campagne dagitation et de recrutement d'automne 1926, 
campagne qui fut dirigée en même temps contre le cartel des 
gauches en faillite frauduleuse et qui, groupant des dizaines 
de milliers de travaileurs, en fit entrer plusieurs milliers dans 
les rangs du parti, fut également un des succès du P.C. 
$ La campagne du‘parti contre les lois militaires de l’impé- 
SE rialisme et particulièrement sa lutte contre la réinstitution des 

périodes de réserves, entraînèrent les larges masses d’ouvriers 
et paysans et la masse des réservistes qui manifestèrent au 
sein de l’armée sur les mots d'ordre du parti communiste. Mais 
= avec ces résultats positifs, les campagnes du parti ont un défant 
commun. Elles sont presque toutes surtout des campagnes 
menées par en haut, par l'organe central du parti, l'Humanité, 
par la fraction parlementaire, avec seulement un très faible 
travail des organismes de base du parti. Elles sont en général 
bonnes au point de vue de l'agitation, mais revêtent de grandes 
faiblesses dans l’exploitation que tout le parti devrait en tirer, 
par un travail constant d'organisation, pour se renforcer, 

La dernière grande campagne électorale du parti repré- 
sente pour lui un gros succès, Tenant compte qu’il luttait contre 
tous les autres partis bourgeois et socialistes, qu'il s’affirmait sur 
un programme de revendications prolétariennes liées étroite- 

E ment aux buts fondamentaux révolutionnaires ; tenant compte 
: aussi de sa nouvelle tactique, qui brisait pour la première fois 
e la vieille tradition de la discipline républicaine bourgeoise ; 
i tenant compte aussi de la répression ct des moyens formidables 
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de lutte utilisée contre lui, le succès du P.C.F., qui se traduit 
par un gain de 200.000 voix par rapport aux élections de mai 
1924, ne doit pas être sous-estimé. Il est d’autant plus sérieux, 
que les progrès ont surtout été réalisés dans les grands centres 
industriels, influencés jusqu’à maintenant par la social-démo- 
cratie. Le P.C.F., après cette campagne, s’est fixé pour tâche 
de consolider son succès par un travail systématique de recru- 
tement pour le parti et les syndicats, particulièrement dans les 
grandes usines des centres industriels de base du pays. 


La propagande 


En dehors des sujets de propagande que les événements 
politiques et les campagnes d’agitation fournissent au parti et 
qu’il s'efforce de vulgariser pour tous ses adhérents, une pro- 
pagande systématique a été organisée dans le parti. 

Elle se fait dans les écoles, dans les cercles et, depuis quel- 
que temps, par lauto-éducation. 

Les cercies du parti se divisent en trois catégories princi- 
pales : 

Les écoles nationales centrales (il n’y en a plus depuis jan- 
vier 1926 — il y en aura en automne 1928). — Elles durent deux 
mois. On y donne les notions doctrinales, politiques et tactiques 
essentielles du marxisme et léninisme. 

Les écoles régionales. — Elles durent de 8 jours à un mois 
quand elles sont permanentes, ce qui est très rare. Elles durent 
de trois à quatre mois quand elles ne comportent que des cours 
du soir. Elles donnent un enseignement systématique du léni- 
nisme élémentaire. Ce sont des écoles du degré moyen. 

Les écoles de rayon. — Ce sont toujours des écoles du soir 
à Paris, et quelquefois des écoles permanentes de un à trois 
jours en province. Elles traitent sculement de quelques ques- 
tions doctrinales qui sont en liaison avec les événements du 
moment. Par exemple, ces derniers temps on y traita les sujets 
suivants : le léninisme et la guerre, l'attitude des communistes 
devant les élections et le parlement bourgeois. On y adjoint 
cependant toujours un exposé élémentaire général de notre 
doctrine. i 

Ce sont des écoles de type élémentaire. 

Les cours chargés d’étudier à fond une question spéciale 
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en sont encore à la période des expériences. II en est de même 
de l’auto-éducation. 


La presse 


L'organe central du parti, l'Humanité, a un tirage de 
220.000 exemplaires et pousse des nointes iusqu’à 350.000 en 
certaines circonstances, Le 30 avril dernier, lendemain des 
élections. l'Humanité tirait à 415.000 exemnlaires. (Le Populaire, 
organe des socialistes, ne tire awà 60 on RANNO exemplaires.) 

L'Humanité joue, en raison de sa diffusion, un rôle consi- 
dérable pour la pénétration des mots d'ordre du P.C.F. au sein 
des masses. Cependant on a eu bien souvent à lui reprocher des 
déformations de la ligne politique du parti. dont certains de 
ses journalistes se font une concention fausse. 

A côté de PHumanité. le parti dispose encore de deux mo- 
tidiens à faible tirage: l'Humanité d’Alsace-Lorraine (15.000) 
et la Dépêche de l'Aube (de 8 à 10.000). 

Notre presse de province est en général très inférieure à 
la presse social-démocrate quant à son tirage et à sa techniaue. 

Nous disposons de 25 iournaux hebdomadaires. aui tirent 
en moyenne entre 200 et 6.000 exemnlaires, et d’un hebdoma- 
daire, P£nchaîné du Nord, aui tire à 32 N00. 

Un Bulletin de la presse hehdomadaire rédigé par l'Agit- 
Prop centrale leur donne l’orientation à suivre en rapport avec 
l'actualité ou les campagnes du parti en cours. 

Les journaux socialistes ou socialisants sont, en nrovince, 
largement répandus. {ls ont en moyenne de cinq à dix fois plus 
de lecteurs que les nôtres. 

Journaux usine et correspondants ouvriers. — Nous avons 
en France plusieurs centaines de journaux d'usines. Matheu- 
reusement, Ja nlupart d’entre eux sont édités directement nar 
les régions ou les ravons, nos cellules ne disposant pas de forces 
politiques et techniques suffisantes. 

Depuis cinq mois à l’occasion du 10° anniversaire d’Octo- 
bre, l'Humanité a lancé le mouvement des corresnondants ou- 
vriers jusqu'alors inexistant. TI se dévelonne résulièrement. Tou- 
tes Jes semaines une page entière leur est consacrée dans PHu- 
manité. Nos journaux de province ont commencé un travail ana- 
Jogue qui, insqu’à présent n’a donné que de minces résultats. 

Les Cahiers du Bolchévisme sont l'organe théorique du parti, 
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Le tirage, depuis janvier 1926 (3.600 exemplaires), n’a jamais 
cessé d’aller en diminuant jusqu’à aujourd’hui (2.750 exem- 
plaires). 

Ils viennent de subir dernièrement une transformation ct, 
de bimensuels, sont devenus mensuels. Cette dernière transfor- 
mation représente une très bonne amélioration et marque la 
volonté de la direction du P.C.F. de faire des Cahiers du bol- 
chévisme la véritable revue communiste dont le parti a besoin. 


L'activité syndicale du P.C.F. et de la C. G.T. U. 


Tenant compte du rôle joué dans tout le mouvement syn- 
dical révolutionnaire français par les militants communistes, 
on ne peut examiner l’activité de l’organisation svndicale, la 
C.G.T.U., sans juger en même temps le travail syndical du parti 
communiste. 

L'activité syndicale de Ja C.G.T.U. se divise, ces dernières 
années, en deux grandes périodes : la première, celle de la lutte 
contre les conséquences de la politique d'inflation du Cartel des 
Gauches qui dévalorisait le salaire ct aggravait la situation éco- 
nomique des ouvriers ; la seconde, contre les conséquences de 
la stabilisation monétaire, la crise économique, le chômage com- 
plet et partiel et la politique de rationalisation capitaliste et ses 
conséquences : offensive redoublée du patronat contre les sa- 
laires, les 8 heures et toutes les conditions de travail des ou- 
vricrs. 

Au cours de ces deux grandes périodes., dans tous les mou- 
vements de lutte de la classe ouvrière, dans la période de châ- 
mage accentué de fin 1926, dans tous les mouvements de grève 
dont elle avait nris la direction, dans son action de solidarité 
internationale (soutien des mineurs anglais), aussi par sa lutte 
constante contre la politique impérialiste de la France (lutte 
contre la guerre du Maroc et l'intervention en Chine, etc.), par 
sa campagne de défense de l’U.R.S.S. etc. la C.G.T.U. est appa- 
rue nettement aux veux des grandes masses ouvrières comme 
Ja seule organisation syndicale de lutte des ouvriers ne pactisant 
ni avec l'Etat bourgeois ni avec les patrons. 

Par son action constante pour l'unité syndicale, action qui 
s'opposait à la volonté de trahison et de scission maintenue des 
chefs réformistes qu’elle dénoncait constamment, la C.G.TU. 
se plaçait à la tête du mouvement ouvrier syndical. 
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Particulièrement dans la dernière période où la lutte de 
classe s’accentue, face à l’offensive redoublée du patronat ct 
de Ia bourgeoisie, la C.G.T.U. doit devenir de plus en plus le 
centre de résistance active et de lutte ouvriëére énergique. C’est 
cette situation qui est à la base de la campagne furieuse du capi- 
talisme pour la destruction des syndicats unitaires et la répres- 
sion acharnée contre les militants syndicaux. 

Pourtant des erreurs furent commises, Celles-ci se sont 
exprimées avec force dans cette dernière période, où les effec- 
tifs de la C.G.T.U., jusque-là stabilisés aux environs de 500.000 
membres, ont subi une assez grosse diminution. Cette régres- 
sion s'affirme particulièrement sensible dans la Fédération de 
la Métallurgie qui a perdu plus d’une dizaine de milliers d’adhé- 
rents. Est-ce là la conséquence d'une diminution de l'influence 
de l’organisation syndicale rouge ? Nous ne le pensons pas, puis- 
que nous constatons, à côté de cette diminution des effectifs, 
une série d'exemples qui montrent au contraire une progression 
de l'influence générale. C’est le cas des élections au Conseil 
Supérieur des Chemins de Fer où sont élus les délégués unitaires 
qui rassemblent plus de 150.000 voix, c’est-à-dire un nombre de 
voix de plus de 50 % supérieur à l’effectif syndical unitaire, 
C'est aussi le cas des élections des délégués mineurs dans PEst 
de la France, où 41 délégués unitaires sont élus ; ce sont enfin 
les nombreux succès obtenus dans la réalisation du front uni- 
que à la base (dans presque toutes les grèves, chez les cheminots. 
dans les 1“ mai). 

Les causes de cette situation anormale du mouvement syn- 
dical unitaire ont été caractérisées par les dernières assemblées 
du P.C.F., par la récente session plénière du C.E. de l'EC, et 
aussi par le dernier congrès de l'I.S.R. C’est d’abord la prédo- 
minance de l’agitation sur le travail d’organisation ; c'est aussi 
la liaison insuffisante des organes dirigeants avec la base et 
les entreprises ; c’est aussi une grande faiblesse du travail dans 
les masses et un manque d'organisation des sections syndicales 
de base. C’est également le manque d'objectif précis pour le tra- 
vail et l'insuffisance de concentration des forces dans les régions 
industrielles de base du capitalisme et une certaine sous-esti- 
mation de la répression patronale et gouvernementale qui a en- 
traîné de grosses faiblesses dans la lutte pour le droit syndical. 
C'est enfin la facon trop abstraite d'aborder Ja question de 
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l'unité, sans lui donner un contenu revendicatif de lutte pour la 
classe ouvrière. A ces causes il faut aussi ajouter les restes de 
survivances réformistes et anarcho-syndicalistes, ainsi que, dans 
la dernière période ei pour certains cadres, d’un esprit de pas- 
sivité dans la lutte contre f'otfensive patronale. Ces derniers 
faits ont eu leur répercussion pratique dans la conduite absolu- 
ment mauvaise de certains mouvements ouvriers et dans une 
pratique de freinage de la lutte ouvrière. 

Ces faiblesses du mouvement syndical sont en étroit rap- 
port avec la compréhension encore insuffisante de l'ensemble 
du P.C.F. de l'importance du travail syndical — incompréhen- 
sion qui s’explique clairement dans les erreurs et les fautes com- 
mises, et aussi dans le travail d'organisation des fractions com- 
munistes à l’intérieur du mouvement syndical unitaire ou réfor- 
miste. C’est ainsi qu'un dernier recensement (bien qu’incomplet, 
ne comprenant pas la Région parisienne) donne 349 fractions 
communistes dans les syndicats unitaires, 54 dans les syndicats 
confédérés, 6 dans les syndicats autonomes. 

Ces faiblesses du mouvement syndical unitaire ont déjà 
reçu un commencement de redressement lors du dernier congrès 
national de la C.G.T.U. tenu à Bordeaux. Depuis, le P.C.F. a 
commencé une crilique plus sévère de son activité syndicale. 
La question doit être discutée par l’ensemble du parti et aussi 
par tous les adhérents des syndicats. Nul doute que-si le P.C.F. 
sait appliquer les directives données par sa dernière conférence 
nationale, par l'Exécutif de PI.C., par le congrès de PIRSS. il 
pourra obtenir une activité syndicale meilleure de toutes ses 
forces et, par là, un élargissement de l'influence.et surtout de la 
force d'organisation de la C.G.T.U., pour l’entrainement de Fen- 
semble de la classe ouvrière dans la lutte contre l’offensive de 
rationalisation capitaliste du patronat et du gouvernement fran- 
çais et pour l’unité syndicale. C’est là, pour le P.C.F., une des 
parties les plus importantes de sa politique de redressement. 


Le travail paysan du P.C.F. 

L'activité du P.C.F. dans le travail à la campagne pour la 
conquête et l’organisation des larges couches de la paysanne- 
rie et des travailleurs agricoles est d’une faiblesse extrême, tant 
dans la propagande intérieure au parti pour lPexplication et la 
compréhension des tâches des communistes à la campagne, que 
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dans l'agitation générale et le travail d'organisation, il fut très 
peu fait. . 

Le résultat fut un manque à peu près complet d'activité 
de l’ensemble du parti, une confusion et des erreurs théoriques 
chez beaucoup de militants el une incompréhension de Pimpor- 
tance de la question agraire et des tâches pratiques du P.C. 
dans la campagne. 

Le parti envisageait surtout le travail paysan sous l'angle 
de l’activité de quelques « spécialistes » et du Conseil paysan 
français. Ce dernier, par suite de cette inactivité des commu- 
nistes, restait une organisation faible et s’orientait plutôt vers 
la forme coopérative que dans le sens d’une large organisation 
de lutte des paysans contre les proprictaires fonciers et pour 
l'alliance avec la classe ouvrière. 

Dans la toute dernière période, la direction du P.C.F. a 
compris cette importante lacune de son travail. Elle a décidé 
de porter la question agraire, le travail paysan des commu- 
nistes devant tout le parti et d'ouvrir sur ce sujet une large 
discussion qui se clôturera à la conférence du parti de juin 1928. 

Les buts de cette discussion qu'ouvre la direction du 
P.C.F. peuvent ètre résumés ainsi: faire comprendre à tout le 
parti que le travail paysan doit être accompli collectivement par 
toute la masse du parti pour : 

1° Soustraire les masses paysannes à l’influence de la bour- 
geoisie ; 

2° Organiser la défense des intérêts des différentes catż- 
gories de travailleurs ruraux contre leurs exploiteurs directs, 
contre PEtat bourgeois, contre l’ensemble du régime capitaliste 
et, sur cette base, susciter la lutte de classe à la campagne ; 

3° Travailler pour lentfente véritable des ouvriers et des 
paysans en soulignant que cette entente est la condition indis- 
pensable de leur émancipation complète ; 

4° Intensifier systématiquement la propagande à la cam- 
pagne contre les dangers de guerre ; 

5° Montrer les intérêts qu'ont les paysans de tous les pays 
. à défendre l’Union soviétique menacée par la bourgeoisie pour 
le fait qu'ils ont conquis la terre et se sont libérés définitive- 
ment du joug des gros propriétaires fonciers en U.R.S.S. 

Pour atteindre ces buts « à la base desquels est le dévelop- 
pement de la lutte de classe à la campagne », la direction du 
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P.C.F. marque la nécessité de combattre l'erreur qui fait consi- 
dérer par les miliatnts du parti le Conseil paysan comme Plor- 
ganisation paysanne du parti. Développer le Conseil paysan 
en une véruabie organisation de masse et de lutte paysanne, 
telle est la tâche que le P.C.F. s'assigne dans la période actuelle, 


Le travail du P.C. parmi les femmes 


Le travail pratique de la Section féminine s’est surtout con- 
centré dans deux domaines extrêmement importants, où des 
succes considérables ont été obtenus. 

Dans les syndicats (C.G.T.U.), malgré les cadres très faibles, 
un travail intense a été fait pour organiser des commissions 
iéeminines dans ious les syndicats importants, jusque dans les 
groupes locaux et les entreprises, pour élaborer un programme 
d'acuon concret pour les différentes branches et pour organiser 
la lutte pour les revendications des ouvrières, pour inviter des 
ouvrieres à des fonctions syndicales, pour faire l'éducation syn- 
dicale ct politique des grands cadres par le moyen de confé- 
rences ouvrières. En octobre, à Bordeaux, après une prépa- 
ration intense de deux mois dans les syndicats, a eu lieu la con- 
férence féminine nationale syndicale, à laquelle assistèrent 
70 déléguées régulièrement élues dans les syndicats. Elles ont 
traité d’une façon concrète les effets de la rationalisation sur 
le travail de la femme, l’organisation de la lutte des ouvrières. 
La Section féminine a commencé à organiser de telles confé- 
rences localement et par industries, en y attirant des déléguées 
qui ne sont pas syndiquées ou qui adhèrent aux syndicats réfor- 
mistes. Ces conférences, autant que possible, doivent se trans- 
former en assemblées périodiques de déléguées. 

Pour mener la campagne contre la guerre impérialiste, en 
cherchant plus particulièrement à combattre la loi Boncour qui 
militarise la population entière, y compris les femmes et les 
enfants, le parti a fondé en 1927 l’Union fraternelle des femmes 
contre la gucrre. En un an, on réussit à organiser environ 
3.000 femmes prolétariennes dans 200 groupes locaux. La grande 
majorité est composée de sans-parti (on y trouve aussi dans ces 
groupes quelques femmes socialistes), dont plus de la moitié sont 
des ouvrières de fabriques. A la suite de la clarté idéologique 
insuffisante dans le parti et de la faiblesse numérique des cadres 
dirigeants communistes dans cette organisation, la direction de 
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l'organisation, dès le début, a trop cédé à la mentalité paci- 
fiste des masses féminines en ne montrant pas le caractère et 
les conclusions de classe dans la lutte contre la guerre impé- 
rialiste. (Le but de l’Union est, d'après les statuts, la lutte contre 
la guerre et ses conséquences.) Le succès de ce travail consiste 
en ce que, pour la première fois, on a organisé et rendu actives 
des forces féminines prolétariennes qui, sous la conduite du 
parti, se sont peu à peu détachées des illusions pacifistes et 
peuvent devenir les cadres pour la mobilisation des grandes 
masses féminines pour la lutte de classe, contre la guerre impé- 
rialiste. 

Le parti n’a pu réussir à faire reparaître l’Ouvrière, sup- 
primée il y a un an environ. 

La direction et le parti ne soutiennent que très faiblement 
le travail d’agitation et d'organisation parmi les masses fémi- 
nines travailleuses. Ce travail est encore trop considéré comme 
la tâche d’une section, et non comme un travail de tout le parti. 


Le travail coopératif du P.C.F. 


Le travail du P.C.F. dans le domaine de la coopération 
durant les deux dernières années a apporté une plus grande 
précision dans les questions de notre tactique dans le mouve- 
ment coopératif. 

Une conférence de militants de la coopération a été convo- 
quée à Paris au mois de mai 1927. Elle a établi dans ses réso- 
lutions d’une façon concrète les tâches des communistes dans 
le mouvement coopératif et les mesures à appliquer dans le 
domaine d’organisation. 

Aujourd’hui, dans un certain nombre de coopératives sont 
organisées et fonctionnent des fractions communistes, Mais il 
faut reconnaître que les fractions n’ont pas su, jusqu’à présent, 
mener un véritable travail de masses, se bornant à envisager 
et à discuter des questions intérieures de leur société. 

Les cercles de coopérateurs sont réorganisés sur des bases 
nouvelles, mais manquent encore d'activité. 

Malgré l'insuffisance de notre travail dans la coopération, 
quelques succès indiquent le développement de notre influence, 
mais ce ne sont là que des résultats encore très insuffisants. 

Au cours de la dernière année, les premières mesures ont 
été prises pour établir une collaboration régulière avec la C.G. 
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T.U. Le congrès de Bordeaux a voté pour la première fois une 
résolution sur le travail dans la coopération. 

Dans le domaine de ia propagande, la Commisison Centre- 
Coopérative a utilisé toutes les occasions pour mener une cam- 
pagne parmi les membres de la coopération. Les congrès de la 
F.N.C., le congrès international de l'A.LC,, la Journée internatio- 
nale de la Coopération servent toujours de prétexte pour une 
agitation. 

Le Covpérateur, organe des cercles, qui contient des matė- 
riaux variés et intéressants, a déjà un tirage important. Certains 
numéros spéciaux ont été vendus à 20.000 exemplaires. 

Des délégations de coopérateurs sont allées en U.R.S.S. 
La seule délégation qui ait été envoyée pour les fêtes d'Octobre 
était composée exclusivement de communistes. La composition 
de la délégation n’est pas due seulement à la préparation insuf- 
fisante, elle est le résultat de notre influence limitée dans les 
coopératives. C’est pour cette même raison que des réunions 
coopératives convoquées à la rentrée de la délégation ont été, 
sauf quelques heureuses exceptions, peu fréquentées. 


La situation de l’organisation du parti 


Les effectifs du parti ne correspondent nullement au rayon- 
nement de son influence parmi les masses. D’après la dernière 
conférence organisation, ils s'élèvent à 56.000 membres, dont 
17.448 (31,15 %) répartis dans 898 cellules d’entreprises et 
38.502 dans 2.110 cellules locales et de rues. Dans les 898 cel- 
lules d'entreprises, il faut distinguer : 1° les cellules d’adminis- 
tration, au nombre desquelles figurent 218 cellules de cheminots 
avec 4.467 adhérents (7,9 %) et 137 autres cellules (postes, 
douaniers, tramways, employés municipaux, etc.) avec 2.503 
adhérents (4,5 %); 2° les cellules d'entreprises proprement dites, 
existant dans les entreprises privées : mines (122 cellules, 1.807 
adhérents, 3,9 %); métallurgie (212 cellules, 3.300 adhérents, 
5,9 %) ; textile (56 cellules, 1.083 adhérents, 1,9 %) et diverses 
(153 celules, 4.288 adhérents, 7,1 %). 

Cette faiblesse dans l’organisation résulte aussi de toute une 
série de faiblesses du parti. Elle ne peut non plus être séparée 
des fautes politiques caractérisées du parti et corrigées par le 
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P.C.F. et l’Internationale, fautes et erreurs politiques qui ont 
toujours leur répercussion sur l’état de l’organisation. 

La dernière conférence d'organisation est un des résultats 
positifs les plus grands pour je parti. Elle a fait un bilan com- 
plet et sévère de ses faiblesses et a donné une série de moyens 
complets pour les éliminer. Elle caractérise l’état d'organisation 
du parti et ses causes de la façon suivante : « A côté des erreurs 
qu'a commises le parti dans le domaine politique, la faiblesse 
du travail d'organisation du parti, de la base au sommet, est une 
des causes les plus importantes de nos insuccès. Ii semble que 
l'on ait commis l'erreur contraire à celles de ces dernières 
années. Alors, on voyait toute l’action du parti à travers Forga- 
nisation, et aujourd’hui on a tendance à s’occuper exclusivement 
des questions politiques, et l’on néglige de prendre, parallèle- 
ment et en fonction de notre travail politique, les mesures d’or- 
ganisation indispensables pour consolider notre influence, Nous 
constatons de nombreux cas de survivances de mécanisme, un 
certain manque d'initiative, une tendance à attendre les ordres 
den haut et une absence de travail collectif. Nos comités n’ont, 
en général, pas su utiliser les cellules comme les véritables 
bases du parti. 

Parmi les causes de désaffection à l’égard des cellules d’en- 
treprises, nous avons accordé une large place à la répression 
et à la crise économique, mais ces deux faits importants ne peu- 
vent expliquer complètement les insuccès de notre travail, dont 
nous devons rechercher les raisons dans les fautes opportunistes 
et dans les faiblesses du travail intérieur du parti. » 

Certains progrès ont été réalisés dans la dernière période, 
notamment dans la réorganisation des régions, le rajustement 
des rayons du parti aux limites administratives, la création de 
comités départementaux. Il faut aussi souligner les progrès dans 
l'initiative de la base, notamment dans la lutte contre la répres- 
sion, pour la souscription du parti, et en général la meilleure 
activité politique des cellules. 


ITALIE 


1. La situation économique 


Des changements radicaux se sont produits, ces dernières 
années, dans la vie économique de lItalie, 1924 et 1925 ont 
été des années de grande prospérité pour l'économie italienne, 
avant tout pour les industries d'exportation. Les salaires ex- 
trêmement bas et l’avilissement de la monnaie avaient sans 
doute provoqué un rétrécissement du marché intérieur, mais 
permettaient aux industries d’exportation de conquérir de 
bonnes positions sur le marché extérieur à un moment où PAl- 
lemagne n’était pas encore un concurrent. Le rapide dévelop- 
pement industriel fut encouragé par le gouvernement fasciste, 
aussi bien par sa politique douanière et fiscale que par sa poli- 
tique contre la classe ouvrière. Un important facteur de la 
prospérité de l’industrie italienne fut le fort afflux des capitaux 
étrangers, surtout américains, qui se concentrèrent principale- 
ment dans l’industrie électrique. 


Au début de 1926 se manifestèrent les premiers signes d'une 
crise économique. La crise progresse lentement et constamment, 
elle persiste malgré toutes les mesures du gouvernement, elle 
est aggravée par la capacité toujours plus réduite du marché 
intérieur par suite de lPappauvrissement de la petite bourgeoi- 
sie, de la situation misérable du prolétariat et de la crise agraire. 


La revalorisation et la stabilisation de la lire, entreprise 
surtout sur les instances de l’Amérique, ont eu une influence 
défavorable sur l’industrie tournée principalement vers l’expor- 
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ration. C’est ce que démontre le déficit accru de la balance com- 
merciale de 1927. 

Toutes les industries sont touchées par la crise. L'industrie 
automobile, qui ne peut plus résister à la concurrence étrangère, 
est obligée de réduire fortement sa production. En deux ans, 
le nombre des ouvriers occupés aux usines Fiat a été réduit des 
deux tiers (12,000 au lieu de 35.000). Dans le textile, depuis 
longtemps, on ne travaille que trois ou quatre jours par semaine, 
Même l’industrie de la soie brute, une des industries d’expor- 
tation les plus florissantes de l'Italie, a perdu, l’année dernière, 
une partie de ses positions sur le marché extérieur. L'industrie 
navale, qui est soutenue par les subventions du gouvernement 
et qui est l'une des plus développées du monde, a marqué, en 
1927, un recul de sa production par rapport à 1926. L'industrie 
électrique a subi, ces dernières années, une concentration par- 
ticulièrement forte. Mais la crise y subsiste ; d’abord à cause de 
la crise dans les industries qui consomment l'énergie élec- 
trique, ensuite parce que les grandes firmes, qui doivent payer 
en argent revalorisé les intérêts des emprunts américains, ne 
peuvent fournir l’énergie à meilleur compte que les petites en- 
treprises avec leurs vicilles installations non rationalisées. 

Le grand nombre des faillites est un signe de la crise de 
l'industrie. Tandis que les entreprises industrielles et les 
banques les plus vivaces cherchent à surmonter la crise par la 
fusion des entreprises, les petites entreprises sont condamnées 
à disparaitre. La moyenne mensuelle des faillites, qui a été de 
474 en 1924, de 607 en 1925, de 654 en 1926, est montée, en 
1927, à 950. Les nouveaux investissements de capitaux dans les 
sociétés par actions sont en recul constant depuis 1925. En 
1924, les nouveaux investissements ont été de 4,8 milliards de 
lires ; en 1925, de 8 milliards de lires ; en 1926, de 3,9 milliards 
de lires; en 1927, de 1,8 milliard. De même, les dépôts dans les 
caisses d'épargne ne cessent de diminuer. 

A la fin de 1927, le gouvernement italien, qui était de nou- 
veau dans la nécessité de chercher des capitaux à l’étranger, 
s’est vu obligé de stabiliser la lire. On espérait que cette mesure, 
qui ne pouvait être prise qu'avec l'aide de FPétranger, aurait 
pour effet un assainissement de l’économie, mais jusqu'à pré- 
sent les indices de cet assainissement sont très faibles. Les 
prix de détail, du fait de la résistance acharnée des petits com- 
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merçants surchargés d'impôts, ne s'adaptent que très lentement 
à l'amélioration de la lire. Le niveau de la vie n’a diminué que 
de 15 % par rapport à 1926, alors que les prix de gros ont dimi- 
nué de 39 %. 

Les «efforts de rationalisation » faits par la bourgeoisie ita- 
lienne ne visaient pas à l'amélioration de l’appareil technique, 
mais à une meilleure utilisation de la main-d'œuvre et à une 
compression des salaires. Ces méthodes de rationalisation ont 
conduit à une aggravation de la situation déjà bien misérable de 
la classe ouvrière. Les salaires, réduits de 30 % en un an, con- 
finuent à être comprimés, et ces baisses de salaires sont légale- 
ment sanctionnées par les contrats collectifs signés par les syn- 
dicats fascistes. 11 est caractéristique que le contrat de travail 
de lindustrie métallurgique qui vient d'être signé permet aux 
patrons «< d'opérer des modifications dans les salaires, de facon 
que les entreprises n’en souffrent aucunement ». 

La situation désespérée de la classe ouvrière est encore 
aggravée par un fort chômage. La statistique officielle donne, 
pour décembre 1927, 414.283 chômeurs complets et 140.121 
chômeurs partiels, mais comme elle n’embrasse qu’une partie 
des chômeurs, le nombre des chômeurs complets et partiels doit 
être déjà de un million. 

La crise de l’industrie s'accompagne d’une crise de l’agri- 
culture. La revalorisation de la lire, qui a provoqué une baisse 
de 40 % du prix des produits agricoles, le rétrécissement du 
marché intérieur par suite de l’appauvrissement de la popu- 
lation, la baisse des prix des produits agricoles sur le marché 
intérieur et enfin une récolte de 15 % inférieure à celle de 1926, 
tels sont les facteurs qui ont amené dans l’agriculture une crise 
pénible dont souffrent particulièrement les petits et moyens 
paysans et les ouvriers agricoles. Les impôts, qui sont prélevés 
implacablement, ont conduit à une expropriation déjà consi- 
dérable de ces couches de la population rurale, 

Le gouvernement italien espère venir à bout de la crise 
par une exploitation toujours plus grande de la classe ouvrière 
et par l'importation de capitaux de l'étranger. La crise écono- 
mique en Italie ne dépend que partiellement de la politique 
économique du gouvernement fasciste ; sa cause essentielle est 
dans la structure du capitalisme italien et la situation écono- 
mique internationale. L'Italie est un pays pauvre, surtout en 
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matières premières ; les intérêts des emprunts étrangers sont 
très élevés ; de plus, il ne faut pas espérer que le marché inté- 
rieur acquière une capacité d’achat plus grande ces derniers 
temps, car la situation de l’industrie et du commerce ne permet 
pas de prévoir prochainement des salaires plus élevés et des 
impôts moins lourds. La rationalisation de l’industrie par l’amé- 
lioration de l’appareil technique n’est possible qu’à l'aide d’un 
endettement encore plus grand à l'étranger. Enfin, l’assainisse- 
ment de l’agriculture exige des sommes dont le gouvernement 
ne dispose pas. On ne peut donc pas compter sur une dispari- 
tion complète de la crise, mais seulement sur une amélioration 
de la situation. 


2. La situation politique 


Le manque de débouchés pour les marchandises et pour 
Vexcédent de main-d'œuvre du pays, ainsi que le manque de 
matières premières obligent l'Italie à chercher de nouvelles colo- 
nies, car celles qu’elle possède ne lui permettent pas de satis- 
faire ses appétits impérialistes. C’est ce qui explique la politique 
extérieure, ces derniers temps si agressive, du gouvernement 
fasciste, qui devient de plus en plus un facteur de guerre, 

La politique extérieure du gouvernement fasciste est sur- 
tout dirigée contre la France. à laquelle l'Italie voudrait enlever 
ses positions dans la Méditerranée. L'Italie veut l'hégémonie 
dans les Balkans. C’est pourquoi elle cherche à instaurer en 
quelque sorte son protectorat sur l’Albanie et cherche à encer- 
cler la Yougoslavie en se rapprochant de la Roumanie. de la 
Bulgarie, de la Hongrie et, ces derniers tempns, de la Grèce. 

La situation politique intérieure, ces dernières années, a 
cler la Yougoslavie en se rapprochant de la Roumanie, de la 
dictature fasciste. Il y a quatre ans, l'opinion publique avait 
encore une.possibilité. très limitée d’ailleurs. de se prononcer, 
Après l'assassinat de Matteotti, elle menaça de se dresser ouver- 
tement contre le fascisme. Mais toutes les libertés démocratiques 
mêmes formelles ont été successivement supprimées, jusqu'à ce 
qu'enfin, en novembre 1926, déferlât une nouvelle vague de 
terreur qui emnorta tous les partis et journaux de l’opposition 
et mit fin à toute apparence de démocratie. 

La nouvelle réforme électorale en est la meilleure preuve. 
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Les listes de candidats sont examinées par le grand Conseil 
fasciste, qui a le droit de les confirmer et d'en radier tous ceux 
dont la fidélité du régime n’est pas certaine. On vote pour cette 
liste par un oui où un non. 

Le fascisme a subi une modification organique de sa struc- 
ture. La petite bourgeoisie, qui constituait sa base sociale durant 
les premières années, voyant ses espérances frompées, se dé- 
tourne de plus en plus du fascisme, tandis que la grande bour- 
geoïisie, qui avait d’abord certains doutes à son égard et s’en 
servait surtout comme d’une arme contre le prolétariat, s’est 
complètement ralliée à Jui. 

Même parmi les paysans, il se produit une différenciation : 
les petits et movens paysans. qui nourrissaient d’abord de 
grandes sympathies pour le fascisme, s’en détournent de plus en 
plus, parce qu’ils voient dans la politique économique et fiscale 
du gouvernement fasciste la cause de leur appauvrissement. 
C'est ainsi que la base sociale du fascisme dans les campagnes 
évolue du côté des propriétaires fonciers. 

Aujourd’hui, le fascisme n’est pas seulement maître de 
tout l'appareil de PEtat, il intervient aussi dans tous les do- 
maines de l’économie, il est le dictateur de la vie économique, 
qu’il cherche à régler par des décrets et des lois. C’est ainsi 
aque le capitalisme et le fascisme se sont entièrement intégrés 
Pun à l’autre, de sorte qu'on ne peut plus les séparer et que je 
renversement du fascisme sera fatalement le commencement de 
la débâcle du capitalisme. 

La différenciation qui se produit dans toutes les couches 
de la population. à la suite de la crisé économique se mani- 
feste aussi dans le camp des fascistes. Ces derniers temps, la 
division entre la tendance officielle et les représentants du fas- 
cisme orthodoxe, les «fascistes de la première heure» qui se 
recrutent surtout dans la petite bourgeoisie, s'exprime par une 
discussion sur la charte du travail, discussion dans laquelle ies 
représentants du fascisme orthodoxe reprochent au gouverne- 
ment de ne rien faire pour obliger les patrons à respecter la: 
législation ouvrière. 

Les divergences fascistes, qui ont un caractère de classe 
(elles reflètent l'antagonisme entre la grande bourgeoisie et la 
petite bourgeoisie) ont souvent conduit à des conflits armés. 
Cependant, Mussolini cherche à maintenir ensemble les deux 
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courants en détournant leur attention sur lennemi commun : 
la classe ouvrière. 


3. Les partis 


Déjà à la fin de 1924, il était clair que le bloc des partis 
de l'opposition bourgeoise et social-démocrate, qui s’était formé 
après l'assassinat de Matteotti, devait se disloquer, car sa com- 
position hétérogène et les antagonismes qui en résultaient Pem- 
pêchaient d’avoir une position politique claire. La sortie des 
maximalistes de ce bloc a été le signal de sa dissolution com- 
plète. Les tentatives réitérées des partis de l’opposition, cette 
fois-ci divisés en deux camps, pour former de nouveaux blocs 
ont échoué. C’est ainsi que les partis de l’opposition persécutés 
par le gouvernement, qu’ils n'avaient ni la volonté ni la force 
de combattre sérieusement, étaient condamnés à végéter misé- 
rablement jusqu’à ce que la vague de terreur de 1926 les em- 
portät complètement. Ceux des leaders réfugiés à l'étranger 
ont fondé en 1927 un Bloc qu'ils ont appelé la Concentration 
démocratique et dont font partic les républicains, les réfor- 
mistes, les maximalistes, le bureau parisien de la Confédération 
du Travail et la Ligue des Droits de l'Homme. La Concentra- 
tion ne mène pas une lutte active contre le fascisme, elle espère 
que la débâcle du fascisme viendra de l'intérieur et exagère 
ainsi tout antagonisme qui surgit dans les rangs du fascisme 
ou dans les groupes fapitalistes. L'activité de la Concentration 
se borne à une campagne antifasciste à l’étranger. 


Les réformisies ralliés à la Concentration (parti socialiste 
d'unité des ouvriers italiens) ont renoncé jusqu’à présent non 
seulement à leur propre politique, mais aussi à leur propre 
journal en faveur de la Concentration. Un congrès des réfor- 
mistes italiens tenu fin décembre 1927 a décidé d'éditer un 
journal et de prendre d’autres mesures pour s’affirmer plus net- 
tement en face des autres partis et groupes de la Concentration. 
Le congrès a ensuite décidé de travailler à la fusion des deux 
partis socialistes. 


Les maximalistes aussi (parti socialiste d’Italie) ont tenu, 
au début de janvier 1928, une conférence où la grande majorité 
a pris une résolution en faveur du rétablissement de l'unité so- 
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cialiste. L’aile gauche maximaliste, aui est restée la minorité, a 
nrotesté à Ja conférence contre le ralliement à la Concentration 
démocratique, Crte nartie nrolétarienne des maximalistes n’a 
pas adhéré à Ia Concentration. elle s'est au contraire ralliée 
aux comités antifascistes italiens créés sur l'initiative des com- 
munistes et onnosés à la Concentration démocratique. C’est pour- 
quoi le Comité central maximaliste a exclu deux sections, dont 
celle de Paris. pour infraction à la discipline. Dans le parti 
réformiste il y a aussi des antasonismes entre les ouvriers et 
les chefs, aui ont déjà opéré nlusieurs exclusions. Plusieurs des 
chefs maximalistes restés en Italie se sont prononcés contre la 
fusion des maximalistes avec les réformistes. Ce point de vue est 
aussi défendu nar Angelica Balabanova, qui a été élue secrétaire 
du parti maximaliste. 

Si les partis socialistes se bornent à agir à l’étranger et ne 
font rien en Italie. il ne faut pas oublier que la mentalité réfor- 
miste n’a pas encore disparu dans la classe ouvrière et que des 
traditions social-démocrates existent encore qui ne peuvent être 
surmontées qu'avec la plus grande difficulté. 


4. Les syndicats 


a) Les sundicats de classe. — Les syndicats de classe, for- 
nellement, n’ont pas été dissous par le gouvernement fasciste. 
Mais par suite du mononole des corporations fascistes, on 
leur a d’abord enlevé la possibilité de défendre légalement les 
intérêts des ouvriers, et plus tard, surtout après novembre 
1926, on leur a rendu impossible toute existence légale. Une 
partie des chefs syndicaux réformistes, qui avaient déjà traité 
auparavant avec Mussolini, se sont résignés au fait accompli et 
ont proclamé la Confédération générale du Travail dissoute : 
unce autre partie, avec Buozzi. a émigré à l’étranger et y a fondé 
le comité étranger de la Confédération générale du Travail. 

Une conférence des syndicats convoquée en février 1927 
sur l’intiative des communistes a décidé de continuer le travail 
syndical en Italie ct, pour micux toucher les ouvriers, de trans- 
férer dans les usines même la base de Porganisation syndicale. 
Les mots d'ordre qui ont été lancés sont : réorganisation des 
masses et reprise de la lutte. Au cours de dix mois (février à 
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décembre 1927), on a tenu plus de 200 réunions, où ont été élus 
les sections syndicales d'usines et les comités d'industrie, puis 
25 conférences provinciales, qui ont conduit à la .réorganisa. 
tion des Bourses du Travail (Unions provinciales des syndicats). 
Plus de 12.000 ouvriers ont adhéré à cette organisation syndicale 
fonctionnant illégalement. L'ancien journal syndical Battaglie 
Sindicali paraît de nouveau illégalement et jouit d’une grande 
popularité dans la classe ouvrière. La Confédération générale 
du Travail a souvent joué un rôle dirigeant dans les luttes de 
Ja classe ouvrière, qui ont repris ces derniers temps. Le nombre 
des grèves et conflits qui se sont déroulés sous son influence 
et qu’on a pu enregistrer est de 82. Le nombre d'ouvriers et 
paysans qui y ont pris part est de 200.000. 


La C.G.T. a de nouveau tenté de rétablir les relations avec 
l'Internationale d'Amsterdam, d’abord par lettres, puis par Pen- 
voi d’une délégation au congrès de Paris de l'Internationale 
d'Amsterdam. La dernière conférence des Amsterdamiens, con- 
sacrée à la question italienne. mais à laquelle les délégués des 
syndicats fonctionnant en Italie n’ont pas été invités, a décidé 
de soutenir le mouvement syndical italien, mais n’a reconnu 
comme représentation de ce mouvement que le Bureau parisien 
de Buozzi. 


b) Les syndicats fascistes. — Malgré leur lutte sans merci 
contre les ouvriers, les fascistes ont cherché, dès le début de 
leur domination, une base dans la classe ouvrière, lIs ont souvent 
tenté par des moyens démagogiques de convaincre les ouvriers 
que les syndicats fascistes défendent leurs intérêts. Les fonction- 
naires syndicaux fascistes, ça et là, prennent position pour les 
ouvriers contre les patrons ct, en 1925, pendant la grève des 
métallurgistes de la Lombardie, on pouvait avoir l'impression 
que les syndicats fascistes avaient entièrement sanctionné la 
grève. On voulait ainsi, tout d’abord gagner la confiance des 
ouvriers, puis empêcher que, sous la conduite de vrais repré- 
sentants des nuvriers, le mouvement ne devint une lutte révo- 
lutionnaire. Mais les fascistes n’ont pas réussi à trouver une base 
dans la classe ouvrière. Une preuve évidente en est qu'aux élec- 
tions des «commissions intérieures» (conseils d'entreprises) 
qu'ils voulaient conquérir, ils n’ont subi que des défaites. Il 
s'en est suivi un redoublement d’acharnement dans la lutte 
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contre les ouvriers (dissolution des commissions intérieures en 
octobre 1925, proclamation des syndicats fascistes seuls syndi- 
cats légaux en avril 1926). Enfin, en 1927, fut promulguée la 
charte du travail, qui repose sur la collaboration des classes. La 
charte du travail donne exclusivement aux syndicats fascistes le 
droit de conclure des contrats de travail avec les patrons ; elle 
interdit «les actes susceptibles de gêner la marche normale de 
l’entreprise », c’est-à-dire la grève ; elle proclame que la statis- 
tique du chômage, de la production et des conditions de travail 
est le monopole de l'Etat ; elle ordonne aux patrons de veiller 
au perfectionnement de la production et à la réduction du prix 
de revient, ce qui, en Italie, ne peut signifier autre chose que la 
permission de réduire les salaires autant qu’il plaît aux patrons. 
Les plus récents contrats collectifs signés par les syndicats 
fascistes confirment ce fait. 

Les syndicats fascistes n’ont pas de racines dans les masses. 
En effet, ils n’ont pas une base démocratique (les fonctionnaires 
ne sont pas élus, mais nommés par les autorités gouvernemen- 
tales), les ouvriers n’ont pas la moindre part à la vie des syn- 
dicats, on ne leur laisse que l’obligation de verser leurs cotisa- 
tions. Une cotisation obligatoire pour tous les ouvriers porte le 
caractère d’un impôt payé à l'Etat ; une seconde cotisation qui 
rend les ouvriers membres des syndicats fascistes leur est sou- 
vent imposée par la menace du renvoi. C’est pourquoi les fas- 
cistes peuvent parler dans leurs rapports du grand nombre 
d'ouvriers organisés dans les corporations. 


5. Les luttes des ouvriers 


Bien qu’en Italie, avec l’aide des syndicats fascistes, tous 
les mouvements de salaires soient réprimés, les grèves, les mani- 
festations, etc., se multiplient ces derniers temps. Souvent, sans 
la moindre organisation, sans la moindre coordination, le dé- 
sespoir éclate çà et là, et même si les cessations de travail sont 
pour la plupart de courte durée, elles indiquent néanmoins que 
la passivité des ouvriers, conséquence du régime de terreur 
fasciste, disparaît. La grève des ouvrières des rizières des pro- 
vinces de Novare et de Vercelli, qui fut menée d'une façon bien 
coordonnée et unanime ct conduisit à une victoire partielle, a 
une importance particulière. A Pordenone (province d’Udine), 
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une grève des ouvrières du textile a duré plus d’un mois, et une 
grève de sympathie dans une localité voisine a conduit à la 
fermeture de la fabrique. 

Au début de 1927, à la suite de la crise de l’industrie auto. 
mobile, les usines Fiat, la plus grande entreprise d’automobiles 
de Fltalie, avaient fermé pour dix-huit jours. A la réouverture, 
d'importantes réductions de salaires avaient été imposées aux 
ouvriers. Ceux-ci organisèrent immédiatement une grève de 
protestation, qui ne cessa que lorsque la direction leur eut fait 
des promesses, Récemment, une grève qui a éclaté dans une 
partie de l’usine contre des diminutions de salaires non annon- 
cées d'avance, a obligé la direction à faire des promesses qui, 
jusqu'à présent, n’ont pas encore été tenues. 

La situation désespérée dans laquelle se trouvent les métal- 
lurgistes les a conduits à différents actes de protestation, et le 
journal des syndicats fascistes lui-même, le Lavoro d'Italia, n’a 
pu nier ces faits. A pronos d’une grève dans les usines Breda, ce 
journal écrit que ce n’est pas là un cas isolé, que des épisodes 
analogues se produisent presque partout en Italie. Dans PUnità, 
qui paraît illégalement, les correspondants ouvriers décrivent 
la situation dans leurs entreprises. Ces descriptions montrent 
partout le même tableau : semaine de travail raccourcie, saïaire 
réduit. Cette situation a conduit à beaucoup de petites grèves et 
de manifestations de protestation. À Livourne, il y a eu plusieurs 
petites grèves dans le textile, où les ouvriers ont abandonné les 
ateliers aux cris de « À bas Mussolini, vive Lénine ! ». A Gravina 
et à Bacagnavallo (Romagne), au cours de bagarres avec la po- 
lice et la milice, on a eu à enregistrer des morts et des blessés. 
A Venise, les ouvriers du tabac ont fait grève ; à Campo-Formio, 
il y a eu des troubles sérieux ; à Rome a cu licu une manifesta- 
tion des ouvriers, qui se sont rassemblés devant le Palais Chigi 
en retournant leurs poches vides ct en criant: «Vive Mus- 
solini !». 

À côté des manifestations de protestation des ouvriers qui 
travaillent à salaires réduits, il faut signaler les révoltes des 
chômeurs. Dans beaucoup d’endroits (Bologne, Vicence, Venise, 
etc.) des boulangeries ont été prises d'assaut et on a été obligé 
de faire des distributions gratuites de pain. Les paysans pauvres 
eux-mêmes expriment, ces derniers temps, leur désespoir par 
des troubles dirigés contre les podestats. Dans plusieurs cas, on 
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a porté des drapeaux rouges, chanté des chants révolutionnaires, 
pris d'assaut les locaux des fascistes. 

La C.G.T. illégale cherche, selon ses forces, à canaliser ces 
mouvements datis la mème direction, à les relier à la lutte poli- 
tique contre le fascisme, ci l'expérience montre que les ou- 
vriers acceptent volontiers ses mots d'ordre et se soumettent 
à sa direction, là où elle a la possibilité de se manifester. 

Aujourd@ui, toutes ces luttes sont encore très disséminées 
et souvent de courte durce, mais il ne faut pas en négliger lim- 
portance, car elles sont le signe d'un réveil de la lutte de 
classe, d’une révolutionnarisation de la classe ouvrière et des 
paysans, malgré les dures épreuves dirigées contre les antifas- 
cistes. 


6. L'activité du P. C. jusqu’à la fin de 1926 


Dans l'intervalle, entre le V° Congrès mondial et le VI° Exé- 
cutif élargi de l’I.C., les conditions objectives ont été très favo- 
rables au développement du parti. La crise qui surgit dans le 
fascisme après l'assassinat de Matteotii poussa de grandes 
masses dans le camp de l’opposition, mais les partis de Pop- 
position bourgeoise et social-démocrate, qui craignaient que le 
mouvement ne les dépassât et ne devint une révolution prolé- 
tarienne, ne firent rien pour mobiliser ces masses pour la lutte 
active contre le fascisme. Le parti communiste qui, depuis sa 
séparation d'avec le parti socialiste, était condamné à une exis- 
tence semi-illégale, était encore trop faible pour pouvoir tou- 
cher les grandes masses par son agitation ou par des mesures 
d'organisation. Pourtant, il s’est fortement développé durant 
cette période. Sa réorganisation sur la base des cellules a été 
achevée et lui a permis de maintenir un contact plus étroit avec 
les ouvriers des entreprises et de mieux se protéger contre les 
coups du fascisme. Les élections des « commissions intérieures » 
(conseils d’entreprises) ont prouvé que le parti a, parmi les 
masses ouvrières, un rayonnement beaucoup plus grand que ne 
pourrait le faire supposer la situation de son organisation. 

La fusion avec le « groupe de la Il" Internationale (aile gauche 
des maximalistes) en automne 1926 a amené au parti 2.500 nou- 
veaux adhérents du camp socialiste. D'autre part, des milliers 
d'ouvriers sans-parti ont rallié le P.C. lorsqu'ils se sont rendu 
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compte de la justesse de la tactique suivie par ce dernier dans 
la période consécutive à l’assassinat de Matteotti, tactique qui 
s’est exprimée par des propositions de formation d’un anti- 
parlement, par l'application du front unique au moyen de la 
création de comités ouvriers et paysans, par la défense des syn- 
dicats de classe et, enfin, par les mots d’ordre : convocation 
d'une Constituante républicaine sur la base des comités ouvriers 
et paysans, contrôle ouvrier, partage des terres entre les paysans. 

C'est aussi dans cette période que le parti s’est employé 
énergiquement à faire la lumière sur ses divergences d'opinions 
et à combattre l'opposition de Bordiga. La discussion, qui a 
commencé plusieurs mois avant le congrès et dans des condi- 
tions très difficiles, a démontré l'erreur de l’extrême-gauche 
représentée par Bordiga et ses partisans et a préparé la sépa- 
ration des masses d’avec laile gauche ; séparation qui s’est 
effectuée au congrès du parti, 

L'importance du 3° congrès vient avant tout de ce qu’il a 
tiré au clair l'idéologie du parti et mis fin à ses luttes intes- 
tines. En été 1926, quelques dirigeants de l’opposition d’extrême- 
gauche furent exclus pour infraction à la discipline, mais cette 
exclusion n’eut aucun écho parmi les adhérents. À partir de 
novembre 1926, le P.C. est le seul parti d'opposition qui conti- 
nue la lutte contre le fascisme ; la plupart des partisans de Pop- 
position de Bordiga ont abandonné leur point de vue, observent 
la discipline et participent au travail du P.C. ; seuls, quelques 
camarades, éparpillés à l'étranger, continuent leur activité con- 
tre le parti. 

Après le 3° congrès, le parti, conformément aux décisions 
du congrès, a continué, avec un redoublement d'intensité, son 
travail pour le front unique de la classe ouvrière. Les comités 
d’agitation, dont le congrès avait signalé la grande importance, 
ont été les principaux instruments de la tactique du front unique 
et ont acquis une portée encore plus grande lorsque le gouver- 
nement a dissous les commissions intérieures et interdit leur 
réélection. Les comités d’agitation, qui ont été élus à des confé- 
rences illégales d’usines', devaient être le centre des actions 
coordonnées de la classe ouvrière contre le fascisme. C’est d’eux 


1. Les conférences ont eu lieu dans toutes les grandes villes indus- 
trielles. La moitié des délégués étaient des communistes. 
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que vint l'initiative de beaucoup de campagnes : campagne pour 
Jes huit heures, campagne contre les dangers de guerre, cam- 
pagne pour les mineurs anglais en grève, pour Sacco et Van- 
zetti, pour l’envoi des délégations ouvrières en Russie, etc. Lors- 
que, en novembre 1926, ces organes de la classe ouvrière tom- 
bèrent sous les coups de la réaction, il y avait déjà plus de 
106 comités d’agitation dans..tous les centres industriels de 
l'Italie. | 

Un des principaux objectifs des comités d’agitation était 
de défendre les syndicats de classe contre l'offensive du fascisme 
et contre le sabotage et l’opportunisme des chefs réformistes. 
Après la promulgation de la loi syndicale, le Comité central du 
P.C. s’est plusieurs fois adressé aux réformistes et aux maxima- 
listes pour leur proposer une action concertée pour la défense 
des syndicats. Ces partis n’ayant pas manifesté la moindre 
volonté de défendre les organisations syndicales, le P.C. a con- 
centré tous ses efforts sur la formation du front unique dans 
la masse, par en bas. Que cette tactique ait cu du succès, on 
en a la preuve dans le fonctionnement et la composition des 
comités d’agitation. 

Dans toutes les conférences et réunions d’usines convoquées 
par les comités d’agitation, la question syndicale était au centre 
de la discussion. Cette: activité des communistes sur le terrain 
syndical a enfin obligé les réformistes à créer des comités consul- 
tatifs, comme derniers restes de la démocratie dans les syn- 
dicats. 

Le parti a aussi déployé une activité intense parmi les 
paysans. En même temps qu’on lançait pour les ouvriers agri- 
coles le mot d’ordre de l'entrée dans le syndicat des ouvriers 
agricoles, an arganisait les paysans pauvres dans l'Association 
de Défense des Paysans, fondée en 1924. L'Association était sur- 
tout importante pour le sud agricole de l'Italie, où les paysans 
étaient encore complètement inorganisés. Des relations ont été 
nouées avec les organisations paysannes qui existaient déjà. Le 
mot d'ordre de l'association paysanne fut : front unique avec la 
classe ouvrière pour la lutte contre le fascisme et le capitalisme. 
` Dans beaucoup d'endroits eurent lieu des conférences paysannes 
où furent élus des comités paysans qui adhérèrent à l’Associa- 
tion. Outre un Bulletin paraissant illégalement, l’Association 
paysanne diffusait de nombreux tracts et écrits. Le programme 
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de l'Internationale paysanne servit de base politique pour le 
travail dans l'Association, Le travail parmi les paysans ne tarda 
pas à connaitre de grands succès qui effrayèrent les fascistes, 
Dans différents articles, les journaux fascistes ont signalé le 
danger de la propagande communiste parmi lẹs paysans. 

Au sein du parti communiste, ce travail se heurta à cer- 
taines difficultés, car beaucoup de camarades n’en reconnais- 
saient pas la nécessilé, surtout les camarades d’extrême-gauche 
qui ne voulaient pas en entendre parler. 

À l’aide des comités d’agitation le parti réussit à faire un 
certain nombre de campagnes et à participer à des campagnes 
internationales, La section d'agit-prop y déploya une grande 
activité, qui s’exprima par de nombreux écrits et tracts, Des 
collectes furent faites pour les grévistes anglais. Le cas Sacco- 
Vanzetti fut illustré par de nombreux tracts. La propagande 
pour l’envoi d’une délégation ouvrière en Russie gagna la sym- 
pathie de la classe ouvrière, et le voyage en Russie d’ouvriers 
jeunes et adultes put enfin s’accomplir. De nombreux écrits et 
tracts furent diffusés pour le 1° mai, contre la prolongation de 
la journée de travail, contre les réductions de salaires, contre 
le danger de guerre, etc. L'Unità consacra à tous ces problèmes 
de nombreux articles d’agitation et de propagande qui attei- 
gnirent leur but. C'est ainsi que, le 1° mai 1926, on réussit en 
beaucoup d'endroits à organiser de petites fêtes du 1°% Mai, mal- 
gré l'attitude hostile des socialistes. En quelques endroits mêmes, 
on put cesser le travail, En juin 1926, la section d'agit-prop du 
P.C. fit une semaine de propagande dans tous les pays où il y a 
une forte émigration italienne, Un bulletin hebdomadaire avait 
pour but d'informer la presse communiste de l’étranger sur les 
événements d'Italie. La section d'édition fut très gènée dans 
son activité par Pillégalité, mais elle réussit néanmoins à éditer 
un certain nombre d’écrits et de brochures. 

Les journaux d’usines, nombreux et bien rédigés, méritent 
une attention particulière, Pendant longtemps ils ont paru très 
régulièrement et ont traité toutes les questions importantes. En 
outre, ils ont publié des lcttres de correspondants des usines, et 
il s’est ainsi formé un cadre de correspondants ouvriers dont les 
lettres ont été en grande partie publiées par l'Unità Outre 
PUnità, qui paraissait légalement jusqu’en novembre 1926 et qui 
tirait à 22.000 +xemplaires, il y avait un certain nombre de 
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journaux illégaux : la Vérità, la Gioventu communista (à la place 
de Avanguardia interdite en 1925), le Fronie Unico, organe des 
comités d'agitation ; de temps en temps paraissait un journal 
des femmes, la Compagna. Le Secours rouge, qui déployait une 
grande activité, publiait son propre bulletin, également illégal. 
pour les ouvriers tchèques des provinces annexées, on publia en 
Jangue siave le journal Diélo, qui parut d'abord légalement, puis 
illégalement. 

En ce qui concerne l'activité parlementaire du parti, nous 
avons déjà dit qu'après l’assassinat de Matteotti, le P.C. avait 
la proposition, deux fois renouvelée, de former un antiparle- 
abandonné le Parlement avec les partis de l'opposition. Lorsque 
ment, eut été repoussée par tous les partis de opposition, le P.C. 
a décidé de faire une declaration au Parlement lors de sa réou- 
verture. Un député communiste, dans un discours très courageux, 
exposa le point de vue du parti et ce discours trouva un écho 
dans les masses, qui comprirent mieux cet acte des communistes 
que les socialistes. En novembre 1926, les députés communistes, 
sauf quelques-uns, furent arrêtés, déportés et chassés à jamais 
du Parlement avec le reste de l'opposition. 

On a accordé beaucoup d'attention dans la presse italienne 
au travail parmi les femmes, Les effectifs féminins du parti, il 
est vrai, n’étaient pas très nombreux, mais on avait réussi, par 
une bonne liaison avec les entreprises, à établir un contact per- 
manent avec les ouvrières. On en a une preuve dans la diffusion 
du journal féminin, la Compagna, dont les 6.000 exemplaires 
étaient rapidement épuisés. Le journal devait sa popularité 
parmi les ouvrières à ses articles bien rédigés, qui traitaient 
toutes les questions du mouvement ouvrier, et en particulier les 
problèmes intéressant spécialement les femmes laborieuses, 
ainsi qu'aux correspondances d’ouvrières de fabriques qu’il pu- 
bliait. 

Lorsqu’en novembre 1926, il s’est produit une certaine sta- 
gnation dans le travail du parti, le travail parmi les femmes a 
subi une interruption de courte durée. Que le travail de propa- 
gande parmi les ouvrières ait donné de bons résultats, on le voit 
par le grand nombre de femmes qui ont pris part aux dernières 
grèves. Une des grèves les plus considérables en 1927 a été celle 
des ouvrières des rizières du Nord, à laquelle participèrent plus 
de 10.000 ouvrières et qui fut si unanime et si coordonnée qu’elle 
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se termina par une victoire partielle. Les femmes ont été irès 
actives. dans les mouvements contre les réductions des salaires, 
Beaucoup de femmes sont en prison pour leur activité politique 
clandestine, soit dans le parti, soit dans les syndicats. Le temps 
où les femmes laborieuses se tenaient à l’écart de la vie politique 
parce que ni leur mari, ni elles-mêmes ne se sentaient capables 
d'y participer est définitivement terminé. 

Se modelant sur Bordiga, la jeunesse communiste d'Italie, 
au moment du IV* Congrès de PI.C.J., était en opposition à PExé- 
cutif de l’I.C.J. Peu après le IV° congrès, elle commença à se rap- 
procher du point de vue de PI. C. La tactique du parti commu- 
niste, après l’asassinat de Matteotti fut entièrement approuvée 
par la jeunesse (contrairement au point de vue de Bordiga), et 
au 5° Exécutif élargi les délégués de la jeunesse votèrent sans 
réserve pour les thèses du C. E. de PI. C. La jeunesse prit une 
part active à la lutte du parti contre l’extrême-gauche, et, au 
congrès des jeunes en février 1926, il n'y avait plus que 5 %. 
des voix pour la fraction Bordiga. 

Immédiatement après le IV° Congrès de PI.C.J. eut lieu la 
fusion avec la jeunesse socialiste, 

Après la réaction féroce de novembre 1926, le J.C. furent 
la seule organisation d’opposition des jeunes continuant la lutte 
contre le fascisme. La majorité de la jeunesse maximaliste, dont 
les rangs s'étaient considérablement éclaircis, se rallia aux J.C, 
De novembre 1926 à novembre 1927, Ja Fédération des J.C. réêus- 
sit à diffuser environ 100.000 journaux (journaux locaux, jour- 
naux d'usines, et l’'Avanguardia, organe central, tirage à 12.000 
exemplaires) et 150.000 tracts. 

La jeunesse a pris une part active à la réorganisation des 
syndicats et aux mouvements de grève. 

Les pertes subies par les J.C. sont très grandes. Près de 800 
jeunes sont emprisonnés ou relégués dans les îles. Beaucoup sont 
condamnés à des dizaines d’années de prison. 

En ce qui concerne le travail d'organisation, nous avons dit 
que, dans la période entre la V° et le VI’ congrès de PI. C., le 
parti a achevé sa réorganisation sur la base des cellules. Au 
Secrétariat du C.C., on a procédé à une certaine décentralisa- 
tion du travail. Tandis que jusqu’alors le travail dirigeant était 
concentré dans les mains de quelques camarades, on a créé une 
section d'agitation et de propagande et une section d’organi- 
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sation. Un second indice du travail d'organisation de cette 
période est la large démocratie qui est devenue possible, grâce 
à la pression moins grande de la réaction, à la nécessité de lis- 
cuter des questions politiques (décisions du V° Congrès mon- 
dial) et à la fusion avec le « groupe de la II Internationale ». 

Eu janvier 1925, la répression se fit plus rigoureuse et plu- 
sieurs organisations du parti eurent beaucoup à souffrir. Mais 
dans l’ensemble, il s’avéra que la base du parti était assez forte 
pour résister aux coups de la réaction. Le mot d’ordre lancé par 
le parti visait à se défendre contre la réaction par une liaison 
plus grande avec les masses ouvrières, L'influence du parti crois- 
sait, même si le travail d'organisation était provisoirement inter- 
rompu dans quelques endroits. 


7. L'activité du parti depuis la fin de 1926 


En novembre 1926, commence une nouvelle phase dans 
l’activité du parti. La dissolution officielle n’a pas apporté de 
changements essentiels à cette structure, mais elle a rendu le 
parti encore plus illégal. Les nombreuses arrestations et dépor- 
tations ont causé un grand préjudice au P.C., surtout dans les 
organisations faibles où l'arrestation des camarades dirigeants 
a provisoirement interrompu le travail. Dans les organisations 
plus grandes et plus fortes au contraire, le travail d'organisation 
n'a pas subi d'interruption et, au bout de peu de temps, le 
contact a pu être rétabli entre tous les secrétaires régionaux et 
le C.C. (dont une grande partie est emprisonnée, ce qui rend le 
travail très difficile). ; 

Les effectifs du parti, comme cela se produit toujours en 
période de forte réaction, ont diminué ; par contre, son influence 
s’est accrue, car il est le seul parti d'opposition qui ñ’ait pas 
déposé les armes devant le fascisme. Non seulement des ouvriers 
sans parti, mais aussi des maximalistes, des réformistes et des 
républicains suivent les mots d’ordre du P.C. et diffusent sa lit- 
térature, Le parti a pour tâche importante de gagner idéologi- 
quement ces ouvriers, de déraciner les traditions social-démo- 
crates, encore très fortes. 

Malgré toutes les difficultés causées par la police, le parti a 
réussi également dans cette période à déployer une propagande 
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intense. Sa presse illégale, la seule presse ouvrière de l'Italie, 
est très rapidement vendue, et chaque numéro passe par beau- 
coup de mains. Les journaux qui paraissent sont : lUnità, l'Avun- 
guardia, l'organe des jeunes, le Diélo en langue croate. Il est 
paru, en outre, un numéro de la Compagna, quelques numeros 
de l’organe des enfants, il Fanciullo proletario, un journal hwno- 
ristique politique, Gatetto Rosso, et de nombreux journaux d'usi- 
nes. Ces derniers temps, par suite des mesures du gouvernement, 
qui mobilise une grande quantité de policiers contre les com- 
munistes, par suite aussi des amendes énormes qu'entraine la 
découverte d’un seul tract, l'impression et la diffusion de nos 
publications se font plus difficiles, ce qui a pour conséquences 
une parution plus rare et un tirage plus irrégulier de nos jour- 
naux. 

Les journaux qui ont paru successivement à Paris, Ọnitå et 
Verita, ont étè interdits par le gouvernement français; par 
contre, l'organe théorique du parti, Slłato Operaio, qui traite les 
problèmes italiens et internationaux du mouvement ouvrier, 
paraît régulièrement à Paris. 

Le parti et les syndicats jouent un rôle dirigeant dans le 
mouvement de grèves de la dernière année. Alors que, au début, 
nos camarades, surtout en province, étaient souvent surpris par 
les mouvements ouvriers pour les salaires et ne savaient pas 
toujours trouver immédiatement ies mots d'ordre justes et relier 
les luttes économiques à la lutte politique générale contre le 
fascisme, ce qui ne leur permettait guère d’influencer le mou- 
vement, plus tard au contraire, l'influence du parti et de la 
C.G.T. fut décisive dans toutes les grèves et manifestations. 

Dans les campagnes où, grâce à la crise économique et au 
relâchement de la pression policière, le mouvement contre le 
fascisme est en général plus fort que dans les villes, l’influence 
du parti est en progression. Beaucoup de paysans qui avaient 
activement combattu les communistes commencent maintenant à 
montrer de l’intérêt pour le parti et ses mots d'ordre. Par contre, 
l'activité du parti est encore très faible dans le Sud, où, malgré 
tous les efforts, on n’a pas encore réussi à prendre pied solide- 
ment. Le parti se rend compte de cette lacune et cherche à y 
remédier, en reprenant et en améliorant le travail parmi les 
paysans. 

L'activité du parti sur le terrain syndical est particulière- 
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ment «grande. Nous avons déjà parlé de la réorganisation de la 
Confédération Générale du Travail, Le parti a réussi à faire nar- 
ticiper au travail svndical des ouvriers sans parti ou d’antres 
tendances politiaues, de sorte que la base des svndicats diffère 
de celle du parti. La C. G. T. a un organe illégal, la Bafaglia Sin- 
dicali. 

Les mots d'ordre politiques du narti dans la période actuelle 
visent à gagner à la lutte contre le fascisme non seulement les 
ouvriers, mais aussi les pavsans ct la petite bourgeoisie urbaine. 
La Jutte pour les libertés démocratiques (liberté de réunion, de 
coalition, de presse). pour la représentation des ouvriers et des 
pavsans, non pas dans un parlement honrgpois, mais dans un 
organisme dont Ja base serait les comités ouvriers et pavsans. est 
aujourd’hui en Italie une lutte révolutionnaire. Le parti a inscrit 
dans son nrogramme la revendication de ces libertés démocra- 
tiques et, pour cette Tutte, il vise à former des comités ouvriers 
et pavsans ani doivent être les organes du mouvement révolu- 
tionnaire antifasciste. Les mots d'ordre. déjà lancés en 1924. 
d'Assemblée constituante sur la base des comités ouvriers et 
paysans, de contrôle de la production et de partage des terres 
aux pavsans sont aujourd’hui encore les mots d'ordre du parti. 
qui mobilise autour d'eux les masses d'Italie. Ces mots d’ordre 
facilitent au parti sa propagande pour la revendication du gou- 
vernement ouvrier et paysan. | 

Au commencement de 1928, a siégé îllésalement la 2° Confé- 
rence du P.C. Pour la première fois dennis le congrès (ianvier 
1926). et depuis le début des mesures renforcées de terreur con- 
tre le P.C.. on a réussi à convoquer une représentation assez large 
des organisations communistes. La conférence n'avait pas des 
fonctions délibératives. elle n'avait qu'un caractère d’informa- 
tion. Elle à constaté Ja vitalité invincible du parti communiste 
italien et son influence croissante sur les masses ouvrières, Le 
renforcement de l'influence communiste sur les grandes masses 
a été proclamé comme nne des nrincipales directives pour le 
travail du parti. La conférence a mis le parti en garde contre 
les dangers de la situation actuelle, c’est-à-dire la tendance de 
s’enfermer en soi-même, de limiter les tâches du parti à sa simple 
défense nhvsique. D'autre nart. la situation en Italie comporte le 
danger d’une déviation terroriste, qui doit aussi être combattue 
avec la plus grande vigueur. Dans la question de la Concentra- 
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tion démocratique, les camarades ont été ‘unanimes à constater 
que les partis qui forment la Concentration ne déploient plus 
aucune activité en Italie, mais leur influence subsiste encore et 
il est nécessaire de les combattre pour arracher entièrement les 
masses laborieuses à cette influence. En premier lieu, il faut une 
activité intense sur le terrain syndical. La conférence a ensuite 
entendu des rapports détaillés sur la situation internationale et 
sur la situation dans l’Union soviétique; elle a traité en détail la 
question de l’oposition russe ct approuvé la conduite du Comité 
central du P.C. de PU.R.S.S. 

Le problème d'organisation du parti a êté traité à fond. En 
rapport avec ce problème, la conférence a reconnu la question 
de la formation rapide de militants bien éduqués du parti comme 
une ‘des plus importantes questions dont le parti doit s'occuper. 

Une commission spéciale d'organisation s'est encore occu- 
pée du problème d'organisation et a étudié les méthodes qui 
peuvent garantir un meilleur contact avec les masses et une meil- 
teure liaison entre le centre et la province. 

On a, enfin, lancé un appel aux ouvriers et aux paysans 
d'Italie. Dans cet appel, on décrit la situation économique et 
politique, la misère des travailleurs, le chômage, la passivité et 
la trahison des partis socialistes. Les ouvriers et les paysans 
d'Italie y sont invités à se rallier aux syndicats de classe pour 
combattre en un front unique contre le fascisme et le capita- 
lisme. 


BELGIQUE 


Situation économique et politique 


La situation actuelle en Belgique est caractérisée par les 
conséquences de la stabilisation du franc réalisée aux dépens 
des larges masses par le gouvernement Jaspar-Vandervelde, c’est- 
à-dire par les magnats de la finance et de l'industrie et leurs 
auxiliaires, les leaders social-démocrates et chrétiens-déman- 
crates. Cette stabilisation clôturait une longue période de crise, 
qui avait commencé avec la crise économique de l’année 1920. 
Les élections de janvier 1925 avaient amené une forte augmen- 
tation des voix de la social-démocratie, des nationalistes fla- 
mands et des communistes. Les libéraux perdirent onze man- 
dats, les catholiques deux. Il apparut impossible de constituer 
un aninistère « national » de paix sociale en vue de la stabili- 
sation du franc. Après une crise ministérielle qui dura 73 jours, 
fut constitué un ministère socialiste-catholique de la « démo- 
cratie belge », lequel avait pour mission de sauver le franc et 
de réaliser des réformes démocratiques. Mais il en fut tout 
autrement, Le gouvernement Poulet-Vandervelde ne put réaliser 
aucune des réformes annoncées. Les banquiers belges torpil- 
lèrent la tentative de stabilisation. La chute du franc se pour- 
suivit. C’est ainsi que le gouvernement Poulet-Vandervelde ne 
put que faire le travail de préparation nécessaire en vue de la 
formation d’un ministère < national », chargé de procéder à la 
stabilisation aux dépens des larges masses. En mai 1926, le 
« gouvernement démocratique » se retira, et l’on forma un 
ministère « national », composé de quatre catholiques, de deux 
libéraux et de quatre social-démocrates. L'union sacrée était res- 
suscitée, cette fois en vue du « sauvetage du franc ». Ce minis- 
tère fut présidé par Jaspar, éminent représentant du capital 


— 224 — 


bancaire. Le ministère des finances fut confié au banquier 
Franki et plus tard au baron Hautard. l'un des dirigeants de ja 
banaue nationale. Le ministère de la Guerre fut confié à de Broc- 
queville. qui est fortement intéressé à l’industrie du fer. Vander. 
velde. Huysmans, Wauters et Anseele devaient jouer dans ce 
ministère des magnats de la banaue le rôle d’endormeurs des 
masses. Le 15 juillet. le Parlement adopta ùne loi, qui accordait 
au ministère toute liberté de prendre, sans les soumettre au 
Parlement, toutes mesures nécessaires en vue du sauvetage du 
franc. Par 30 voix contre 10, le Conseil national du <« parti 
ouvrier belge » se soumit à cette dictature des banques. Van- 
dervelde déclara nathétiquement au Parlement: « Il est des 
moments dans l’histoire où il faut agir, Nous sommes actuel- 
lement placés devant Pun de ces moments. Accordez-nous votre 
confiance et. comme il v a dix ans. nous prendrons toutes les 
mesures qu'exige la situation. » Le franc fut finalement stabi- 
lisé. grâce à un emprunt de 150 millions de dollars accordé par 
les banauiers américains et anglais, à des conditions très dures. 
Les chemins de fer furent confiés à une société privée. et l’on 
procéda à des licenciements en masse du personnel. Des cen- 
taines de millions de nouveaux impôts furent décidés. La crise 
de stabilisation eut pour résultat une hausse considérable du 
coût de la vie. contre laquelle les ouvriers réagirent par des 
demandes d'augmentation de salaires. Au cours des premiers 
mois de l’année 1927, les ouvriers de l'Etat et des municinalités 
firent des démonstrations en faveur de l'augmentation des sa- 
laires. Le mécontentement s’accrut et. avec lui, la méfiance des 
masses, tant à l’égard des ministres social-démocrates que des 
leaders syndicaux réformistes. Lors d'un referendum organisé 
dans le parti ouvrier belge, au sujet du maintien des socialistes 
au gouvernement, 26 % des voix se prononcèrent contre la nar- 
ticipation. Dans la fédération de Bruxelles et dans celle d’An- 
vers, les adversaires de la particination obtinrent la majorité. Il 
apparut clairement que le maintien des social-démocrates au 
sein du gouvernement des banauiers aurait pour résultat iné- 
vitable @ébranler profondément l'autorité des leaders. C’est 
nourauoi les social-démocrates considérèrent comme plus pru- 
dent de passer momentanément dans l’onposition. On suscita un 
conflit dans la question militaire, c’est-à-dire dans une question 
qui ne faisait pas partie du programme du gouvernement de coa- 
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lition. Les social-démocrates élevèrent à nouveau la revendi- 
cation, qu’ils avaient retirée depuis longtemps, de fixation de la 
durée du service militaire à six mois, ct dénosèrent un projet 
de loi correspondant avant que le Parlement partit en vacances. 
La presse social-démocrate ouvrit une campagne pour soutenir 
ce projet. Or, les social-démocrates n'avaient jamais essayé de 
réaliser cette vieille revendication. tant qu’ils avaient été au 
gouvernement, parce awils savaient parfaitement qu’elle était 
en contradiction comnlète avec le traité militaire secret signé 
avec la France par Vandervelde en 1921. traité que messieurs 
les nartisans de la défense nationale n’abandonneront jamais. 
L'Echo de Paris engagea immédiatement une polémique contre 
les social-démocrates belges, qui e désarment la Belgique, tra- 
hissent la France et vendent leur pays à l’Allemagne », quoique 
la réduction de la durée du service militaire à 6 mois, telle que 
le parti ouvrier belge la propose, d’après le projet du socialiste 
francais Paul-Boncour. ne soit pas de nature à affaiblir la puis- 
sance militaire de la Belgique. La direction du parti ouvrier 
obtint ce qu’elle voulait. Il se produisit une rupture avec la 
coalition. et. à la fin du mois de novembre, les social-démo- 
crates quittèrent le gouvernement. Jaspar constitua un nouveau 
ministère, composé de catholiaues et de libéraux, auquel par- 
ticinrent également deux démocrates-catholiques. 

En résumé. on neut caractériser de la facon suivante l’acti- 
vité manifestée par la social-démocratie en faveur de la bour- 
geoisie : 
© 1° De « l'union sacrée » d’août 1914 à < l'union sacrée » 
de mai 1926. en vue du < sauvetage du franc >», abandon conti- 
nuel de son pronre nrogramme, sabotage de toute tentative de 
résistance de la part des masses ouvrières. trahison des intérêts 
des ouvriers, des prtits-bourgeois et des petits naysans en faveur 
des intérêts du canital financier, rationalisation de l'industrie, 
remise des chemins de fer d'Etat au canital privé. répression 
contre le mouvement des nationalistes flamands, sabotage des 
campagnes nationalistes et communistes en faveur de Pamnis- 
tie ; 

2° Soutien complet accordé à la nolitiaue extérieure des 
capitalistes belges : signature du traité de Versailles, activité 
au sein de la Société des nations. occupation de la Ruhr, conclu- 
sion du traité hollando-belge, collaboration étroite avec l’impé- 
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rialisme français, défense des intérêts du capital belge en Tché- 
coslovaquie, en Pologne, en Chine, etc. Appui sans réserve 
accordé à la politique coloniale belge et au pillage du Congo, 
campagnes excitation constantes contre PU.R.S.S. ; 


3° Abandon du programme militaire et de la revendication 
du service militaire de six mois, vote du budget de la Guerre, 
même au cours des années d’après-guerre, conclusion du traité 
militaire secret franco-belge et appui accordé à la comédie du 
désarmement ; 


4° Lutte acharnée contre l'opposition dans le parti ouvrier 
et dans les syndicats, exclusion et politique de scission (réso- 
lution Mertens), interdiction d’adhérer au Secours rouge inter- 
national, et au Secours ouvrier international. 


Malgré cette politique de trahison à l’égard des intérêts des 
masses laborieuses, le parti ouvrier belge est encore profondé- 
ment enraciné dans les masses prolétariennes, grâce à l’anpui 
des syndicats et des coopératives, qui sont très fortement déve- 
loppées en Belgique. Cela s’explique principalement par le fait 
que ni les communistes, ni les nationalistes flamands n'ont 
acquis une autorité suffisante pour pouvoir s'emparer de la 
direction des masses du prolétariat et des paysans pauvres. Le 
mécontentement croissant narmi les ouvriers réformistes n'a pas 
encore abouti à la constitution d’une opposition consciente à 
Vintérieur du parti ouvrier. La formation d’une aile gauche n'en 
est encore qu’à ses débuts. En décembre 1926, narut le premier 
numéro de l'organe hebdomadaire de l’opposition. la Bataille 
socialiste, et, en janvier 1927, le premier numéro de l'édition 
flamande Sozialtische Striyd. La Bataille ésocialiste est éditée 
par un certain nombre de membres de la fédération bruxelloise 
(Mathieu), qui collaborent également au Secours rouge et au 
Secours ouvrier international. Les numéros parus jusqu'ici de Ja 
Bataille socialiste ne laissent paraître aucune ligne claire, aucune 
résistance organisée contre je régime Vandervelde-Wauters. La 
rédaction de la Bataille socialiste, composée d'intellectuels. cessa 
la publication de ce journal à la fin de l’année 1927. lorsqu'elle 
fut menacée d'exclusion par le comité central du parti. La rédac- 
tion du Sozialistische Striyd, composée d'ouvriers, refusa de se 
soumettre et fut. en avril 1928, exclue du parti. 
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Situation dans les syndicats 


Sur les 1.800.000 ouvriers industriels, les 300.000 employés 
et fonctionnaires et les 200.000 ouvriers agricoles que comnte la 
Belgique, õ 320.000 environ étaient organisés dans la Commission 
syndicale réformiste, 200.000 dans les syndicats catholiques, 
45.000 dans les organisations neutres, et 5, 000 dans les « Cheva- 
liers du Travail », adhérant à l’Internationale syndicale rouge. 
En 1914, les syndicats réformistes comptaient 129.009 membres, 
et, en 1920 (année où les effectifs atteignirent le chiffre record), 
718.909. Malgré les pertes subies depuis, les syndicats de Pin- 
dustrie lourde et des transports sont restés des syndicats de 
masse. 

Le mouvement de gauche est encore faiblement développé, 
surtout dans les syndicats des mineurs, des métallurgistes, des 
ouvriers du textile et des travailleurs de PEtat, où les réfor- 
mistes emploient les moyens de lutte les plus rigoureux contre 
les éléments révolutionnaires. Par contre, la situation de ces 
derniers est meilleure dans les syndicats de l'habillement, des 
employés el chez les employés de tramways de Bruxelles. On 
peut constater, en général, qu'en Flandre l'opposition a une 
plus grande liberté qu’en Wallonie. Cela s'explique par le fait 
qu'il existe un antagonisme très net entre les leaders réformistes 
des organisations locales flamandes, qui doivent compter avec 
l'état d’esprit plus ou moins « nationaliste flamand » des mem- 
bres de leurs organisations, et la majorité des bureaucrates de la 
Commission syndicale, qui ont, au contraire, un état d'esprit 
e nationaliste-belge ». Cet antagonisme se manifesta, lors des 
congrès de la Commission syndicale, par les démonstrations 
d'hostilité auxquelles se livrèrent les délégués flamands et wal- 
lons et par la résistance des fédérations flamandes (surtout celle 
des métallurgistes d'Anvers) à la demande d’exclusion des com- 
munistes formulée par la Commission syndicale. Dès l’annés 
1924, la Commission syndicale adopta une résolution de son 
président Mertens, aux termes de laquelle les communistes ne 
devaient occuper aucun poste de direction dans les syndicats 
et être destitués de ces postes, là où ils en occupaient. 

Au lendemain des élections, on alla plus loin. A Bruxelles 
et dans les territoires wallons, on procéda à l'exclusion de nom- 
breux communistes coupables d'avoir fait acte de candidature 
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sur les listes communistes aux élections communales. Nos cama. 
rades, notamment dans les territoires flamands, réussirent à 
opposer à ces exclusions une résistance victorieuse. La Commis- 
sion syndicale crut dernièrement pouvoir utiliser le conflit intg- 
rieur du parti communiste belge pour détruire d’un seul coup, 
par une attaque générale, les positions occupées par les com- 
munistes. Au début d’avril de cette année, on cenvoqua une 
séance extraordinaire de la Commission syndicale élargie, qui 
décida de demander à la fédération des employés l’exclusion de 
nos camarades Jaquemotte et Van den Heuvel. Si la fédération 
des employés ne procédait pas à cette exclusion dans le délai 
de deux mois, elle se placerait elle-même hors de la Commission 
syndicale. On décida encore que la résolution Mertens devait 
être appliquée énergiquement. Toutes les fédérations durent 
veiller à application immédiate de cette résolution dans leurs 
groupes locaux. Même le leader de la fédération de l’industrie 
de l’habillement, Liebaers vota pour ces décisions. L'évolution 
en arrière de cet ancien < apôtre de l’unité » a incontestable- 
ment facilité cette attaque des réformistes. Depuis le mois de 
novembre 1926, où le conflit devint aigu à l’intérieur du groupe 
de l'Unité, qui promettait, au début, de devenir la base d’une 
organisation de l'aile gauche à l’intérieur des syndicats réfor- 
mistes, les rédacteurs Liebaers et Geerts se sont révélés des 
adversaires ouverts du communisme et des auxiliaires des réfor- 
mistes. Il! est intéressant de remarquer que cette évolution a 
passé par l’étape du trotskisme. A partir du mois de septembre 
1927, Liebears et Geerts publièrent dans l'Unité les documents 
de l'opposition trotskiste, et ils furent en liaison avec le renégat 
hollandais Sneevliet, président du N.A.S., et Henriette Roland- 
Holst. 

L'organisation révolutionnaire des Chevaliers du Travail, 
composée de mineurs exclus ou sortis de la fédération réfor- 
miste des mineurs et des ouvriers métallurgistes sortis de la 
fédération des métaux au lendemain de la grande grève des 
métaux de l’année 1923, souffrait très fortement, ces dernières 
années d’une trop grande décentralisation. ce qui eut pour con- 
séquence d’entraver fortement l’accomplissement de sa tâche 
principale consistant à lutter en faveur de la radicalisation des 
ouvriers mineurs et du rétablissement de l’unité svndicale. Au 
congrès qui eut lieu en mars de cette année, on décida la centra- 
Bisation de l'organisation, qui devait être réalisée avant le 1°" mai, 
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Situation dans le parti communiste 


Le fait que le parti communiste belge a pu, aux élections 

de 1925 et 1926, grouper 70.000 voix environ démontre que le 
arti pouvait élargir son influence. Mais il faut cependant cons- 
tater que le parti n’a pas encore, en fait, dépassé le stade d'un 
cercle de propagande. Au quatrième congrès du parti, tenu en 
septembre 1926, la direction a dù reconnaître elle-même que 
« la direction politique du parti, du sommet à la base, les rap- 
ports entre les différents organes du parti, l’organisation en 
général, la transformation des anciennes sections en organisa- 
tions de cellules, le travail syndical, le travail du parti dans le 
Secours ouvrier et le Secours rouge, les relations avec l'organi- 
sation de la jeunesse, le contrôle de son travail, la pénétration 
du mouvement nationaliste flamand, l’éducation idéologique du 
parti, tout le travail d’organisation, l'établissement d’un contact 
permanent quotidien avec les masses dans les usines, les orga- 
nisations syndicales et autres de la classe ouvrière, tout cela 
renferme de très grandes lacunes >. Le rapport du congrès 
déclare encore que la direction du parti est faible et insuffi- 
sante, que le travail de la Centrale en souffre, que les discussions 
au sein du parti sont préparées d’une façon insuffisante, que 
l'analyse de la situation politique n’a été faite que d’une façon 
très superficielle, et que, par conséquent, les directives lancées 
par la Centrale ont èté faibles et insuffisantes. En outre, le rap- 
port, après avoir indiqué brièvement les lacunes du travail du 
parti dans les syndicats, dans le mouvement flamand, dans la 
liaison avec l'opposition du parti ouvrier, dans la lutte contre 
le fascisme et au sein des organisations de masse de la classe 
ouvrière, constate ce qui suit : « Toute une série de tâches fixées 
au 5° congrès mondial et à notre 3° congrès n’ont pas été accom- 
plies, ou ne Pont été que d’une façon très insuffisante. Cela est 
vrai, en particulier, du travail coopératif (d’une importance 
extraordinaire en Belgique). La commission de préparation 
nommée en vue de ce travail n’a rien fait. Le travail parmi les 
paysans n’a été fait que d’une façon tout à fait insuffisante dans 
la région de Huy-Warenne. De même, le travail dans les colo- 
nies a été extrêmement faible, Seule, la campagne de presse 
a eu quelque importance. L'établissement du contact avec la 
colonie du Congo s’est réduit à l’envoi d’une petite quantité de 


— 230 — 


littérature, d'exemplaires du Drapeau Rouge et du Roode Vaan, 
ce qui entraîna leur interdiction dans la colonie. De même, il 
faut souligner également la faiblesse de notre travail d’éduca- 
tion. Le parti ne dispose pas d'une revue où l’on puisse étudier 
les problèmes de la docirine, de la tactique et de la stratégie 
révolutionnaires et procéder à l'analyse des questions politiques 
courantes. D'autre part, l’organisation de cours et de conférences 
a été très faible, sinon complètement insignifiante. » 

Si l’on dresse le bilan de l’année 1927, il faut constater que 
toutes les lacunes du travail du parti énumérées dans le rap- 
port de l’année 1926 n’ont pas été combléces. Ce n’est que dans 
le mouvement syndical que le parti a réussi à s'opposer victo- 
rieusement à l'offensive du réformisme, tandis qu’en Flandre 
on a obtenu des résultats dans la campagne en faveur de l'am- 
nistie. On a réussi à augmenter les eflectifs du parti dans ces 
régions et à porter à 4.000 le nombre des abonnés de notre heb- 
domadaire le Roode Vaan. Notre fraction parlementaire fit 
preuve également d'activité et contribua à démasquer les leaders 
réformistes. Mais, pour le reste, les anciennes erreurs et fai- 
blesses du parti n’ont pas été écartées. Les revendications du 
programme d’action élaborées par le parti furent mentionnées 
un certain nombre de fois dans les organes du parti, puis dis- 
parurent complètement de la surface. Il en fut de même pour les 
campagnes en faveur de la révolution chinoise et contre l’inter- 
vention en Russie soviétique. 

Les luttes au sein du parti communiste de l’Union sovié- 
tique entraînèrent une lutte fractionnelle sérieuse au sein du 
parti communiste belge. Dès l’année 1926, Van Overstraeten 
mena un travail fractionnel intense. À la fin de novembre 1927, 
il réussit à faire adopter par la Centrale une résolution pro- 
testant contre l'exclusion de Trotsky et de Zinoviev du parti 
communiste de l’Union soviétique. La résolution déclarait que 
la direction du parti ne prenait pas position sur le point de vue 
de l'opposition et s’engageait à observer strictement la discipline 
de PInternationale communiste et du parti. Cette résolution fut 
adoptée par 15 voix contre 3. Au début de janvier, une réso- 
lution, où les partisans de Van Overstraeten se plaçaient avec 
quelques réserves sur le terrain de l'opposition trotskiste, obtint 
13 voix, contre 13 qui se prononcèrent en faveur d’une résolu- 
tion, se solidarisant avec le Parti communiste de l’Union sovié- 


Er 
… 


— 231 — 


tique et l’Internationale communiste. On décida en même temps 
d'organiser une large discussion, tant dans la presse que dans 
les organisations du parti, la question devant être tranchée par 
une conférence générale du parti. Au cours de cette discussion, 
les partisans de Van Overstraeten, se placèrent ouvertement sur 
Ja plate-forme du trotskisme, Après la discussion, se réunirent 
des conférences de districts chargées d’élire les délégués à la 
conférence du parti. Le résuitat de ces conférences fut le sui- 
vant : 70 % des voix pour l’Internationale communiste, et 30 % 
pour l'opposition. C’est dans les fédérations importantes que 
Ja défaite de l'opposition fut la plus éclatante. C'est ainsi qu’à 
Bruxelles, elle n obtint que 7 délégués contre 20 ; à Liége, 3 con- 
tre 15 ; dans le Borinage, 1 contre 12 et, dans l’ensemble du pays, 
33 contre 75. Lorsque la conférence du parti se réunit, à la 
mi-mars, les leaders de l'opposition battue décidèrent de provo- 
quer leur exclusion du parti en se déclarant complètement soli- 
daires du groupe Trotsky. Ils espéraient ainsi pouvoir rassem- 
bler tous leurs adhérents et fonder un nouveau parti au moyen 
d'une scission. Mais la conférence du parti prit les devants en 
déclarant que, quoique toute une série de faits justifiassent com- 
plètement l'exciusion des leaders de l’opposition, il était oppor- 
tun d'expliquer à chaque membre du parti le véritable carac- 
tère de lopposilion ; elle destitua les leaders de lopposition, 
Van Overstraeten en tête, de tout poste de direction pour une 
durée de six mois et exigea, en particulier, d’Overstraeten qu'il 
résignât son mandat parlementaire. La résolution chargeaïit, en 
outre, le nouveau comité central et le bureau politique de faire 
respecter la discipline par les moyens les plus énergiques, y 
compris Pexclusion du parti. La conférence était encore réunie 
Jorsque se produisit un incident qui montra clairement le véri- 
table caractère des leaders de l'opposition. On fit irruption dans 
le local du secrétariat du parti et Pon vola des documents et 
des objets importants appartenant au parti. Trois jours après 
la conférence, le bureau politique décida d’exclure du parti 
Van Overstraeten, qui refusait de déposer son mandat. Le len- 
demain, trois membres du parti, parmi lesquels l’ancien secré- 
taire administratif de la Centrale, Hennaut, furent également 
exclus, sur la base de l’enquête entreprise par une commission 
spéciale nommée à-cct effet par la conférence du parti, pour 
participation directe au vol commis au secrétariat du parti. 
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Les leaders de l’opposition forment actuellement un groupe 
d'opposition ne dehors du parti. Ce groupe publie en français 
et en flamand un hebdomadaire intitulé Le Communiste, Mais 
comme le plan d’Overstraeten, consistant à provoquer une scis- 
sion dans le parti, a échoué, l'importance du groupe diminuera 
fortement en peu de temps. Il ne restera plus dans ce groupe 
que les éléments typiquement sectaires opportunistes, liés direc- 
tement avec Van Overstraeten, et qui ont, jusqu'ici, entravé, à 
tous points de vue, le développement du parti. 

L'une des principales tâches de la nouvelle direction sera 
de surmonter les faiblesses organiques du parti. Avani le dernier 
conflit, les effectifs du parti s’élevaient à environ 1.500 mem- 
bres. La réorganisation du parti sur la base des districts, des 
organisations de quartier et des cellules n'avait été faite que 
sur le papier. Jusqu'à présent, il n'existait pas de cellules d’en- 
treprises fonctionnant véritablement. Les cellules de rues avaient 
tout simplement pris la place des anciennes organisations 
locales. Le tirage du quotidien Le Drapeau Rouge est d'environ 
5.000 exemplaires, celui de l’hebdomadaire flamand le Roode 
Vaan est d'environ 4.000 exemplaires. L'année dernière, le con- 
tenu de ces journaux s’est quelque peu amélioré. 
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i. 


HOLLANDE 


1. La situation économique et politique 


Depuis 1924 le capitalisme hollandais a surmonté les diffi- 
cultés provenant de la crise économique de la période d’après- 
guerre. L'équilibre du budget a été réalisé par le rétablissement 
de la monnaie or. Grâce à la concentration croissante du capital 
financier et industriel et à l’affluence de centaines de millions 


de florins que la bourgeoisie hollandaise tire de ses colonies, le 


capitalisme hollandais a pu non seulement se soustraire aux 
influences étrangères défavorables pour la vie économique hol- 
landaises, mais encore créer de nouvelles industries (hauts four- 
neaux dans da région du Nord, fabriques de soie artificielle dans 
la région centrale). D’autres industries ont été élargies et la 
production rationalisée. L’électrification des chemins de fer et 
de la campagne a fait de grands progrès. Les travaux d’assè- 
chement du Zuyderzée se poursuivent avec une grande rapidité. 
Grâce à ces travaux une nouvelle province hollandaise sera 
créée. Le capitalisme hollandais a participé dans une mesure 
de plus en plus large à l’industrie allemande, tchèque et polo- 
naise. 

Cependant la liquidation de la crise économique ne s’est pas 
accomplie sans quelques heurts. En 1925 et 1926, certaines bran- 
ches de l’industrie (métallurgie, industrie électrique, industrie 
chimique) ont subi une crise partielle. Au cours de cette crise, 
quelques grandes banques, comme l'Association Bancaire de 
Rotterdam, qui pendant et après la guerre avaient engagé des 
capitaux considérables pour lélargissement de l’industrie, ont 
été fortement ébranlées et ont dû recourir à l’aide financière 
du gouvernement. 
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La crise de chômage est devenue chronique depuis 1920, 
D'après les données oflicielles, Ie nombre des chômeurs oscille 
entre 50.000 et 80.000. D'après les données communiquées par 
les syndicats, il est de 100.000 à 120.000, dont 25.000 pour 
Amsterdam. Dès le début de 1927, on remarque toutefois une 
baisse lente mais continue du nombre des chômeurs, grâce à 
l'essor des principales branches d'industrie. Ce processus est 
cependant entravé de nouveau par la rationalisation. 

Après la guerre, la bourgeoisie hollandaise, pour sauvegar- 
der ses intérêts coloniaux (caoutchouc et pétrole), s'était liée 
avec l'impérialisme britannique (Royal Dutch Shell Oil Com- 
pany). Mais, ces derniers temps, il semble que les liens com- 
mencent à se relâcher entre les deux capitalismes. Certains sì- 
gnes indiquent une orientation de la bourgeoisie hollandaise 
vers les Etats-Unis (nomination de de Graef, ancien ambassadeur 
hollandais à Washington, au poste de gouverneur général des 
Indes Néerlandaises ; concessions pétrolifères accordées à la 
Standard Oil aux Indes Néerlandaises, où la Royal Dutch s'était 
assuré en 1921 le monopole de l'exploitation des gisements pé- 
trolifères à Sumatra, etc.). 

La politique brutale de stabilisation poursuivie par le gou- 
vernement Colyn depuis 1921 a provoqué un profond mécon- 
tentement parmi les ouvriers et les couches petites-bourgeoises. 
Aux élecitons de 1925, une partie des électeurs catholiques a 
voté pour la social-démocratie. Cela a déterminé une crise dans 
le parti catholique et la rupture de la coalition chrétienne, le 
parti chrétien-historique s'étant montré fort mécontent de la 
politique par trop anglophile du gouvernement Colyn. La crise 
gouvernementale, qui a duré quatre mois, s’est terminée par la 
formation d’un gouvernement « national » extra-parlementaire 
qui a continué et continue encore, sous une forme atténuée, la 
politique du gouvernement Colyn. Ce gouvernement a l'intention 
de modifier aux dépens des ouvriers les lois d'assurances so- 
ciales et de secours aux chômeurs, La loi sur la protection des 
locataires a été abrogée. La « Première Chambre » a repoussé le 
traité belgo-hollandaïis, ce qui a provoqué la démission du mi- 
nistre des Affaires étrangères Karncbeck, qui avait fait partie 
dans la même coalition du gouvernement Colyn. La démission 
de Karnebeck a plutôt fortifié qu’affaibli la position du gouver- 
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nement Geer. Karncbeck était un partisan de l'orientation an- 
glaise ; or, depuis la chute du gouvernement Colyn, le capita- 
lisme hollandais a de plus en plus tendance à relâcher les liens 
qui lPunissent à l’impérialisme anglais et à se rapprocher des 
Etats-Unis. L’insurrection javanaise a resserré la collaboration 
des partis bourgeois et a fortement amoindri les chances d’une 
coalition gouvernementale entre le parti catholique étatique et la 
social-démocratie. 


2. Les partis bourgeois 


Le parti chrétien-historique est dirigé par des banquiers 
d'Amsterdam, des capitalistes intéressés à l'exploitation des 
Indes Nécrlandaises et de vieilles familles de commerçants. Le 
clergé de l’ancienne Eglise d'Etat exerce, par son idéologie anii- 
catholique, une grande influence sur une partie de Ja petite bour- 
geoisie protestante, des artisans et de la paysannerie. 

Le parti antirévolutionnaire est dirigé par des capitalistes 
ayant des intérêts coloniaux. Il est très intéressé à l’exploitation 
des Indes Nécrlandaises. À la tête de ce parti se trouve l’ancien 
ministre des Finances Colyn, un des dirigeants de la Royal 
Dutch Shell, Ce parti a conservé son influence sur les couches 
petites-bourgeoises et paysannes et la partie arriérée de la classe 
ouvrière. i 

Le parti catholique étatique, de même que le centre catho- 
lique allemand, embrasse toutes les couches de la population : 
capitalistes, propriétaires fonciers, petits cultivaleurs, petits 
bourgeois, intellectuels et un grand nombre d'ouvriers indus- 
triels et agricoles, surtout dans les provinces du sud. Ce parti 
est divisé par de forts antagonismes qui ont abouti à la forma- 
tion d’une fraction démocratique. H doit compter avec la masse 
des ouvriers catholiques, ct c’est pourquoi il permet à son aile 
gauche de se présenter comme partisan d’une politique démotra- 
tique qui va jusqu’à réclamer la collaboration avec la social- 
démocratie. Les profondes divergences économiques et politt- 
ques qui existaient avant la guerre entre les groupes dirigeants 
dé la coalition chrétienne et le groupement libéral ont disparu. 
(Ce groupement comprend le parti libéral représentant le capital 
commercial industriel, une partie des fonctionnaires et des intel- 
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lectuels, et le parti libéral-démocratique soutenu par la petite. 
bourgeoisie anticléricale, une partie des paysans moyens, des 
fonctionnaires subalternes et des intellectuels.) 


3. La situation du parti social-démocrate 


Le parti ouvrier social-démocrate s’était borné à une oppo- 
sition purement parlementaire contre la politique de stabilisa- 
tion du gouvernement Colyn. I caressait l'espoir que les résul- 
tats des élections de 1925 lui permettraient de former une coali- 
tion gouvernementale avec le parti libéral-démocratique et le 
parti catholique étatique. Les élections ont apporté une forte 
augmentation des voix social-démocrates, qui sont passées de 
507.700 en 1921 à 713.000. Mais la coalition qu'attendaient les 
social-démocrates n’a pu se réaliser, le D" Nolens, chef du parti 
catholique ayant déclaré qu’il n’en voyait pas encore « Pur- 
gente nécessité ». L’échec de la politique de collaboration avec 
les catholiques, la passivité de la social-démocratie lors de la 
crise gouvernementale ct son incapacité à résister à l’offensive 
patronale, ont créé dans le parti social-démocrate un courant 
d'opposition. Il ne s’agit pas là d’une opposition organisée. 
Néanmoins, au congrès de 1926, le chef syndical Stenhuis, par- 
lant au nom de d'opposition, a âprement critiqué la politique du 
parti, ce qui a provoqué de très vives répliques des chefs de 
droite et des syndicats. Stenhuis n’a guère trouvé d’échos au 
congrès et n’a été soutenu ique par quelques délégués. il ne 
faudrait pas croire cependant que l'orientation à gauche en Hol- 
lande revête le caractère d’une lutte entre le parti social-démo- 
crate et les syndicats réformistes. Au contraire, la collaboration 
entre ces deux organisations devient de plus en plus étroite. 
Une fêlure se produira simultanément dans le parti et dans les 
syndicats. En 1927, l’inactivité et la trahison des chefs lors de 
la grève anglaise, lors des événements de Chine, lors de lPinsur- 
rection aux Indes néerlandaises et lors de la campagne Sacco- 
Vanzetti, ont contribué à fortifier les courants d’opposition dans 
le parti social-démocrate. Les dirigeants du parti ont essayé de 
réagir contre le mécontentement des masses par une vaste cam- 
pagne pour le désarmement et la démocratie économique. 

Le parti social-démocrate ne s’est pas contenté d'approuver 
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la répression de insurrection aux Indes Néerlandaises: il a 
conseillé au gouverneur général, par la voix de ses membres 
indonésiens, de punir de façon exemplaire les révolutionnaires. 
En 1927, les social-démocrates n’ont rien entrepris pour arrêter 
la terreur blanche aux Indes Néerlandaises. Ils ont repoussé 
toutes les propositions d’amnistie des communistes. Ils sou- 
tiennent ouvertement la politique du gouverneur général tendant 
à séparer les intellectuels indonésiens du mouvement populaire 
révolutionnaire. Ils se sont efforcés d'exploiter à cet effet le pro- 
cès des étudiants indonésiens, arrêtés en Hollande. Ils se sont 
déclarés ouvertement contre d’indépendance des Indes Néerlan- 
daises. 

Le mécontentement parmi les membres du parti sociàl-dé- 
mocrate s’est fortement accru au cours de l’année passée. Ce- 
pendant une opposition organisée de gauche ne s’est pas encore 
formée. Néanmoins, 350 membres très connus du parti ont 
adressé aux adhérents une lettre ouverte critiquant du point de 
vue de la gauche la politique du parti. 

Dans la péride de 1925 à 1928 le nombre des adhérents du 
parti social-démocrate hollandais est passé de 33.000 à 52.000. 


4. Le mouvement syndical 


Le mouvement syndical hollandais est extrêmement divisé. 
Il y a 7 Centrales syndicales. Au 1° janvier 1928, la Centrale 
réformiste (NVV) comptait 205.061 adhérents; la Centrale catho- 
lique, 165.673; la Centrale calviniste, 53.036; la Centrale neutre, 
11.000; la Centrale des travailleurs intellectuels, 15.742; le Se- 
crétariat ouvrier national (NAS), 14.465 et la Centrale anarcho- 
syndicaliste (NSV), 4.200. 

L'orientation à gauche dans les fédérations réformistes n’a 
fait que de faibles progrès. Ce sont les fractions communistes, 
également faibles, qui se trouvent à la tête de ce mouvement. 
En 1926, des comités d’unité se sont formés dans un certain 
nombre de villes. Fimmen et Schmidt, qui étaient alors rédac- 
teurs du journal Enheeid, estimaient que ces organisations ne 
devaient servir qu’à assurer la diffusion de ce journal. Mais 
Vinfluence de la grève des mineurs anglais et l'orientation à 
droite de la social-démocratie et des chefs réformistes ont eu 
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pour effet de transformer ces comités en organismes de combat 
du mouvement minoritaire dans les svndicats réformistes, La 
presse réformiste a déclenché une offensive contre les comités 
d'unité. Le journal De Striid, organe du NVV, a demandé catégo- 
riquement à Fimmen et à Srhmidt de liauider les comités d'unité 
et de supprimer Ja Enheeïd. La Enheeïd, tout en se refusant à 
liquider les comités, s’est retournée contre le parti communiste 
hollandais, blâmant la formation de fractions communistes 
dans les svundicats réformistes ct justifiant l'exclusion des com- 
munistes des organisations syndicales réformistes. Le 3 octopre 
a eu lieu à Amsterdam une conférence des comités d'unité con- 
voauèe par Fimmen et Schmidt. Ces derniers avaient l'intention 
de faire adanter par la conférence une résolution tendant à séna- 
rer complètement les comités d’unité du parti communiste. 
Schmidt a prononcé un discours violent contre les communistes, 
auxauels il a refusè tout droit d’existence en Hollande. Le pro- 
jet de résolution soumis à la conférence et ani contenait de for- 
tes provocations à l’égard du parti communiste hollandais et du 
NAS, n’a été adopté que par une faible majorité. La résolution 
s’est déclarée pour le soutien du mouvement ouvrier « mo- 
derne », c’est-à-dire des fédérations réformistes et de la social- 
démocratie, et pour la fusion sans conditions du NAS avec Je 
NVV. En février 1927, Schmidt s’est retiré de Ja rédaction de la 
Enkheeid. Vers la fin de 1927, Fimmen a suivi son exemple. 


La Centrale syndicale NAS. aui existe depuis 1893, s’est 
forgée au cours de longues années de lutte contre les syndicats 
réformistes et chrétiens, une idéologie pronre aui, bien qu’elle 
subisse l’influence de la révolution russe et des Iuttes révolution- 
naires en Europe centrale, et s'oriente dans une direction rèvo- 
lutionnaire plus moderne, a dressé de gros obstacles contre Ja 
tactique syndicale du parti communiste en Hollande. La lutte 
contre les anarcho-svndicalistes à l’intérieur du NAS a abouti 
en 1923 à leur départ. Fls ont formé alors une nouvelle Centrale 
syndicale (NSV). Mais les communistes ont dû Jutter pendant 
deux ans encore pour briser l'influence des anarcho-sundicalis- 
tes et ohtenir contre eux l’adhésion des masses à PI.S.R. Au 
Congrès d'Amsterdam en 1925, une résolution sur la tactique du 
frant unique et la collaboration avec l'opposition dans les svn- 
dicats réformistes a été adoptée à la presque unanimité. Mais 
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cette tactique a bientôt été abandonnée. La collaboration avec 
le parti communiste hollandais n’a pas non plus duré très long- 
temps. Les dirigeants du NAS,'et surtout son président Sneevliet, 
déçu par Pattitude de la gauche anglaise, dirigée par Purcell, 
sur laquelle ils avaient nourri des illusions, retombèrent après 
la grève anglaise dans leur vieille conception anarcho-syndica- 
liste et d'extrême gauche. Ils prirent comme prétexte la résolu- 
tion du VII Exécutif élargi de PI.C. sur le mouvement syndical 
hollandais, le renforcement de l’opnosition de gauche dans les 
fédérations réformistes et le développement du NAS nour oves 
niser une campagne contre le parti communiste hollandais et 
PI.S.R. Aux élections provinciales et communales en avril et 
mai, les dirigeants du NAS présentèrent leurs propres listes de 
candidats. 


Les dirigeants du NAS défendent maintenant ouvertement 
la tactique schumacherienne de 1924. Lorsque V'I.S.R. essaya, par 
une lettre ouverte aux partisans ouvriers du NAS, de réagir 
contre cette politique de leurs dirigeants, ceux-ci se refusèrent 
à admettre la discussion de ces questions dans leurs organisa- 
tions. A la conférence des délégués des comités directeurs des 
fédérations et des cartels du NAS, aui se tint le 19 juin à Ams- 
terdam, la rupture avec PI.S.R. fut formellement accomplie, Les 
communistes et les partisans de PI.S.R. furent menacés d’exclu- 
sion et en partie exclus. Le De Arbeid est devenu l'organe 
de l’onposition russe, dont il a publié plusieurs documents. Les 
dirigeants du NAS ont engagé en même temps des négociations 
avec les groupes anarcho-svndicalistes de Lausink au suiet de la 
fusion des deux organisations. Ces négociations se sont termi- 
nées le 1° avril 1928 par la conclusion d’un accord en vertu 
duauel le NAS a quitté l’I.S.R. et le groupe Lausink l’Internatio- 
nale de Berlin. L'accord stipule aussi que, pendant deux ans, le 
NAS unifié ne devra pas s’occuner de Ta question des rapports 
internationaux. Les partisans de J'IS.R. ont constitué un co- 
mité d’action aui a des groupes dans la plupart des villes, pnhlie 
un journal et mène une campagne contre les dirigeants du NAS. 
Ce comité n’a pu cependant emnêcher que des dirigeants du NAS 
fnecant approuver par un « plébiscite » et sans convoauer de 
congrès la sortie de PI.S.R. et la fusion avec le groupe Lausink. 
Les éléments extrémistes du groupe Lausink se sont séparés de 
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cette organisation et ont fondé une nouvelle centrale purement 
anarcho-syndicaliste. Le plébiscite n'ayant pas approuvé à la 
majorité absolue la fusion avec le NAS, le NSV sera obligé de 
rompre les négociations avec le NAS. Ainsi, la politique de 
Sneevliet a subi une défaite éclatante. 


5. Le parti communiste 


La longue crise du parti communiste hollandais qui, au 
congrès du 21-24 mai 1926, a abouti à l’exclusion des chefs 
droitiers Wynkoop et Ravensteyn et, en 1927, à la sortie des élé- 
ments d’extrême-gauche (Sneevliet et un certain nombre de diri- 
geants du NAS) doit être considérée comme une crise provoquée 
par le développement de la bolchévisation et la transformation 
en parti communiste du parti qui, auparavant, n’était en somme 
qu’un parti social-démocrate de gauche. Cette crisé montre éga- 
lement les difficultés qu’il y a à transformer en dirigeants com- 


munistes des chefs se trouvant encore sous l'influence de la _ 


vieille école marxiste « hollandaise ». Le groupe Wynkoop a 
essayé, même après son exclusion, de continuer son ancienne 
politique pleine d’ambiguités, déclarant se placer entièrement 
sur le terrain de PI.C. Mais il n’a pas réussi à entraîner avec lui 
un nombre important d'ouvriers, TI n’est soutenu que par la ma- 
jorité du groupe local de Rotterdam et quelques éléments des 
régions du nord. Après deux années d'existence, il ne compte 
que 400 membres environ. La sortie des dirigeants du NAS n’a 
pas eu pour conséquence une sortie des adhérents communistes 
du NAS. Seuls les fonctionnaires appointés du NAS ont quitté le 
parti. l G 

Le parti a tenu, du 6 au 9 avril 1928, un congrès que l’on 
peut qualifier de congrès de consolidation et qui a liquidé la 
crise intérieure et ouvert une nouvelle ère dans la vie du parti. 
Les déviations de droite et de gauche et la passivité aui caracté- 
risaient le parti dans la période de 1921 à 1925 lorsqu'il était 
dirigé par Wynkoop ont été surmontées avec l’aide de l'Exécutif 
de VT.C. Le congrès a également reconnu les fautes du Comité 
central pendant l'insurrection indo-néerlandaise, dont il n’avait 
pas saisi tout de suite l'importance. Il a mis un terme à la poli- 
tique hésitante du parti dans la question syndicale. Le parti a 
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reconnu l'importance du travail dans les syndicats réformistes. 
T a même obtenu auelques succès dans ce domaine. Le congrès 
a adopté à l’unanimité la résolution politique et la résolution sur 
la question svndicale qui se rapporte aux résultats du dernier 
Exérutif de VLC. et du congrès de PIS.R. La résolution sur la 
question indonésienne, aui expose d’une façon détaillée la situa- 
tion aux Indes Néerlandaises et donne aux communistes des di- 
rectives nour le travail dans cette colonie, a été également adop- 
tée à l'unanimité. Au cours des dernières années il s’est formé 
de nouveaux cadres, qui n’ont ni déviations d’extrême-gauche, ni’ 
déviations de droite et sont à même de transformer le parti en 
un vrai parti communiste. 

La résolution politique adontée par le congrès contient un 
paragraphe permettant aux membres du groupe Wynkoop de 
rentrer au parti. TI v est dit entre autres que fous ceux qui ap- 
prouvent les décisions du congrès et sont prêts à se soumettre 
à la discipline du parti et de l’I.C. peuvent être réadmis dans 


| le parti. 


Les camnaanes menées nar le parti pendant les deux derniè- 

res années montrent aue l’ancienne passivité du parti, qui de 

1990 à 1925 n’a été actif awan moment des élections, est défini- 
tivement surmontéé. Le parti mène actuellement une propa- 
qande antimilitariste très active, notamment parmi les soldats et 
les marins, propagande awil avait auparavant complètement 
négligée. Lorsnue. pendant les manœuvres automne 1926, des 
mutineries ont éclaté. le P.C. a mené une campagne active parmi 

les réservistes, campagne qui a redoublé de force Jorsau’un cer- 

tain nombre de réservistes ont été condamnés à différentes 
peines de prison. Lors des événements de Chine, le parti a mené 

une propagande active parmi les marins, distribué des tracts et 

; organisé une campagne pour le rappel du croiseur hollandais 
Sumatra aue le gouvernement avait envové à Changhaï. Pendant 

la arève aénérale anglaise. le parti a déplové une grande activité 

et s’est efforcé, par lPintermédinire de ses fractions syndicales, 
d'entraîner les ouvriers hollandais à participer à une action de 
solidarité. Mais il n’a nu obtenir de résultats pratiques à cause 

de la résistance des chefs réformistes, TI a mené en janvier et 

mène encore une campagne svstématique en faveur du mouve- 

à ment indonésien. Y] a pu enregistrer certains succès. Il exige 


À | 


— 242 — 


maintenant ouvertement Ja séparation des Indes Néerlandaises 
d'avec la Hollande. Par son activité et les manifestations qu’il 
a organisées, il a amené, ces derniers mois, le parti social. 
démocrate à convoquer pendant. et après le procès des étudiants 
indonésiens plusieurs grands meetings publics. Les social-démo- 
-crates cherchaient par lå à séparer les intellectuels indonésiens 
du. mouvement populaire révolutionnaire. Le parti communiste 
a mené, au Parlement et dans des réunions de masse, une cam- 
pagne systématique contre la politique frauduleuse de la social- 
démocratie hollandaise dans la question du désarmement. Cette 
campagne a également contribué à renforcer le courant de gau- 
che parmi les ouvriers social-démocrates. 

Il n’y a pas eu, au cours des deux dernières années, de vastes 
conflits ouvriers en Hollande. Le parti, par la voie de ses frac- 
tions, a mené dans les fédérations des métaux et du textile une 
campagne pour une augmentation de salaires. 

Le Comité central a organisé il y a un an une section d’agit- 
prop qui dirige le travail d'éducation du parti. L'école centrale 
du parti à Amsterdam fonctionne régulièrement. Le parti pos- 
sède aussi des écoles à Rotterdam et à Delft. Elles comprennent 
chacune deux cours: un cours élémentaire et un autre pour les 
élèves anvancés. Depuis octobre 1927, le journal du parti paraît 
tous les jours sur six pages et le samedi sur huit pages. Son 
contenu s’est beaucoup amélioré durant lPannée passée. Il tire 
actuellement à 4.000 exemplaires et, le samedi, à 5.500. La 
Tribune a formé un un fort groupe de correspondants ouvriers 
et organisé plusieurs conférences où des questions relatives à la 
correspondance ouvrière ont été discutées. 

Le travail dans les syndicats n’en est qu’à ses débuts. Mais 
dans ce domaine également, on peut déjà constater une amélio- 
ration. A Amsterdam et à Rotterdam, ainsi que dans la région 
industrielle du nord et de l’est (industrie textile), des fractions 
communistes travaillent dans les fédérations réformistes et com- 
mencent même à enregistrer des succès. À Rotterdam et à Ams- 
terdam, quelques camarades ont été élus hommes de confiañte. 
Dans la région industrielle du nord, nos camarades ont réussi 
à conquérir un cartel local. Des fractions communistes travail- 
lent également dans le NAS, notamment dans les fédérations du 
transport, du textile, du bâtiment et des métaux. 
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Le travail parmi les paysans est également très faible. De- 
puis octobre dernier, la Tribune publie chaque semaine une page 
consacrée aux questions rurales. Dans la région du nord, le 
parti exerce une certaine influence sur les petits cultivateurs. 

Le parti a travaillé avec succès dans le Secours rouge inter- 
national, qui jouit d’une grande popularité parmi les ouvriers 
révolutionnaires hollandais. Le S.R.I. a mené avec succès diver- 
ses campagnes et travaille systématiquement pour obtenir une 
amnistie en faveur des révolutionnaires indonésiens emprisonnès 
ou internés. Il comptait, à la fin de 1927, 3.500 membres. 

Le travail dans le Secours ouvrier international n’a pas 
donné d’aussi bons résultats. Le parti a, dès le début, négligé ce 
travail et a livré ainsi cette organisation au groupe Wynkoop, 
qui, disposant de la majorité des voix, essaye de se servir du 
S.O.I. dans son propre intérêt. Ces derniers temps, le parti s’est 
cfforcé de développer son travail dans cette organisation. 

Le congrès de mai 1926 a chargé le Comité central de pro- 
céder à la réorganisation du parti sur la base des celfules 
d'usines. Cette réorganisation devait s’opérer en premier lieu 
dans les grandes villes. Il faut cependant constater que cette 
mesure n’a pas été exécutée d’une façon satisfaisante. Le groupe 
local d'Amsterdam a organisé des cellules dans quelques usines 
métallurgiques. Ces cellules fonctionnent normalement et pu- 
blient des journaux d'usines. Des journaux d'usines sont égale- 
ment publiés dans des entreprises municipales. A Rotterdam et 
dans la région industrielle du nord, le parti a commenté, il y a 
quelques mois seulement, à organiser des cellules d’usines. 

Le parti comptait, à la fin de 1927, 1.400 adhérents environ. 


SUEDE 


1. La situation économique et politique 


Les efforts de stabilisation capitaliste continuent. La Suède 
a été le premier pays qui ait rétabli la parité or après la guerre 
en retirant des centaines de millions de la circulation et en 
procédant à une diminution des salaires et à une augmentation 
sensible des charges fiscales. Grâce à la concentration et à Ja 
rationalisation de la production, le gros capital n’a subi aucune 
perte. La concentation de la production et la formation de 
trusts se sont accomplis à un rythme accéléré. Les trois quarts 
de l’industrie sont sous le contrôle de quatre banques. La ratio- 
nalisation a été surtout poussée dans l’industrie travaillant pour 
Pexportation, Les industries du papier, de la construction méca- 
nique et autres ont porté Jeur production à un niveau supérieur 
à celui d’avant-guerre. Par contre, l'extraction des minerais de 
fer a baissé, L'industrie métallurgique, travaillant pour le mar- 
ché intérieur, n’a pas fait de progrès techniques et elle demande 
une protection douanière. Néanmoins, la situation économique 
en 1927 a été bonne. La situation de l’industrie textile s’est amé- 
liorée. Les constructions navales traversent même une période 
très favorable. 

La « collaboration >» avec le capital étranger devient de 
plus en plus étroite. Par le consortium Kreuger l’économie sué- 
doise est liée à Ia finance mondiale, en premier lieu à la finance 
anglaise et américaine (trust international des allumettes, 
Schwedish-American Investment Corporation, etc). L'industrie 
de la pâte à papier a organisé un syndicat de vente et conclu 
avec les Finlandais et les Norvégiens un accord en vertu duquel 
la production a été réduite de 500.000 tonnes. L'industrie Iai- 
nière a également procédé à une concentration. Les émissions 
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sont très fortes, mais le marché intérieur ne pouvant absorber 
tout le capital disponible, on remarque une forte exportation 
des capitaux, qui s'élevait en 1927 à 200 million de couronnes, 
somme représentant le double des capitaux exportés en 1926. 

En ce qui concerne le commerce extérieur, les industries 
d'exportation ont atteint, en 1927, des chiffres records. La ba- 
lance commerciale est active depuis 1922, En 1927, l’excédent 
des exportations a été de 63,5 millions de couronnes. Leur valeur 
a augmenté de 13,5 % et dépasse celle des importations. Depuis 
1923, on constate une augmentation de 40 % du commerce ex- 
térieur. 

La situation de l’agriculture reste précaire. Les dettes hypo- 
thécaires sont passées de 41,7 % de la valeur estimée en 1921 
à 48,8 % en 1927. Les prix des produits agricoles étant très bas, 
le rapport des exploitations est très faible (2 % à peine). 

La crise de chômage continue à être très grave. Elle touche 
-19,1 % des membres des syndicats. 

La politique extérieure de la Suède est de plus en plus à la 
remorque de l'Angleterre. Les tentatives de rapprochement avec 
la Finlande et les pays baltes se poursuivent de plus en plus 
activement, ; 
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2. La situation des partis bourgeois 


Le parti conservateur (la « droite ») est le parti bourgeois 
dirigeant. Il a quarante-quatre députés dans la première Cham- 
bre et soixante-cinq dans la deuxième. Depuis la « révolution » 
de 1918, ce parti a pu s'adapter au nouveau régime « démocra- 
tique ». Il a toujours capté les voix des couches petites-bourgeoi- 
ses et même, en partie, celles des couches prolétariennes. Au 
Parlement, il fait preuve d’une unité remarquable. Ces derniers 
temps, on a pu constater toutefois certaines divergences entre 
les représentants de la haute finance et ceux des autres groupe- 
ments bourgeois. Ce parti penche de plus en plus vers une 
politique antidémocratique et fait des efforts pour obtenir la 
modification des dois sociales, tendant par là à assurer aux 
capitalistes le droit d’une exploitation illimitée des travailleurs. 
Au cours des dernières années, ce parti ma pas essayé de con- 
quérir le pouvoir. 
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Le parti populaire libéral est actuellement au pouvoir, bien 
qu'il soit en minorité au Parlement. l représente la petite bour- 
geoisie rurale, les paysans moyens, les employes et autres cou- 
ches petits-bourgeoises. Auparavant il avait été le plus fort paru 
bourgeois et fait montre d’un certain radicalisme, mais au cours 
des dernières années, il s’est transformé en un parti réaction- 
naire. Aprés la chute du gouvernement social-démocrate, en 
juin 1926, ce parti a assumé la « responsabilité » de former un 
gouvernement, ce qui signifiait la première tentative, approuvée 
par tous les partis bourgcois, d’établir un front unique de la 
bourgeoisie. La collaboration formelle des partis bouregois, à 
laqueile on pourra s’attendre pour les élections parlementaires 
de 1928, a été préparée de longue main par le gouvernement 
actuel. Ce parti manifeste une attitude de plus en plus réaction- 
nuaire vis-à-vis de la classe ouvrière. Le projet de loi contre 
les grèves et autres manifestations d’une politique de « frei- 
nage » en sont les preuves indiscutables. 

Le parti libéral de concentration, représenté seulement par 
quatre députés dans la deuxième Chambre, a aidé les libéraux 
à former ie gouvernement. Ces derniers disposent ainsi de 
33 voix dans la premiére Chambre et de 35 dans la deuxième. 
Le parti libéral de concentration représente les petits bourgeois 
et les intellectuels des villes. Après la scission survenue dans les 
rangs de la gauche bourgeoise, c’est un parti qui est en train de 
disparaitre de la scène politique. 

La Jédéraiion paysanne (Bondefoerbundet) compte dix-huit 
députés dans la première Chambre et vingt-trois dans la deuxic- 
me. Elle a à sa tête des professeurs et de grands propriétaires 
fonciers qui ne font que défendre la politique de la droite réac- 
tionnaire. Les éléments sociaux hétérogènes, gros propriétaires 
et petits cultivateurs, que veut représenter ce parti ne peuvent 
naturellement pas servir de base à une politique paysanne indé- 
pendante. Ces derniers temps, il se manifeste dans ce parti une 
certaine tendance à « flirter » avec la social-démocratie. 


La 3. Le parti social-démocrate 


Le parti social-démocrate continue à jouer un rôle prépon- 
dérant dans le mouvement ouvrier et dans la politique suédoise. 
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Jl compte 170.000 adhérents, dont 85 % lui sont affiliés du fait 
de leur adhésion aux syndicats. Au cours des dix dernières 
années, le parti social-démocrate a été cinq fois au pouvoir. 
Deux fois il a participé à un gouvernement de coalition et trois 
fois il a formé seul le gouvernement. En juin 1926, lorsque le 
dernier gouvernement social-démocrate a été remplacé par le 
gouvernement libéral, la social-démocratie, bien que n'ayant 
fait absolument aucune tentative de lutte, a réussi à faire croire 
aux larges masses ouvrières que le gouvernement social-démo- 
crate ‘était tombé dans la lutte pour la cause ouvrière. La cause 
formelle de la chute du gouvernement social-démocrate a été 
une divergence de vues entre les social-démocrates et les partis 
bourgeois à propos de la question du chômage. Le parti social- 
démocrate a très bien su exploiter sa situation de parti « d’op- 
position », de sorte qu'aux élections munioipales et provinciales, 
en automne dernier, il a pu enregistrer des gains sérieux. 

À présent, par une critique bruyante du projet de loi contre 
les syndicats, la social-démocratie s'efforce de souligner son 
« attitude d'opposition ». Tout en continuant a adhérer en prin- 
cipe à la « paix industriéile », elle essaie, par sa « lutte » 
contre ce projet de loi, de faire croire à la classe ouvrière qu’elle 
combat effectivement une législation qui veut porter atteinte 
au droit de grève des ‘ouvriers. Or, c’est le ministre social-démo- 
crate Moeller qui, en 1925, a préparé de pareilles lois. 

En 1927, les chefs du parti social-démocrate se sont mis 
d'accord avec les chefs de la droite au sujet d'un projet de loi 
sur les arinements navals, ce qui n’a pas tardé à susciter une 
vive discussion parmi les ouvricrs. Cette attitude de la social- 
démocratie dans la question des armements navals a eu égale- 
ment pour résultat de libérer nombre d'ouvriers des illusions 
social-démocrates. 

Le parti social-démocrate compte 105 députés dans la deuxiè- 
me Chambre du Riksdag et 52 dans la première. Il essaie de 
conquérir, aux élections prochaines (éventuellement avec les 
communistes), la majorité des sièges à la deuxième Chambre. 
Mais les dirigeants social-démocrates déclarent dès maintenant 
qu'au cas où l’on aurait une « majorité ouvrière », le parti 
social-démocrate ne changeraïit rien à sa politique actuelle. 

La politique de la < réconciliation des classes >», préco- 
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nisée par les chefs social-démocrates dans une période offensive 
patronale accentuée, a provoqué parmi les adhérents du parti 
un courant de gauche, qui s’est surtout manifesté aux éleclions 
municipales de Stockholm en 1927 et lors des conflits ouvriers 
en 1928. Ce courant trouve son expression dans l'opposition 
d’une partie des députés et des rédacteurs social-démocrates des 
régions industrielles contre les dirigeants du parti. Mais cette 
« opposition », qui se traduit par des phrases radicales, n’a pas 
un programme propre. Eile ne fait que relléler la lutte qui se 
poursuit entre les différentes cliques dirigeantes (Hansson, Eng- 
berg-Hæœglund, etc.) pour la direction du parti. 


4. Le mouvement ouvrier 


Les ouvriers industriels suédois sont extrêmement bien or- 
ganisés. Les ouvriers des différentes branches de l’industrie 
(industrie du papier, industrie minière) sont tous groupés dans 
des syndicats. La fédération syndicale suédoise compte 400.000 
membres. Elle est affiliée à l’Internationale d'Amsterdam. Sa 
direction est une des plus réactionnaire qui soient, La trans- 
formation des syndicats professionnels sur la base industrielle, 
décidée il y a presque vingt ans, n’a pas encore été accomplie, 
La direction des syndicats est animée d’un esprit tout à fàit 
réformiste et proclame ouvertement la nécessité d’une « colla- 
boration entre les deux facteurs nécessaires de la production ». 
Les chefs syndicaux participent activement au Bureau Interna- 
tional du Travail de la S. D. N. et soutiennent de plus en plus 
ouvertement la politique industrielle de la haute finance. Tous 
les mouvements grévistes se heurtent à une résistance énergique 
de la direction centrale. ; 

Jusqu’à présent, les dirigeants syndicaux n’ont pas pris de 
mesures de coercition contre les communistes. Ils mobilisent 
cependant les éléments les plus arriérés du mouvement ouvrier 
pour empêcher les communistes de développer et de consolider 
organiquement leur influence croissante sur les masses, Toute- 
fois les dirigeants réformistes ont déjà commencé une campa- 
gne de calomnies et préparent une lutte énergique contre les 
communistes. 

Depuis 1925 (après le grand lock-out) et 1926 nous n'avons 
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pas eu de grands mouvements grévistes embrassant tout le pays. 
Toutefois des grèves locales assez importantes ont éclaté dans 
plusieurs villes, entre autres à Colmar et Sundsvall (grève des 
ouvriers municipaux). C’est à l’occasion de ces grèves qu’appa- 
rurent pour la première fois en Suède des bandes de briseurs 
de grève organisées el armées. Ces bandes étaient protégées par 
les forces policières envoyées par les ministres social-democra- 
tes, Des événements comme ceux-ci fournissent au parti commu- 
niste une occasion favorable de mobiliser les ouvriers pour la 
lutte contre les briseurs de grève et le fascisme. Le parti a réussi 
à entrainer 80.000 syndiqués de l’opposition et à envoyer des 
délégués à la conférence de Göteborg, en janvier 1926. 

En 1927, il ne s’est pas produit de grands conflits ouvriers. 
En décembre dernier, un lock-out fut annoncé dans l’industrie 
minière et dans l’industrie des pâtes à papier. Ce lock-out qui 
a commencé le 2 janvier 1928, a frappé 60.000 ouvriers. 


5. Le développement et l’activité du parti communiste 


Après la crise provoquée par Hæglund et la scission de 1924, 
la situation intérieure du parti n’a fait que s'améliorer. Bien 
qu’il y ait encore certaines défectuosités en ce qui concerne la 
consolidation intérieure et la clarté de la ligne du parti, on 
observe une unité de plus en plus grande dans la politique 
générale et l’activité du parti. Les quelques sympathies qui se 
manifestaient çà et là, au début pour l'opposition trotskiste, 
wont pas trouvé d’écho dans la masse des adhérents. Ces cou- 
rants sont à présent complètement liquidés. 


a) L'activité générale et les campagnes du parti. — Le parti 
a organisé plusieurs campagnes afin d'étendre son influence sur 
les masses. Ces campagnes ont donné de bons résultats. La mobi- 
lisation générale du parti en automne 1924, immédiatement après 
la scission, a été d’une importance fondamentale pour le déve- 
loppement du parti. Elle a été brillamment organisée. En même 
temps, le parti et les jeunesses communistes ont organisé, à 
l’occasion des manœuvres d'automne, une campagne antimilita- 
riste. Les soldats parmi lesquels on distribuait des tracts ont été 
invités à refuser de marcher en cas de guerre contre l’Union 
soviétique. Lors de la visite à Stockholm de Relander, président 
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de la République finlandaise, en 1925, le parti a organisé des 
manifestations contre la Finlande blanche. 

En été 1925, łe parti a pris l'initiative d'organiser une délè- 
gation ouvrière en U.R.S.S. Cette délégation comprenait 300 
inembres, dont les deux tiers étaient des social-démocrates et 
des sans-parti. Celle action a été d’une importance considé- 
rable. Dans tout le pays on a organisé des réunions, où une 
grande partie des délégués ont rendu compte de leur voyage 
en URSS. Par là les liens entre le parti et les masses ouvrières 
de même qu’entre‘la classe ouvrière suédoise et la révolution 
russe ont été resserrés. En automne de la même année, on a 
organisé, sous le mot d'ordre: « Consolidons l’influence du 
parti parmi les masses », une campagne destinée à forcer le tra- 
vail d'organisation et de récrganisation du parti. 

Après le changement de gouvernement en 1926, le parti a 
organisé une campagne sous le mot d'ordre: « Front ouvrier 
contre le front bourgeois », en vue de réaliser dans la lutte 
contre le « gouvernement des briseurs de grève » un front 
unique par en bas avec les ouvriers social-démocrates. Aux élec- 
tions municipales de 1927, le parti a remporté un grand succès. 
A Stockholm, il a conquis 9 sièges, contre 5 aux dernières élec- 
tions, et réuni 16.000 voix, c’est-à-dire le double de ce qu’il avait 
obtenu aux dernières élections. Le parti a fait également des 
progrès dans les autres grandes villes et les centres industriels. 
IL compte 4 députés dans la deuxième Chambre du Riksdag et 
un dans la première. 1] remportera sans doute un beau succès 
aux élections parlementaires qui auront lieu en automne pro- 
chain. ` 

Le parti a activement participé à la campagne Sacco-Van- 
zetti. Il était représenté, de même que les syndicalistes et les 
anarchistes, au comité organisation de celte campagne. Dans 
plusieurs villes, jes syndicats et les organisations social-démo- 
crates ont participé aux manifestations, qui ont revêtu par 
endroit une ampleur sans précédent en Suède, Entre autres des 
grèves de protestation de vingt-quatre heures ont été organisées. 
L'avocat social-démocrate Georges Branting a été envoyé en 
Amérique par prendre part à la défense de Sacco et Vanzetti. 

En 1927, le parti a fêté le 10° anniversaire de sa fondation 
par une compagne menée sous les mots d’ordre suivants: « Con- 
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tre l'impérialisme et les menaces de guerre, contre l'offensive 
patronale, pour les intérêts des chômeurs >. Cette campagne a 
donné 3.600 nouveaux abonnés à la presse communiste et 2.500 
nouveaux membres au parti. Dans la campagne contre la guerre 
le parti s’est efforcé de réaliser le front unique ouvrier, mais 
seuls les syndicalistes, les anarchistes el quelques syndicats ont 
répondu à son appel. Le parti a commis à cette occasion une 
faute en signant un manitete fortement empreint de pacifisme. 
Plus tard, après l'intervention du Comité exécutif de PIC, il 
« corrigé cette faute. 

b) L'activité du parti dans les luttes économiques. — En 
automne 1924, je parti a essayé de mobiliser la classe ouvrière 
sur la base d'un programme d’action (programme (Erebro). 
Mais ce programme n’était pas heureusement formulé. I) conte- 
nait, par exemple, la revendication d’une augmentation de 30 % 
des salaires, et cela au moment où les ouvriers luttaient àprement 
contre une importante réduction des salaires. Au commencement 
de 1925, le patronat à engagé une vaste offensive en vue d’abais- 
ser les salaires. Le 15 février, d’organisation patronale proclama 
un lock-out qui frappait 130.000 ouvriers. Le parti fit appel au 
Comité central des syndicats en lui demandant de proclamer la 
grève générale. Mais le mot d'ordre de grève générale ne fut 
accucilli favorablement que par les ouvriers avancés. Ainsi, le 
gouvernement social-démocrate et Ja bureaucratie syndicale pu- 
rent liquider le conflit en faveur des entrepreneurs. 

Au commencement de 1928, des conflits se sont produits 
dans l’industrie minière et dans l'industrie des pâtes à papier. 
Ces luttes étaient dirigées par les communistes. Elles embras- 
saient une centaine d’usines. Le parti communiste ne possédait 
d'organisations que dans la moitié des localités où la lutte était 
engagée, Dans l’industrie des pâtes à papier la situation était la 
suivante : des patrons avaient annoncé la résiliation du contrat 
collectif afin d’abaisser les salaires, qui étaient en moyenne su- 
périeurs à ceux des autres industries. Quatre mille ouvriers sur 
175.000 devaient être atteints par la réduction de salaire. La 
direction de la fédération était entre les mains des réformistes 
qui ne voulaient pas entendre parler de lutte. Le parti adopta la 
ligne suivante : refuser toutes propositions d’arbitrage tendant 
à aggraver les conditions de travail. Mais, après la première 
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semaine de grève, le Comité central de la fédération acceptait 
une proposition comportant une réduction des salaires. Le parti 
réussit toutefois à mobiliser les masses, de sorte que cette pro- 
position fut repoussée par 7.000 voix contre 3.0Uu. Le 11 février, 
la commission gouvernementale invita les représentants des ou- 
vriers ct du patronat à se procurer les pleins pouvoirs pour 
signer un accord. Mais, malgré les efforts désespérés des réfor- 
mistes, les ouvriers repoussèrent également cette proposition par 
8.000 voix contre 2.500. La presse bourgeoise représenta les 
résultats du vote comme un « triomphe » des bolchéviks, 

L'organisation patronale répondit par un lock-out des ou- 
vriers des scieries. Le 15 mars fut proclamé le lock-out dans 
les fabriques de papier, mesure par laquelle 60.000 ouvriers 
furent enirainés dans le conuit, La lutte se termina enfin en 
avril par une victoire des ouvriers. 

Dans l’industrie minière, la fédération des mineurs avait 
résilié le contrat pour la catégorie la plus mal payée des ouvriers 
des mines de la Suède centrale et avait demandé une augmenta- 
tion de salaires, Dans la région de Norrbotten, où les ouvriers 
touchent des salaires plus élevés, une grève de sympathie fut 
proclamée sous la direction du P.C. Le 23 janvier, tous les 
ouvriers du trust Grängesberg arrêtèrent le travail. Les ouvriers 
étaient animés d’un esprit combatif auquel le pacte d’entr'aide 
conclu entre les mineurs russes et suédois a beaucoup contribué. 
La fédération russe a envoyé d’importantes sommes pour soute- 
nir la lutte des mineurs suédois. L'influence du parti commu- 
niste dans les syndicats de mineurs est très forte. 

c)Le travail d'agit-prop. — L'activité de la section d’agit- 
prop a été très faible, la situation financière du parti ne per- 
mettant pas d’appointer un secrétaire. Le congrès de 1924, qui 
s’était réuni après la scission provoquée par Hœglund, avait 
décidé de fonder une revue théorique pour relever le niveau 
idéologique des adhérents du parti, La situation financière du 
parti n’a pas permis non plus d'exécuter cette décision. Le con- 
grès de 1927 a de nouveau souligné la nécessité de publier un 
organe théorique. La question de la fondation d’une école c-n- 
trale du parti a été également discutée à plusieurs reprises, mais 
jusqu’à présent le parti n’a pu organiser que des cours locaux. 

Le parti entretient, de concert avec les Jeunesses confmu- 
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nistes. un « Bureau d'éditions » aui déploie une très grande arti- 
vité. I a publié une série d'ouvrages de Lénine, Marx et Engels 
et de da littérature traitant des problèmes actuels du mouve- 
ment communiste, La publication d’une « bibliothèaue soria- 
Jiste > de 11 volumes a eu un très grand succès. Le Bureau d’édi- 
tions publie chaque année un « calendrier populaire » ani con- 
tient cependant trop d'indications générales et relativement peu 
de nronagande marxiste-léniniste, Des journaux spéciaux ont été 
égafement publiés à l’occasion du 4° mai et des fêtes de Noël. 


Le parti publie 5 journanx. dont 2 auotidiens. L'organe cen- 
tral du parti le Folkets Dagblad, a augmenté son tirage nendant 
les deux drrniêres années, Tl fire à présent à 20.000 exemnlai- 
res (à 27.000 les samedis soir). L'autre quotidien du parti, le 
Norrskensflammen, tire à 7.000 exemplaires. Le tirage de tous 
les fournaux du parti augmente constamment. 


Le nombre des correspondants ouvriers s'est acern, Mais il 
est encore insuffisant, Des journaux d'isine sont publiés dans 
plusieurs villes. Le journal féminin Ræđda Ræster a un tirage de 
7.009 exemplaires environ. Le parti exerce une influence sur la 
Facklia Enhet. organe du Comité d'unité syndicale, et sur Île 
Jordfotket, organe de Ja fédération pavsanne. H publie men- 
suellement un organe d’information pour les fonctionnaires du 
parti, intitulé Partarbetnran. Lors d'événements et d’actions re- 
vêtant une imnortance particulière (question militaire, envoi de 
délégations ouvrières en URSS. etc.) des brochures et des 
tracts spéciaux sont publiés. 


d Le travail syndical. — Après la scission de 1924. le parti 
a rencontré de la méfiance parmi les ouvriers syndiqués. Néan- 
moins, il a réussi à jouer un rôle très important dans le déve- 
loppement de l’onposition de gauche dans Jes syndicats sur une 
plate-forme de lutte contre les organisations jaunes et le fascisme 
(programme de Göteborg) et snr la plate-forme de Kiruna (unité 
svndicale nationale et internationale. fusion de la Centrale svn- 
dieale avec l’organisation syndicaliste). 89.000 ouvriers syndi- 
qués étaient représentés à la conférence de Göteborg (23 et 24 
janvier 1926). En vue de dévelonner le mouvement d’unité syn- 
dicale, il a été formé un comité d'usine de 19 membres mi. 
depuis mai 1926, publie un journal intitulé Fackligenhet (unité 
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syndicale). Bien que le mouvement d'opposition soit encore fai. 
blement organisé, le comité d’unité a pu organiser des campa- 
gnes qui ont donné de bons résultats (secours aux mineurs gré. 
vistes anglais, aux ouvriers grévistes des fonderies de Gimo, ete.), 

Le parti a pris une part très active dans ce travail, mais 
malgré tous ses succès, son activité d'organisation dans le do- 
maine syndical est encore faible. Elle ne correspond pas à Pin- 
fluence idéologique du parti. Ce n’est qu’en décembre 1927 qwa 
été organisée la section syndicale de la Centrale du parti avec 
un secrétaire appointé à la tête. En janvier 1928, il a été cons- 
taté que, dans les 1.100 syndicats enregistrés (sur les 5.000 exis- 
tants), il y avait 222 fractions avec 740 communistes comme 
membres du bureau et 11 fonctionnaires appointés. 

c) Le travail dans les coopératires. — Le parti n’exerce 
pas une grande influence sur le mouvement coopératif. Dans 
quelques villes, des fractions organisées du parti travaillent dans 
les coopératives, mais les résultats obtenus ne sont pas très 
importants. 


f) Le travail parmi les paysans. — Le travail parmi les 
paysans a été très négligé, le parti ne disposant pas de forces 
suffisantes pour ce travail. Le journal Jordfolkets Förbund, qui 
est sous. l'influence du parti déploie cependant une certaine 
activité. C’est un organe mensuel qui tire à présent à 5.000 
exemplaires. L'envoi d’une délégation paysanne en U.R.S.S. pour 
le dixième anniversaire de la révolution russe a fourni une 
occasion favorable de propagande parmi les paysans. 


g) Le travail dans les organisations de masse. — Le parti 
a déployé l’année passée dans les organisations de masses sans- 
parti (S.O.L, S.R.T.,, organisations sportives ouvrières, organisa- 
tions culturelles) une activité qui a donné de très bons résultats. 
Le mouvement sportif fait, sous la direction des communistes, 
de rapides progrès. Le S.O.I. a également organisé plusicurs 
bonnes campagnes, parmi lesquelles il faut mentionner les sous- 
criptions organisées en faveur de la révolution chinoise, en 1927. 
ct Ges lock-out, en 1926. 


b) Le travail parmi les femmes. — Le parti n’a pas encore 
réussi à étendre son itflience sur les ouvrières d’usine. À son 
dernier congrès, il a chargé le Comité central de prendre les 
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mesures nécessaires en vue d’organiser des réunions de délé- 

es ouvrières. Cette décision du congrès n’a pas encore été 
exécutée. Le parti compte parmi ses adhérents 1.800 femmes, 
soit 13 %, dont la plus grande partie se compose de ménagères. 
Le journal féminin du parti paraît mensuellement et tire à 5.000 
exemplaires. 


i) Le travail parmi la jeunesse. — Le travail parmi les jeunes 
a fait, en 1927. des progrès sensibles. Les Teunesses communistes 
marchent de lavant. La Fédéraion des Jeunesses compte 13.000 
adhérents. Elle publie un journal hebdomadaire, Stormklockan. 
qui tire à 15.000 exem,.laires. 


j) La situation d'organisation du parti. — La réorganisation 
sur la base des cellules d’usines n’a pas encore été accomplice. 

Au dernier trimestre de 1925, le parti comptait 9.763 mem- 
bres anpartenant à 270 organisations locales et, en 1926, 11.578. 
En 1926, le parti possédait 638 cellules d’usines et de rues. Au 
troisième trimestre de 1927, il comptait 13.950 membres cotl- 
sants organisés dans 815 cellules. 

Depuis cette époque, le nombre des membres du parti n’a 
cessé d’augmenter et atteint aujourd’hui environ 17.000. Les 
plus forts groupes sont celui des ouvriers métallurgistes (25 %), 
des ouvriers des scieries et des transports. Le nombre des in- 
tellectuels ne dépasse pas 100. Le parti s'attache à améliorer de 
fonctionnement de l’ensemble de son organisation. La question 
la plus importante est celle de l’animation et du développement 
politique des cellules d’usines. Les comités de districts et les 
comités locaux ne peuvent pas encore être considérés comme 
des organisations capables de bien diriger les organisations de 
base, C’est là une des principales raisons pour lesquelles les cel- 
lules d'usine ne fonctionnent pas comme il le faudrait. Ces der- 
niers temps, le travail de l'appareil central s’est considérable- 
ment amélioré. 


NORVEGE 


1. Situation politique et économique 


Les traits essentiels de l’évolution économique de la Nor- 
“vège dans ces dernières années sont: la stabilisation de Ja 
monnaie, le rôle grandissant du capital étranger, la tendance 
croissante à l'absorption de l’industrie par les trusts internatio- 
naux, les débuts de la rationalisation. 

La stabilisation monétaire a été opérée avec les plus grandes 
difficultés et a été très préjudiciable à Pindustrie, à lagricul- . 
ture et à la pêche. Le montant de la dette intérieure, qui était 
de 3 milliards 1/2 de couronnes en 1924, a actuellement doublé 
ct les intérêts aussi. 

Le tiers de la dette intérieure incombe à l'Etat et les 2/3 aux 
communes, qui doivent employer de 30 à 50 % de leur budget 
pour les intérêts et Pamortissrment de la dette, 244 communes 
ont maintenant un taux d'intérêt plus élevé que le maximum 
légal (20 %), et plusieurs communes ont été mises sous la gestion 
de PEtat. 

Le capital étranger domine les industries chimiques (alu- 
minium. salpêtre, colorants, ctc.), l'industrie des allumettes, la 
plus grande partie des mines. l’industrie du panier et de la cel- 
lulose. qui appartiennent maintenant à un syndicat suédo-finlan- 
dais. Le nombre des chômeurs oscille entre 20.000 et 40.000. En 
1927. 25 à 30 % des ouvriers étaient sans travail : la proportion 
des chômeurs chez les syndiqués était de 20 à 25 %. Pendant 
Jes deux dernières années, les salaires ont baissé d’environ 
30 %. 

La situation intérieure est caractérisée par une réaction 
renforcée (loi sur les tribunaux d’arbitrage, loi sur la peine de 
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bagne, contrôle des communes allemandes, suppression des 
réformes sociales). 

Les résultats des élections au Storting en 1927 ont montré 
que la classe ouvrière, ainsi qu'une partie des paysans, s’éloi- 
gnent de plus en plus du camp de la bourgeoisie. La situation 
parlementaire créée par les élections, ainsi que le désir d'une 
partie de la bourgeoisie de faire la preuve de l’incapacité gou- 
vernementale de la social-démocratie norvégienne ont conduit 
à la formation du gouvernement du parti ouvrier à la fin de 
janvier 1928. Ce gouvernement n’a existé que 12 jours, car la 
puissance du capital financier l’a obligé à se démettre. 

En politique extérieure, on constate une dépendance crois- 
sante vis-à-vis de l’Angleterre, dépendance qui s'est révélée avec 
une évidente netteté en été 1927, lorsque le parti et les J.C. dis- 
tribuèrent un appel aux matelots anglais pour les inviter à 
défendre PUnion soviétique et pour les dresser contre linter- 
vention en Chine. Sur la demande du gouvernement anglais, plu- 
sicurs camarades dirigeants furent arrêtés et des persécutions 
eurent licu. 


2. Les partis bourgeois 


Les trois principaux partis bourgeois en Norvège sont : le 
parti libéral de droite, le parli paysan et le parti de gauche 
(Venstre). Parmi les partis petits-bourgeois (chrétiens et autres), 
un seul, le parti populaire radical, a au Storting un député. Le 
parti purement fasciste, la Légion Nationale, ne joue pour le 
moment aucun rôle. 

Le parti conservateur (libéral de droite) a été depuis 1921 
au gouvernement, Il a subi une dure défaite aux élections de 
1927. Le groupe de droite est le plus fort dans le parti et, aux 
dernières élections, les libéraux, qui représentent les tendances 
fascistes, ont porté leur chef, Thommesen, au Storting. Le parti 
représente la grande bourgeoisie et les industriels. 

Le parti libéral « de gauche » se trouve depuis 1912, alors 
qu’il avait la majorité absolue au Parlement, en recul constant. 
Son influence s’exerce surtout parmi les paysans, les petits agri- 
culteurs et la petite bourgeoisie des villes. 

Le parti paysan, soutenu par les paysans, est le plus réac- 
tionnaire. Aux dernières élections, il a été le seul parti bour- 
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geois qui ait augmenté le nombre de ses députés. Il a été le pre- 
mier à inscrire dans son programme la lutte contre le commu- 
nisme et a travaillé activement à l'adoption de la loi d’excep- 
tion contre la classe ouvrière et ses organisations. 


3. Le parti social-démocrate 


Le parti social-démocrate de Norvège adhère depuis jan- 
vier 1927 à la II° Internationale. Mais. au moment de la fusion 
avec le parti ouvrier norvégien centriste (tranmaeliste), il en 
sortit provisoirement, d'accord avec l'Exécutif de la IJ? Inter- 
nationale. JI n’a pas une influence particulière parmi les ouvriers, 
La fusion des deux partis en un parti ouvrier norvégien est sans 
doute un renforcement de l'organisation, mais sans idéologie 
unique, Au Comité central du parti unifié et dans les organisa- 
tions locales il v a de constantes frictions entre les deux ailes. 
Ces divergences apparurent au congrès de fusion en janvier 
1927 et encore plus clairement au dernier congrès syndical (dé- 
cembre 1927), où la tendance purement social-démocrate a pu 
accroître son influence. Il y a dans les rangs du parti de forts 
courants contre le socialisme ministériel et le réformisme svn- 
dical. Ces courants ont trouvé leur expression dans la collabo- 
ration entre les communistes et le courant de gauche du parti 
ouvrier au récent congrès des syndicats. 


4. La situation dans les syndicats 


La situation dans les organisations syndicales a été et reste 
caractérisée par la lutte entre la politique syndicale révolution- 
naire et la politique réformiste. Cette lutte s’exnrime dans les 
divergences sur la liaison internationale et dans la lutte pour 
Vunité syndicale. Le congrès syndical de 1925 a montré que la 
classe ouvrière norvégienne considérait que sa liaison avec 
Amsterdam est liquidée. Les tendances des réformistes à amener 
les svndicats norvésiens à une adhésion à Amsterdam ont con- 
cordé avec les efforts de la II* Internationale pour placer le moa- 
vement ouvrier politique en Norvège sous sa direction. Les dis- 
cours de militants syndicaux norvégiens à différentes confé- 
rences syndicales, où ils ont parlé à la fois contre le mouve- 
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ment syndical réactionnaire et contre le mouvement syndical de 
PUnion soviétique, marquent une rupture décisive avec les déci- 
sions du congrès de 1925. 

Au congrès de 1927, où le P.C.N. disposait de 30 % des 
voix, la question de la liaison internationale a été au cenire des 
débats. Les communistes, alliés aux éléments de gauche, domi- 
naient moralement le congrès syndical. Mais les réformistes ont 
quand même vaincu aux élections. Le P.C.N. a eu deux repré- 
sentants dans le nouveau Secrétariat. 

Les résultats du congrès ont montré que Flisolement des 
communistes dans les syndicats a pris fin. Ils sont aussi la 
preuve d'une évolution à gauche. Les délégations ouvrières dans 
l'Union soviétique ont eu aussi une portée considérable sous 
ce rapport. 

À la conférence d'unité des organisations syndicales russes, 
norvégiennes et finlandaises, tenue en février 1928 à Copenha- 
gue, il a été décidé, contre les voix des Amsterdamiens, Norvé- 
giens et Finlandais, de conclure un traité de collaboration et 
d'amitié avec les syndicats de l'Union soviétique, et des réso- 
lutions en ce sens ont été prises. La majorité réformiste du Secré- 
tariat de la Confédération Syndicale Norvégienne a saboté la 
ratification de l'accord de Copenhague, mais la grande majo- 
rité des ouvriers syndiqués est pour sa ratification. 


5. L'activité du parti communiste 


La scission de 1923, par laquelle la fraction de l’Interna- 
tionale sortit du parti ouvrier norvégien et forma le parti com- 
muniste, ne fut pas une scission bien nette entre l'aile réfor- 
miste et l’aile révolutionnaire. Au parti communiste se rallièrent 
aussi des éléments réformistes et flottants (Halvard Olsen, Olav 
Schefñlo, etc.), ce qui influa beaucoup sur la situation intérieure 
du parti. Au 2° congrès du parti, en mai 1927, le parti réussit, 
en excluant Halvard Olsen, aujourd’hui un des chefs amster- 
damiens norvégiens, à vaincre le réformisme syndical dans ses 
rangs. Puis vinrent les luttes contre Tranmael, | 

Le mot d'ordre de Tranmael en 1926 : e Rassemblement de 
la classe ouvrière au point de vue organisation > trouva un 
écho parmi les éléments restés opportunistes dans le parti. Une 
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fraction fut organisée, sous la direction de Scheflo, Monssen et 
Stoestad, en vue d’unir le parti communiste au parti ouvrier nor- 
végien et au parti social-démocrate. Le P. C. fut obligé d’exclure 
quelques-uns de ces éléments. Pas un adhérent ne suivit les 
exclus. Contre ce rassemblement sur la base social-démocrate, le 
P.C. fit une tentative de véritable rassemblement de classes, sans 
grand succès d’ailleurs. 

Les éléments réformistes de la direction du parti, avec 
Scheflo en tête, à la suite de leur orientation social-démocrate, 
étaient en conflit de plus en plus violent avec le parti. Ce con- 
flit fut surtout apparent en janvier, lorsque se forma le gouver- 
nement ouvrier : le petit groupe réformiste, avec Scheflo, sou- 
tint ouvertement le gouvernement social-démocrate. La direction 
du parti fut prise au dépourvu et ne fut pas en état de réagir dès 
le début contre le « gouvernement travailliste » et contre le 
soutien que lui donnait Scheflo. 

Mais cette faute ne tarda pas à être corrigée. Scheflo et Janette 
Olsen sortirent alors ‘du parti. Débarrassé des éléments réfor- 
mistes étrangers qui le paralysaient de plus en plus, le parti se 
réveilla, Sa direction prit une position claire, et l’ensemble du 
parti serra les rangs autour de sa direction. Maintenant, le parti 
est dans la bonne voie de l’assainissement. Le groupe d’étudiants 
Mot Dag qui, il y a quelques années, a été admis dans le parti « à 
l'essai », est maintenant sorti du parti, mais continue à sympa- 
thiser avec lui (30 à 40 étudiants). Une partie des intellectuels 
est resté dans le P.C. et y fait du bon travail. 

Aux élections parlementaires de l'automne 1927, où le parti 
n'avait pas présenté partout des candidats, il recueillit 40.000 
voix et 3 mandats. C'est un recul en comparaison des deux élec- 
tions précédentes. Mais les succès ultérieurs du parti dans les 
syndicats montrent que le recul du nombre des voix aux élec- 
tions n’a pas affaibli les positions syndicales du parti. 

Parmi les plus importantes campagnes de ces deux der- 
nières années, il faut noter, outre la campagne électorale : la 
campagne de soutien de la grève générale anglaise, la campagne 
contre la loi des travaux forcés (et la législation syndicale), la 
campagne contre les dangers de guerre, la campagne à l’occasion 
du < congrès de rassemblément de la classe ouvrière ». 

Aux élections au congrès de rassemblement, nous avons eu 
400 représentants, contre 800 représentants réformistes. La lutte 
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du parti pour l'unité syndicaie a toujours été menée en liaison 
avec les luttes économiques du moment. 

Les deux dernières années ont été riches en luttes syndi- 
cales qui, en 1926 et en 1927, ont touché la majorité des ouvriers 
syndiqués. Les patrons exigeaient 15 % de réduction des salaires 
et des contrats de travail pour un délai de deux ans, au cours 
desquels les salaires seraient deux fois rajustés d’après l'indice 
du coût de,la vie. Le parti a entrepris une lutte énergique contre 
les exigences des patrons. Même s'il n’a pas été possible d’empè- 
cher entièrement la baisse des salaires, on est resté au tarif d’un 
an sans rajustement d’après l'indice. Parmi les batailles écono- 
miques des deux dernières années, il faut signaler les luttes des 
ouvriers des champs et des forêts pour le droit de coalition, de 
meilleurs salaires et de meilleures conditions de travail. Dans 
ces luttes, ce sont nos camarades qui ont été en tête, Un fait 
nouveau à signaler : une partie des paysans a ëté avec les 
ouvriers au cours de ces luttes. 

Le travail des fractions dans les syndicats laisse encore beau- 
coup à désirer. 11 faut cependant reconnaître qu’un travail a été 
fait dans les syndicats avant et pendant le dernier congrès syn- 
dical. Lentement parviennent à se créer les fractions des diffé- 
rents syndicats à l’échelle nationale. 

Le travail d'agitation et de propagande a été intense. Il a 
encore beaucoup de défauts. Au fond, il se limite à la Centrale, 
tandis que les sections d’agit-prop locales, sauf quelques-unes 
(Bergen, Drontheim) ne font rien. De plus, le travail est loin 
d'être assez systématique. Une des tâches prochaines de l’Agit- 
prop sera de créer un appareil fonctionnant bien. 

Dans l’activité de l'Agit-prop, il faut signaler la préparation 
de plusieurs campagnes (contre la guerre, les élections, campagne 
d'unité syndicale, etc.), et l’organisation de plusieurs cours con- 
sacrés à l’étude des questions politiques et des questions syndi- 
cales d’actualité. 

Le parti possède 5 quotidiens tirant à 30.000 exemplaires, 
des journaux de cellules paraissant une ou deux fois par semaine 
et environ 30 journaux d’usines. Ces journaux sont dirigés par 
le centre, et leur présentation a été sensiblement améliorée. Le 
service d'édition du parti, qui doit travailler dans de mauvaises 
conditions financières, a édité un très grand nombre de brochu- 
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res et de livres traitant des questions aussi bien théoriques que 
d'actualité politique et syndicale. 

Le mouvement des correspondants ouvriers est très peu 
développé. On constate cependant des améliorations sur ce ter- 
rain, car plusieurs journaux commencent à grouper les corres- 
pondants ouvriers. 

Le travail dans les coopératives, qui comptent environ 
100.000 adhérents et ravitaillent à peu près le sixième de la 
population, a été très faible. A l’occasion des luttes syndicales, 
le parti a préconisé une utilisation active des coopératives pen- 
dant les grèves. La direction des coopératives est nettement 
social-démocrate. 

Le mouvement sportif ouvrier, qui s’est formidablement 
développé ces dernières années, compte environ 30.000 adhé- 
rents. Nos positions dans la Fédération sportive sont devenues 
si fortes que les social-démocrates nous menacent d'une scission. 

La 2° conférence du parti, en 1925, a donné les directives 
fondamentales pour notre travail parmi les paysans laborieux et 
parmi les travailleurs des champs et des forêts. Sur linitiative 
de notre parti et contre la résistance des réformistes a été for- 
mée, en été 1927, la Fédération des ouvriers. des champs et des 
forêts, qui compte actuellement plus de 5.000 adhérents. A sa 
direction se trouvent plusieurs de nos camarades. 

La situation des petils paysans est très dure. Le parti a pris 
l'initiative d'organiser les petits paysans en vue de la lutte com- 
mune pour la réduction des dettes ct pour un moratorium de 
deux ans. Plusieurs conférences communales ont été organisées 
où, dans plusieurs cas, malgré la résistance des chefs social- 
démocrates on a réussi à marcher avec les organisations locales 
du parti ouvrier norvégien. 

En ce qui concerne les pêcheurs, le parti communiste a fixé 
une série de revendications qui visent à améliorer leur dure 
situalion ei a pris des mesures pour les organiser en vue de la 
résistance. Les perspectives pour un bon travail parmi les pay- 
saus et les pêcheurs sont très bonnes. 

Travail parmi les femmes. — L'action pour toucher les 
ouvrières dans les entreprises et les syndicats est extrêmement 
faible, la composition sociale des effectifs féminins du parti ne 
la favorisant pas. Sur les 8.000 adhérenis du parti, il y a 
19,7 % de femmes, dont 90 % sont des ménagères. 
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L'action communiste parmi les femmes se limite à l'acti- 
vité dans les clubs de camarades d’Oslo et de Bergen et dans les 
sociétés de mères. Il ne peut être question, par une telle action, 
de toucher les ouvrières des fabriques. 

Le parti, avant tout à cause de ses divergences antérieures, 
n'a pas réussi à organiser des assemblées de déléguées. Une 
nouvelle difficulté du travail parmi les femmes provient du 
départ du chef de la Section féminine du parti, Janette Olson. 

Le parti, depuis la Journée féminine internationale de 
1926, édite un journal féminin mensuel Gnisten. 

Dans le domaine du travail d'organisation, le P. C. norvé- 
gien a obtenu certains succès au cours de la période envisagée. 
Au moment du 5° Congrès, il comptait 7.000 adhérents. Le 
1°" juillet 1927, il en comptait 8.000. Le recensement fait au 
cours de 1927 a donné les renscignements suivanis sur la situa- 
tion sociale de 3.947 adhérents : 599 % d'ouvriers, 12,4 % 
d'ouvriers agricoles et forestiers, 17,4 % de ménagères, 4 % 
d'artisans et 6,3 % d'employés et d’intellectuels. Ces 3.947 adhé- 
rents se répartissent ainsi dans les organisations : 21 % dans 
les cellules d'entreprises, 19 % dans les cellules de rues et 
60 % dans les organisations locales. Les 52,8 % des adhérents 
recensés sont syndiqués. Sur ces 52,8 %, 13 % (c'est-à-dire 1 
communiste sur 4) occupaient des postes dans le mouvement 
syndical. Parmi les mauvais côtés du travail d'organisation du 
parti, il faut signaler la faiblesse du travail des comités de 
district et des comités locaux. 

Le tirage de la presse communiste a atteint, en janvier 
1928, 26.000 exemplaires. Le parti a en tout 13 journaux. Les 
journaux d'usines sont faiblement développés. Le Comité central 
compte en tout 14 journaux d’usines tirant à 1.200 exemplaires. 
Les journaux d'usines, en règle générale, paraissent très irré- 
gulièrement. 


DANEMARK 


1. Situation économique et politique 


Lorsque, en 1924, au Danemark, le gouvernement sociai- 
démocrate arriva au pouvoir, un travail systématique fut en- 
trepris pour la stabilisation de l'économie capitaliste. I faut 
distinguer trois phases dans ce processus de stabilisation : 

1° La stabilisation monétaire. Grace à l’aide américaine et 
à une politique fiscale énergique, la couronne, qui avait perdu 
50 % de sa valeur, a été ramenée au pair, et cela dans un très 
court espace de temps. 

2° La restriction radicale des dépenses d'ordre social, 
tâche dont le gouvernement des gros paysans s'est acquitté avec 
plus de rigueur encore que le gouvernement des social-démo- 
crates qui lavait précédé. C'est ainsi que, d’une part, les ap- 
pointements des employés ont été diminués et que, d'autre 
part, les secours exceptionnels accordés aux chômeurs ont été 
supprimés. Les secours aux caisses de chômage ont été réduits 
et, de plus, il a été interdit d'apporter une aide aux chômeurs 
appartenant à des corporations ayant été en grève. Cette loi 
antiouvrière a été appliquée sans que la social-démocratie y 
oppose la moindre résistance. On a cherché encore par d’autres 
moyens à frapper la classe ouvrière, loi de la « protection de 
Pindustrie et du travail », loi d'emprisonnement, qui a beaucoup 
restreint la liberté du mouvement syndical. 

3° Le début d'une politique de protectionnisme en faveur 
de l'industrie, incapable de soutenir la concurrence étrangère. 
La rationalisation et l'offensive contre les salaires ont été éga- 
lement liés à ces mesures. L'industrie danoise qui, technique- 
ment, est encore très arriérée et dispersée en de nombreuses 
exploitations petites et moyennes, est centralisée en ce qui con- 
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cerne les capitaux. Vingt-cinq gros capitalistes détiennent Îles 
trois-quarts des actions. 

En 1927, on a pu noter une certaine aggravation du passif 
de la balance commerciale. Le chiffre des importations a égale- 
ment augmenté, principalement en ce qui concerne le charbon, 
le fer brut, les produits demi-manufacturés de ter et de fil. 

Le chômage est considérable : de 1920 à 1925, la proportion 
des ouvriers sans travail était en moyenne de 20%; en 1926, 
elle était de 29,8 % ; et, en 1927, de 31,6 %. Les ouvriers du 
textile, du bois, du tabac, les cordonniers sont particulièrement 
atteints par le chômage. 

Dans l’agriculture, qui forme la base de l'économie danoise, 
on peut, màlgré une hausse du trafic brut, constater un profit 
net encore moindre. Cela s'explique : 1° par le relèvement de 
la couronne au pair ; 2° par l’augmentation des taxes publiques, 
contributions et emprunts ; 3° par la baisse du prix du beurre 
et du jard ; 4° par le peu de bénéfice que procure actuellement 
l'élevage des porcs, dont l’alimentation revient très cher. Dans 
les pècheries, les difficultés sont encore plus grandes, à cause 
de la concurrence norvégienne dans les eaux du Groenland et 
Pon exige la protection de l'Etat. 

L’économie danoise dépend, dans une grande mesure, du 
capital américain et les conséquences s’en font lourdement sen- 
tir. Mais le Danemark est encore davantage lié à l'Angleterre. 
Celle-ci, en effet, achète la plus grande partie des produits agri- 
coles danois. 

Dans sa politique extérieure, Je Danemark s'oriente égale- 
ment vers l'Angleterre. De séricux conflits surgissent continucl- 
lement avec les îles Féroé et l'Islande, où il existe un mouve- 
ment d'indépendance très prononcé. Ces questions, auxquelles il 
faut encore ajouter celle de la liberté des eaux du Groenland 
(territoire placé sous la souveraineté danoise), forment de con- 
tinuels sujets de conflits entre la Norvège et le Danemark. 

Le gouvernement actuel des gros paysans (Madsem-Mygdal) 
est un gouvernement de minorité, ce qui ne l’empêche pas d’être 
soutenu par tous les partis bourgeois, à cause de son programme 
réactionnaire et antiouvrier. En fait, il représente un cartel de 
tous les partis bourgeois, y compris la social-démocratie. Sa po- 
litique n’est dérangée de temps à autre que par les conserva- 
teurs qui réclament des tarifs douaniers plus efficaces, reven- 


BE. 
— 266 — . 


dication à Jaquelle les paysans s'opposent assez énergiquement, 
en raison de l’augmentaion des denrées de première nécessilé 
qui en résulterait pour eux. Cette tendance au relèvement des 
droits de douane trouve l'appui des social-démocrates. 

Le Sonderjylland (Schleswig du Nord) annexé cause de gros 
tracas à la bourgeoisie danoise, Dans cete région, Cornelius 
Peterson, chef des paysans fascistes autonomes, a une grande 
influence. 


2. Situation du parti social-démocrate 


La social-démocratie va de plus en plus vers la droite et 
est un allié fidèle de la bourgeoisie. Ses fonctionnaires salariés, 
qui ont des postes assurés, l’eloignent de plus en plus du véri- 
table prolétariat. Quoiqu’elle se pose en amie du prolétariat, 
elle cherche la protection de la petite bourgeoisie, parmi la- 
quelle elle recrute une grande partie de ses électeurs. Dans la 
I Internationale elle fait partie de l'extrême-droite, Sa tac- 
tique vis-à-vis de la classe ouvrière peut être caractérisée par 
l’activité du gouvernement « socialiste », dont nous allons citer 
un exemple parmi tant d’autres : Pendant la grande bataille 
économique de 1925, elle a fait signer par le roi une loi d’excep- 
tion contre les ouvriers en grève, et si cete loi n’a pu être mise 
en vigueur, c’est uniquement parce que la lutte a été interrom- 
pue. En 1927, au congrès de Veile, la politique des chefs social- 
démocrates a été unanimement approuvée. Le congrès a égale- 
ment déclaré que «la rationalisation était un excellent moyen 
de lutte contre le chômage » et que les comités d'usines devaient 
être des «organes contribuant à créer une atmosphère de paix 
et de travail commun dans les entreprises >. Lorsqu'il s’agit de 
lutter contre les Soviets, la presse social-démocrate (60 quoti- 
diens) est la digne filiale du Vorwärts berlinois. Souvent même 
elle le surpasse. Pour saboter la lutte de classe, la social-démo- 
cratie s’évertue à diviser les syndicats en de nombreux groupe- 
ments et à maintenir l'esprit corporatif. 


3. Situation des syndicats 


il. - Les ouvriers de l’industrie sont syndiqués dans la propor- 
tion de 96 % (les ouvriers agricoles dans la proportion de 5 % 
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seulement). Les autres ne sont pas syndiqués,ou ne paient pas 
de cotisation. Afin de ne pas perdre les cotisations des masses 
ouvrières, les réformistes et les opportunistes ont divisé le mou- 
vement syndical. La tactique des réformistes en ce qui con- 
cerne l'arbitrage (arbitrage forcé) a contribué pour beaucoup 
à affaiblir la lutte syndicale. Dans l’internationale d’Ams-erdam 
la direction de PUnion syndicale danoise occupe Faile droite, 
ce qui pourtant n’est pas.le cas de toutes ses organisations. En 
1925, une formidable lutle en faveur de la hausse des salaires 
a été entreprise. Cette lutte était dirigée par le syndicat des 
ouvriers manœuvres, qui compte dans toute l’industrie 85.000 
membres et qui est un des plus importants au Danemark. 


Le gouvernement social-démocrate qui était alors au pou- 
voir montra sa véritable physionomie. Après onze semaines de 
lutte, le groupement des ouvriers des transports fut entrainé 
dans la grève. Lorsque les intérêts des gros commerçants et du 
capital d'exportation furent en jeu, la fameuse loi d'exception 
fut immédiatement adoptée. L'incrtie de la bureaucratie de 
l'Union pendant toute la durée de la grève et l’hostilité de la 
social-démocratie obligèrent le syndicat des manœuvres, en 
1926, à se retirer de PUnion syndicale qui, ainsi, n’embrasse plus 
qwune minorité du mouvement syndical. 


4. Tendances gauchistes du mouvement ouvrier 


On ne saurait parler d’une opposition politique organisée 
au sein de la social-démocratie, où seuls quelques légers malen- 
tendus se manifestent parfois. Il n’en est pas de même dans les 
syndicats et parmi les chômeurs. Il faut noter ici que trois dé- 
légations syndicales danoises ont visité la Russie des Soviets 
et qu’une fois de retour dans leur pays elles ont mené une pro- 
pagande active en faveur des Soviets et de l’unité syndicale. 
Beaucoup de syndicats danois ont envoyé des délégués aux cor- 
grès des syndicats russes. L’appel des communistes en faveur 
de la lutte contre l'exploitation sociale du gouvernement a trouvé 
un tel écho que l’Union syndicale a été obligée de convoquer, 
en 1927, une conférence générale des syndicats pour discuter 
cette question. Un autre fait prouvant l'orientation du mouve- 
ment syndical vers la gauche est l’organisation du cartel des 
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clubs de l'opposition syndicale. Ce cartel, qui existe déjà de- 
‘puis une année dans la capitale et qui édite la revue syndicale 
mensuelle La Lutte syndicale, embrasse environ 15 clubs (dont 
un en province) et a 1.085 membres. Il occupe 53 postes de di. 
rection dans les syndicats et prend de plus en plus d’ampleur. 


5. ‘Activité du P. C. 


a) Situation intérieure du parti. — L'assemblée plénière du 
parti de juillet 1927, après une discussion approfondie, écarta 
de la direction Hellberg, qui sabotait tout travail vraiment com- 
muniste. Une direction provisoire fut nommée qui commença, 
en accord avec les conseils et les instructions du C.E. de l'I.C., 
un sérieux iravaile de redressement. Le congrès du mois d’août 
mit fin aux discussions continuelles qui, depuis plusieurs années. 
se déroulaient entre les social-démocrates de gauche de la direc- 
tion d’alors et la majorité du parti. Depuis ce temps le parti a 
progressé, son activité s’est accrue rapidement, et un nouveau 
besoin de travail se manifeste dans ses rangs. Il a également 
wommencé à recruter ses cadres parmi les couches proléta 
riennes de l’industrie. 


b) lactique générale et campagne du parti. — Le P.C. a 
mené une propagande active dans une campagne contre Ja 
guerre que les impérialistes préparent contre la Russie des So 
viets. Il a organisé de grandes réunions et des meetings de soli- 
darité prolétarienne internationale avec les ouvriers allemands 
et suédois. Dans l’affaire Sacco-Vanzetti, il a, pendant plusieurs 
` semaines, déployé une grande activité ct a su, malgré le sabo- 
tage de la social-démocratie et de la burcuucratie syndicale, atti- 
rer l'attention ct gagner la sympathie ouvrière. Le P.C. et les 
Jeunesses communistes ont mené un grand travail de propa- 
gande parmi les équipes des flottilles anglaises, polonaises, ita- 
liennes, hollandaises. Le parti a entrepris avec succès une cam- 
pagne contre les mesures réactionnaires d'économie que le gou- 
vernement a prises aux dépens des chômeurs. Des comités 
d'unité ont été formés en vue de lPunité syndicale. La propa- 
gande a également été menée contre la terreur blanche, la jus- 
tice de classe et l'assassinat du camarade Voïkov. 


c) Agitation et propagande. — Un travail systématique n’a 
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été entrepris dans ce domaine que depuis le mois d’août de Pan- 
née dernière. Une section a été formée auprès du Comité central 
pour lagit-prop. et la littérature. Le comité chargé de fournir 
la littérature révolutionnaire (norvégienne, suédoise et alle- 
mande) déploie une activité intense. Dernièrement, il a égale- 
ment fait paraitre une série d'ouvrages d'actualité. Une école 
centrale du soir fonctionne à Copenhague depuis deux hivers, 
Dans certaines régions de province, il existe pendant l'hiver 
des cours où l’on étudie le marxisme et le léninisme. La section 
centrale d’agit-prop. envoie régulièrement tous les 15 jours des 
informations et des instructions aux diverses sections et cel- 
lules. 

Le parti ne possède qu’un seul hebdomadaire, auquel col- 
labore un nombre relativement grand d'ouvriers. Son tirage, 
dans l'espace de 8 mois, s’est élevé à plus de 2.000 exemplaires. 
Sous la direction communiste se trouvent encore les journaux 
suivants : La Lanterne, organe mensuel du club des marins 
(tirage : environ 2.000 exemplaires) ; La Lulle syndicale, organe 
mensuel du Cartel des clubs syndicaux (tirage : environ 1.500 
exemplaires) ; L’Orqane éducatif des Ouvrières, organe mensuel 
de l'Union culturelle féminine (tirage : environ 2.000 exem- 
plaires) ; Le Combat, organe de la jeunesse paraissant irréguliè- 
rement ; La Trompette, journal des pionniers paraissant éga- 
lement irrégulièrement. 

Il n'existe pas encore de journaux d'entreprise. Il a fallu 
suspendre les journaux corporatifs. 


d) Travail syndical. — Ce travail est actuellement mené 
d’après les décisions de la deuxième conférence internationale 
d'organisation. Un comité central a organisé des comités locaux. 
enregistré tous les syndiqués ; là où les groupements étaient 
importants il a constitué des fractions conseillées et contrôlées 
par les dirigeants des fractions des corporations et par lut- 
même. Le travail s'étend actuellement à tous les domaines (sec- 
tions, cartels, unions, clubs, usines) et contribue à élargir lin- 
fluence du parti dans les masses ouvrières. 


e) Travail parmi les paysans. — Jusqu'en août 1927, le 
travail parmi les paysans a été très négligé ou mené d’une fa- 
çon purement abstraite. Actuellement, le parti prépare un pro- 
gramme agraire. Il a provisoirement élaboré certaines directives 
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en ce qui concerne le travail parmi les paysans (en particu- 
lier parmi leur organisation syndicale) et le mouvement fas- 
ciste-sénaratiste de Cornelius Petersen (Sonderiylland). En gé- 
néral, le parti s’efforce de relier la lutte des paysans pauvres 
contre leurs exploiteurs à celle des ouvriers des entreprises, 


f) Propagande parmi les organisations de masse en dehors 
du parti.— Les décisions prises à ce propos au congrès n’ont pas 
encore été mises en application, exception faite en ce qui 
concerne certaines organisations sportives des régions du sud 
et la radio-union ouvrière. 


g) Travail parmi les femmes. Ce n’est qu'au congrès du 
parti qu'ont pu être élaborées les possibilités d’un travail sys- 
tématique parmi les femmes. Les directives données à ce pro- 
pos fixent les tâches à accomplir et les moyens susceptibles 
d'attirer les ouvrières dans la lutte. Il faut encore surmonter 
une certaine résistance manifestée à ce propos au sein même 
du parti, tâche à laquelle on s'adonne actuellement. Dans l'Union 
des ouvrières d'industrie, le P.C. a une certaine influence, d’un 
côté dans Ia section métallurgique (la deuxième par ordre d’im- 
portance) de ce syndicat, d’un autre côté par l'intermédiaire 
de l’Union éducative féminine. 


h) Travail d'orannisation. — Te travail d'organisation du 
P.C. danois a été très faible jusawà ces derniers temps, et ce 
n’est aue denuis le second semestre de 1927 qu’à la suite de 
Paide immédiate fournie par la Section d'Organisation du C.E. 
de PI.C. que des nrogrès plus ou moins considérables ont com- 
mencé à se manifester dans ce domaine, Au 5° congrès, le P.C. 
danois comntait 750 membres. Au 1% mars 1998. il en avait 
1.341. D’anrès les données pour le moi de mai 1927. la compo- 
sition du parti danois, qui à cette époque comptait 969 membres. 
était : ouvriers, 69 % : emplovés, 13.2 9% : ménagères, 9.7 % ; 
éléments semi-nrolétariens, 4.9 % ; ouvriers agricoles. 1,7 % : 
intellectuels. 1.2 % ; éléments bourgeois. 0.3 % (3 personnes 
en tout). D’anrès les mêmes données, 36 % des membres du 
parti travaillaient dans des entreprises comptant chacune plus 
de 50 ouvriers, La réorganisation svstématique du P.C. danois 
sur la hase des cellules d'entreprises n’a commencé awen janvier 
1928. Auparavant. le parti n'avait que 2 cellules d’entreprises 
véritables. Jusqu'à ces derniers temps, il n’avait pas du tout de 
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journaux d’usines. En ce qui concerne les fractions syndicales, 
conformément à la décision de la 2° conférence d'organisation, 
c'est aussi en janvier 1928 seulement qu’on a commencé à en 
créer. C'est encore en janvier 1928 qu'a comencé l'édification 
systématique de tout l'appareil du parti. Comme indice de la 
liaison du parti avec les masses, on peut indiquer le tirage de 
Ja presse communiste qui, en janvier 1928, a atteint 6.500 exem- 
plaires. 


TCHECOSLOVAQUIE 


1. La situation politique et économique 


La vie économique de la Tchécoslovaquie, qui se déve- 
loppe sous le signe de la stabilisation capitaliste, traverse en ce 
moment une période extraordinairement favorable. La produc- 
tion des industries les plus importantes dépasse en 1927 la pro- 
duction d’avant-guerre. L'agriculture (à l’exception de l’avoine) 
accuse un accroissement de l’ensemble de la production ainsi 
que du rendement à l'hectare. En ce qui concerne le froment, 
le seigle et l'orge, ils ont donné, grâce aux nouvelles taxes 
douanières, un revenu supplémentaire de 1 1/4 miliard de 
couronnes’. 


L’économiste du parti communiste, L. Freund, donne un 
aperçu du profit du capital. Il apprécie le capital variable de 
l'économie tchécoslovaque à 24,2 milliards de couronnes et la 
plus-value à 49,2 milliards, ,ce qui fait un taux de la plus- 
value de 200 %. Sur cette somme de la plus-value, 37,7 mil- 
liards restent dans le pays, pour la consommation et l'accu- 
mulation. La fortune nationale étant estimée à 400 milliards, cela 
fait un taux du profit de 10 %. 

Les investissements dans l’industrie et l’agriculture se sont 
formidablement accrus. La concentration du capital a fait de 
grands progrès (cartels et syndicats, fusion des banques). Le 
capital tchécosiovaque participe aussi fortement aux cartels 
internationaux. Tl faut noter la liaison croissante de l’économie 
tchécoslovaque avec l’économie allemande. 


1. La couronne tchécoslovaque vaut 12 pfennigs 1/2 ou 75 centimes 
français environ. 
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Malgré la situation favorable et la rationalisation, les sa- 
laires ne se sont pas accrus en 1927 et sont aujourd’hui aussi 
pas awen 1924. L'indice du salaire a été, par rapport à 1913, 
de 825 selon l'estimation la plus élevée, alors que l'indice des 
prix de détail a été de 920. Il faut y ajouter l’augmentation 
des lovers à la suite de la suppression de la protection des 
locataires, la majoration des impôts qui frappent la popula- 
tion. La conséquence en est qu’aujourd’hui la consommation 
moyenne, comparativement à celle d’avant la guerre, s’est ré- 
duite, pour la viande de 29 %, pour la charcuterie de 49 %, 
pour la boulangerie, le lait et les œufs de 27 %. En même 
temps, on consomme plus de pain noir et de pommes de terre. 
Nous voyons ainsi, d’une part, une augmentation du profit et, 
d'autre part, une aggravation des conditions de vie de la classe 
ouvrière. 

La politique inférieure est caractérisée par Vunion poli- 
tique de la bourgeoisie tchèque. slovaque et allemande sous a 
direction des agrariens et des cléricaux et par le gouvernement 
de ce bloc bourgeois. Ce gouvernement noursuit la politique de 
stabilisation avec une brutalité implacable. TI! a majoré les 
droits de douane sur les produits agricoles. élevé les taxes 
aui frannent les masses et fait voter de formidables réductions 
d'imnôts pour les canitalistes. Les recettes des administrations 
locales (communes. districts, nrovinces) ont été sensiblement 
réduites, et par suite les services de prévoyance sociale qui 
dépendent de administration locale ont été encore restreints. 
Par une « réforme administrative » onérée par voie législa- 
tive, Padministration locale a été prosaue entièrement anéan- 
tie. et tous les services publics ont été livrés à la bureaucratie 
de l'Etat, Le droit de vote a été restreint. La loi de police ct 
Ja réglementation des nassenorts ont été agsgravées. Les subven- 
tions de PEtat à l'Eglise ont été accrues et un nouveau proiit 
de loi met nlus aue iamais l’école sous le contrôle du clergé. Le 
dernier acte de la maiorité snnvernementale a été-de tronauer 
Ja loi d'assurance sociale de 1924. nourtant bien misérable déjà. 

En politique ertérieure, la sitnation est caractérisée par la 
signature d’un concordat avec le Vatican, nar les défaites con- 
tinuelles de la nolitiane de la petite Entente (attitude défensive 
contre Paction de Rothormere, protection de la Hongrie par 
Mussolini, défaite dans l’affaire du transport frauduleux d’ar- 
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mes en Hongrie) et par le sabotage du rétablissement des rela- 
tions politiques et économiques normales avec Union soviéti. 
que. Benes, ministre des Affaires étrangères, qui n’est toléré 
dans le gouvernement du bloc bourgeois comme « socialiste » 
que grâce à l'autorité de Masaryk, se tourne tour à tour vers 
l'Angleterre et vers la France. 

Si le gouvernement du bloc bourgeois se maintient contre 
Poffensive sans cesse croissante des classes laboriruses, ce n’est 
que grâce aux réformistes, qui empêchent toute lutte sérieuse 
des masses contre ce régime et sont en train de faire échouer 
la campagne de front unique contre la réduction des assurances 
sociales, campagne à laquelle ils ont été obligés de participer 
sous la pression des masses. Leur politique ne vise qu'à la 
participation à un nouveau gouvernement de coalition. 

La caractéristique essentielle de la politique intérieure est 
la tendance de la bourgeoisie à continuer ses mesures de sta- 
bilisation avec la plus grande énergie. Les partis dits du bloc 
des gauches (tendance Masaryk-Benes) s'efforcent à cet effet 
délargir et de renforcer la base du gouvernement du bloc 
bourgeois en attirant les partis réformistes au gouvernement. 

En politique extérieure, le gouvernement oscille entre la 
France et l'Angleterre. 


2. Les partis bourgeois 


Le parti le plus fort, le parti dirigeant du Bloc bourgeois est 
le parti agrarien chèque, qui entraine la majorité de la popu- 
lation rurale tchèque (bien qu'il soit assez fort dans les villes 
également) et dont la direction et la politique sont entre les 
mains des grands propriétaires fonciers et des capitalistes. Le 
parti agrarien est sans doute le plus fort parti capitaliste, il 
domine une grande partie de l'appareil d'Etat ct de l'appareil 
militaire. 

Ensuite vient le parti national-démocrate (parti de Kra- 
mars), qui, numériquement et comme parti du capital indus- 
triel et bancaire a été affaibli en 1925 par l'exode d’une partie 
des intellectuels et employés sympathisant avec Masaryk (fon- 
dation du parti ouvrier national) et, en 1927, par la dissi- 
dence politique des fascistes, qui, à leur tour, se sont scindés 
en groupe bohémien et groupe morave. 
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Les cléricaux tchèques, qui avaient fait des progrès en 1925, 
ont souffert de la lutte intérieure avec leurs adhérents ouvriers 
et ont subi des pertes aux dernières élections municipales. 

Les cléricaux slovaques ont à lutter contre la déception que 
la politique gouvernementale a causée à leurs adhérents à ten- 
dance autonomiste. Cela leur a valu des pertes aux élections 
et a entrainé une tension de leurs rapports avec les autres 
partis gouvernementaux, 

Tous les partis bourgeois tchèques renforcent et arment 
activement leurs formations de combat pour la guerre civile 
contre les classes laborieuses (Cavalerie du Travail, Sokol na- 
tionaliste, Orel clérical, « gardes patriotes » slovaques. 

Les agrariens allemands sont menacés d’une scission natio- 
naliste conduite par deux députés qui ont usurpé leur mandat; 
mais on ne peut encore apprécicr l'ampleur de cette scission. 
Les cléricaux allemands semblent mieux résister. Les deux par- 
tis gouvernementaux ont subi des pertes non seulement à 
cause de leur politique sociale, mais aussi à cause de leur 
politique nationale. Mais ces pertes ne sont pas telles qu’elles 
puissent ébranler leur position et leur politique, et ni les 
nationaux allemands, parti de la bourgeoisie, des intellectuels 
et des emplovés des villes dirigé par des capitalistes, ni les 
nationaux-socialistes allemands, ou Hakenkreuzler, qui ont des 
adhérents dans la petite bourgeoisie, parmi les employés et 
même parmi les ouvriers, n’en ont étè considérablement ren- 
forcés. L'opposition de ces deux partis, même sur le terrain 
national, n’est ni radicale, ni énergique. 

En Slovaquie, les agrariens magyars et les socialistes chré- 
tiens, après avoir flirté avec le Bloc bourgeois, ont engagé une 
« opposition loyale ». Les agrariens tchèques tentent de gagner 
des partisans parmi les agriculteurs magyars du Sud de Ja 
Slovaquie. Dans la population slovaque, les agrariens tchèques 
et les cléricaux tchèques font concurrence aux nationalistes et 
aux cléricaux slovaques. Dans la Ruthénie, les agrariens tchè- 
ques dominent dans la vie politique bourgeoise, grâce à lappa- 
reil bureaucratique de l'Etat. 


3. Les partis socialistes (réformistes) 


Les social-démocrales tchèques, après leur élimination du 
gouvernement, ont de nouveau stabilisé leurs effectifs proléta- 
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riens flottants et regagné du terrain dans la petite bourgeoisie. 
Ils ont de nouveau appelé leurs partisans à des réunions et à 
des manifestations, ils ont fait une forte opposition parlemen- 
taire. Mais malgré leur joie de voir leur parti se consolider, 
ils ont neur que le mouvement des masses ne déferle par-dessus 
leur tête et redoutent de laisser passer le moment propice pour 
se rallier à la majorité gouvernementale. C’est pourquoi ils refu- 
sent résolument le front unique prolétarien et, quand ils sont 
obligés par les masses à une action commune, ils cherchent à 
la liquider au plus tôt. Ils sont à la recherche de nouvelles com- 
binaisons de majorité gouvernementale où ils auraient aussi 
leur place. 

Les social-démocrates allemands, grâce à la sortie de leurs 
camarades tchèques du gouvernement, se sont de nouveau ren- 
forcés dans la classe ouvrière et, grâce à la politique gouver- 
nementale des bourgeois allemands, ils ont regagné une partie 
de leurs partisans petits-bourgeois d’après-guerre qu’ils avaient 
perdus après 1920. Il est caractéristique que, dans le district 
de Teichenberg, ils n’osent pas se prononcer contre les com- 
munistes et que dans leur citadelle, la Bohème occidentale, ainsi 
que dans le Nord-Ouest bohémien, ils perdent sans cesse des 
adhérents ouvriers qui vont au communisme. 

Pour renforcer leur position dans la classe ouvrière et se 
présenter à la bourgeoisie en qualité de futurs membres d’un 
gouvernement de coalition, les deux partis ont tenu au début 
de 1928 un congrès de fusion. Ce congrès n’a voté qu’une réso- 
lution où l’on déclare vouloir s’unir, sans qu’il y ait cependant 
d'unité sur aucune question politique. Tandis que les social- 
démocrates allemands ont entièrement abandonné le droit des 
nations à disnoser d’elles-mêmes ct sont passés à une opposi- 
tion loyale, les social-démocrates tchèques s’en tiennent ferme- 
ment à l'idée d’une coalition gouvernementale nationale tchèque! 
contre les Allemands. Le seul résultat positif de cette « unité » 
social-démocrate est qu’on s’est uni pour combattre plus forte- 
ment les communistes et la Russie des Soviets. 

Les nationaur-socialistes tchèques, qui se sont surtout mis 
en relief en 1927 à la lumière d’un procès de corruption, ont 
perdu leur aile fasciste, ce qui n’a pas beaucoup influé sur leur 
parti. Ils sont liés au gouvernement par le ministre Benes, et 
leur opposition est encore plus loyale que celle des social-démo- 
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crates. Eux aussi, cherchent à prendre de l’avance dans la 
course aux portefeuilles. 


4. Situation du mouvement syndical 


D’après les chiffres du Département de statistique de l'Etat, 
le nombre des syndiqués s'élevait, le 1° janvier 1927, à 
1.721.2o0, soit une diminution de 3/.348 ou de 2,2 % par rap- 
port au 1‘ janvier 1926. Cette diminution doit être en grande 
partie attribuée à la politique syndicale réformiste préjudi- 
ciable aux intérêts des ouvriers. 

Le mouvement syndical en Tchécoslovaquie est extrême- 
ment divisé. Il n’est pas seulement divisé par nationalités, mais 
aussi par religions et par partis ouvriers, 

Le 1° janvier 1923, on comptait 1.376.615. syndiqués grou- 
pés dans les diverses Centrales syndicales; le 1* janvier 1927, 
il y avait 1.451.410 syndiqués dans 13 Centrales. On comptait 
en outre, à ces deux dates, 322.033 et 219.840 personnes grou- 
pées dans des syndicats qui ne sont affiliés à aucune Centrale, 
La Fédération générale syndicale internationale (affiliée à PI. 
S.R.) compte 196.509 adhérents. Les fluctuations des effectifs y 
sont extrêmement grandes. 

Les efforts de l'Internationale d'Amsterdam pour opérer 
une fusion des deux Centrales syndicales affiliées à Amsterdam 
ont d’abord été impuissants. Ce mest que tout récemment 
qu’on a réussi à créer ce qu'on a appelé une « superstructure > 
sous la forme d'une commission mixte. Tout récemment, la 
commission syndicale de Reichenberg a envoyé son représen- 
tant à Ia Centrale syndicale tchèque et lui a versé une cer- 
taine cotisation, grâce à quoi la Fédération tchèque verse les 
cotisations pour la fédération allemande à Internationale 
d'Amsterdam. Les deux fédérations groupent ensemble 540.000 
adhérents environ. Ce genre d'unité n’est, naturellement, qu’une 
manœuvre transparente pour détourner les masses ouvrières de 
la véritable unité syndicale en leur offrant une unité falsifiée. 


5. La différenciation dans la classe ouvrière 


La différenciation ainsi que l'évolution à gauche de la 
classe ouvrière tchécoslovaque apparaissent clairement dans les 
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importantes campagnes du parti communiste et dans presque 
toutes les élections (parlement, communes, conseils d'entreprise). 
La mobilisation de grandes masses ouvrières par le P, C. dans 
ses campagnes les plus importantes est un signe certain de 
Pévolution à gauche. Mais les différentes élections montrent plus 
clairement cette évolution des ouvriers et lui donnent une illus- 
tration numérique. Depuis les élections parlementaires de 1927, 
où le parti, malgré sa récente crise intérieure, a recueilli pres- 
que un million de voix et est apparu comme le plus fort parti 
ouvrier et le second parti du pays, la différenciation de la classe 
ouvrière n’a cessé de s’accentuer. C’est ce qu'ont montré les 
dernières élections municipales (octobre 1927), Les partis bour- 
geois, et notamment les partis gouvernementaux parlementaires 
des minorités nationales, ont presque tous subi des pertes de 
voix, tandis que le P. C. et les partis réformistes (ceux-ci plus 
que le P. C.) en ont presque partout gagné. 

À Prague, par exemple, le rapport des voix est le suivant : 


Partis ouvriers . . . . . 215.467 voix 52 mandats 
Partis bourgeois . . . . . 205.194 voix 48 mandats 


Les résultats en province sont analogues. 

Les pertes des partis bourgeois aux élections municipales 
semblent montrer que des couches importantes de petits bour- 
geois et d'ouvriers ont abandonné les organisations de la bour- 
geoisie, déçus par la politique réactionnaire du gouvernement 
du Bloc bourgeois, et sont allés à la social-démocratie qui, par 
son opposition apparente, peut encore leur donner des iliu- 
sions. En outre, la social-démocratie puise des forces parmi les 
nouveaux électeurs, mais, là aussi, ce sont plutôt des éléments 
petits-bourgeois que des éléments ouvriers quelle gagne. La 
social-démocratie a conquis, aux élections municipales, les élé- 
ments petits-bourgeois qui ont abandonné les organisations bour- 
geoises, les ouvriers à mentalité petite-bourgeoise et de nou- 
veaux électeurs. Quant au parti communiste, il n’a pu gagner 
que des ouvriers venus de la social-démocratie ou votant pour 
la première fois, c’est-à-dire des jeunes. Bien plus que les élec- 
tions municipales, les élections des conseils d'entreprise, qui 
ont eu lieu dans la région industrielle la plus importante de 
Tchécoslovaquie, celle d’Ostrau, où le fascisme industriel est 
très développé, ont révélé l’évolution à gauche des ouvriers, 
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qui se détournent des organisations syndicales fascistes, chré- 
tiennes, réformistes et autres pour venir au parti communiste. 


6. Le développement et l’activité du P.C. 


a) Le développement intérieur du parti — Après le 
V* congrès mondial et le I° congrès du P. C. tchèque (1924-25), 
le parti traversa une grave crise intérieure déclenchée par 
l'opposition Bubnik, qui se dressa violemment contre les réso- 
lunons des organes supérieurs de PI. C. et du P. C., tchèque, et 
trouva un fort appui auprès de la bourgeoisie et de la social- 
démocratie. Après des luttes intestines de plusieurs mois, lors- 
que fut créé, après l'Exécutif élargi de 1925, un bloc de la 
gauche et du centre pour lutter contre le danger de droite 
et appliquer les décisions du V° congrès mondial, la situation 
à lintérieur du parti se clarifia et la crise intérieure put être 
surmontée dans un temps relativement court. Les principaux 
centres de Popposition de Bubnik furent rapidement détruits; 
Bubnik et ses partisans furent écartés du P. C. Peu après les 
élections parlementaires d'automne 1925, auxquelles les parti- 
sans de Bubnik obtinrent 7.000 voix contre un million environ 
au P. C., le groupe Bubnik liquida le parti communiste indé- 
pendant qu'il avait créé de même que son organe et adhéra au 
parti social-démocrate. 

Le III congrès du parti, réuni en 1925,.se prononça una- 
nimement pour le bloc, ainsi qu'en faveur des résolutions du 
V Exécutif élargi. Au cours de la discussion, les délégués, qui, 
dans une proportion de 80 %, étaient des ouvriers d’usine, 
réclamèrent une activité plus intense, la rupture complète avec 
les traditions social-démocrates et la bolchévisation consé- 
quente du parti. Le II congrès put examiner sérieusement 
déjà l’une des questions les plus brûlantes, la question syndi- 
cale ct prendre une résolution assez claire. À ce même congrès 
s'opéra la fusion du parti socialiste ouvrier (groupe Vrbensky) 
avec le P. C. 

La période qui va du IH’ au IV* congrès peut être consi- 
dérée comme une période de renforcement et de consolida- 
tion du P. C. T. Si le temps écoulé entre le IF et le JII’ congrès 
fut occupé par de violentes luttes de fractions, au cours des- 
quelles le parti chercha, malgré les difficultés et au prix de 
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bien des sacrilices, à se libérer des survivances opportunistes 
de son passé social-démocrate, la période qui Sèrend du IH’ 
au 1V* congrès est marquee par une vie pourque pius active, 
des actions reussies (voir chapitre < Campagnes >) et un travail 
d'orgamsation (reorganisation sur la base des cellules d'entre. 
prises}. La bolchévisation dans tous les domaines se poursuit, 
Jentement il est vrai, mais régulicrement,. 

C'est ainsi que le LV*° congres (mars 1927) s’est déroulé 
sous le signe de la consolidation du parti. Toutes les décisions 
ont été adoptées à l'unanimité. Le congrès a pu constater que 
les effectifs du parti, qu, entre le I° et le II congrès étaient 
descendus à 72.000, êtaient remontés à 138.000. Le 1V° congrès 
a été un progres remarquable en ce sens que les camarades ne 
se sont pas laissé aveugler par les succès obtenus ; ils ont re- 
connu les fautes du Parti, us n'ont pas hésité à exercer une 
critique envers eux-memes et ont montré le désir le plus 
sérieux de remédier aux lacunes constatées. 

Après le IV° congrès, Lactivité du parti s’est encore inten- 
sifiée. 

En résumé, on peut dire que P. C. tchécoslovaque s’est 
en général consolidé, Il ne s'ensuit pas de dire qu’on n’aura 
plus à constater de divergences et de déviations dans ses rangs 
au cours de sa boichévisation. Qu'on sait obligé de compter avee 
la possibilité de tendances de droite et d'extrême-gauche, la 
dernière période Pa montré, car à Brunn, la droite (hovanda et 
le docteur Eder), qui s'était retranchée dans les coopératives, 
a relevé la tête et, après son exclusion, a créé son Comité 
central et son journal pour la lutte conire le parti. Dans 
Forganisation de Kiadno, dans certains groupes des syndicats 
rouges et dans les régions allemandes des tendances d'extrème- 
gauche se sont fait jour. Mais, il n’y a pas de danger imminent 
dans le parti. 

La tâche réelle, concrète, qui se pose devant le parti est 
la conquête de la direction de toutes les formes du mouve- 
ment ouvrier. La solution de cette tâche dépend, dans une 
grande mesure, de la juste solution de la question syndicale. 


b) L'opposition trotskisle. — A Ia suite de l’action de 
l'opposition dans le P. C. de l'URSS. on a constaté l'existence 
de deux courants d'opposition dans le P., C: tchécoslovaque : le 
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groupe d’extrême-gauche de Neurath, de Michalec et du docteur 
Pollak, et celui des opportunistes Hual, Gôrlich et consorts. Les 
premiers critiquaient le parti et FI. C. d’un point de vue de 
gauche, les seconds d'un point de vue de droite. Et cependant, 
après leur exclusion du parti, ces deux petits groupes ont fait 
bioc pour mieux combattre (selon leurs propres paroles) leurs 
ennemis communs : le parti communiste tchécoslo vaque, le P. C. 
de PU.R.S.S. et PI. C. IHs voulaient marcher ensemble jusqu'à 
la victoire, après quoi ils régleraient leurs divergences. L’oppo- 
sition trotskiste unifiée a édité, sous le titre de Budy Prapor (Le 
Drapeau Rouge), un hebdomadaire en allemand et en tchèque. 

Le parti communiste a traversé ces luttes sans en être 
ébranlé. L'opposition n’avait et n’a pas de partisans, en dehors 
de quelques intellectuels et de quelques militants isolés. Dans la 
région allemande où, pour des raisons sentimentales, il y avait 
un certain intérêt pour l’opposition trotskiste, les hésitations et 
les courants d'opposition ont été en grande partie surmontés par 
une campagne de propagande dans les cellules. Non seulement, 
les membres du parti, mais aussi les ouvriers sympathisants et 
indifférents, lorsque fut exposée la question ‘de l’opposition et 
que fut connue l'exclusion de Zinoviev et de Trotsky, ont réso- 
lument pris position contre l'opposition, 

Le camarade Neurath a pris une position à part. Après de 
longues hésitations, tergiversations, et différentes réserves, 
sommé par le Comité central de s'expliquer, il a déclaré, le 
27 mars 1928, que les débats du congrès du P. C. de PU.R.S.S. 
lui ont démontré d’une façon indubitable que l'opposition 
agit contre les principes du parti, c’est-à-dire contre le léni- 
nisme, qu’elle est donc objectivement contre-révolutionnaire et 
qu'il avait eu tort de la soutenir dans une certaine mesure. 

L'opposition tortskiste en Tchécoslovaquie n’est qu'une pe- 
tite secte d’extrêmes-gauchistes et d’opportunistes unifiés en 
dehors du parti. 


c) L'activité générale du parti (les campagnes). — Les deux 
années écoulées ont été remplies par de grandes luttes sociales 
et politiques. Le gouvernement (d’abord, le gouvernement de 
coalition nationale, puis, après son renversement, en 1926, le 
gouvernement du bloc bourgeois) a fait les plus grands efforts 
pour arriver à la stabilisation politique et économique. 
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Le P. C. a répondu à toutes les mesures et campagnes de 
la bourgcoisie par des campagnes parlementaires et extra-parle- 
mentaires soigneusement préparées, faites sous forme de cam- 
pagne de front unique, souvent efficaces, dans toutes Jes parties 
de la République. Les instruments de ces campagnes ont été les 
conseils d’entreprise. Ces derniers temps, dans les centres in- 
dustriels les plus importants, les cellules d’entreprise ont égale- 
ment participé activement aux campagnes. Les mots , d'ordre 
contre les mesures du gouvernement étaient ordinairement liés 
aux mots ordre pour les intérêts immédiats des travailleurs, 
par exemple, le mot d'ordre contre la persécution du parti, avec 
les mots d’ordre contre la vie chère, contre le chômage, contre 
la réforme fiscale aux dépens des travailleurs, pour l’augmen- 
tation des salaires. 

Par une application du front unique généralement juste par 
en haut et par en bas, pour la liaison de l’action parlementaire 
à l’action extra-parlementaire, par le contact avec les entrepri- 
ses, par l'utilisation des comités et conseils d’entreprise, par 
la liaison des mots d'ordre d’action aux mots d'ordre concer- 
nant les intérêts immédiats des masses, le parti a réussi à mo- 
biliser de grandes masses d'ouvriers industriels et une partie 
importante des couches moyennes (employés et fonctionnaires) 
et des petits paysans. Il en a été ainsi surtout dans les cam- 
pagnes contre l’augmentation des droits de douane, contre la 
répression que subit le parti, contre la réforme administrative, 
dans la campagne des élections municipales, dans la campagne 
pour lamélioration des assurances sociales et contre la suppres- 
sion de la protection des locataires. Le parti a réussi à former 
des comités d’unité et à provoquer une si forte pression des 
masses que les social-démocrates et les socialistes tchèques ont 
été obligés de quitter le gouvernement et de faire une opposi- 
tion apparente, ce qui a provoqué le renversement du gouverne- 
ment de coalition nationale. Au cours de la campagne contre 
la réforme administrative, d’assez forts courants d’opposition se 
sont révélés à l’intérieur des partis gouvernementaux des mino- 
rités nationales (partis bourgeois allemands, parti populaire slo- 
vaque de Hlinka), de sorte que ces partis ont été obligés d'exi- 
ger des modifications importantes au projet gouvernemental de 
réforme administrative. 


Une des plus importantes campagnes du parti est celle qui 
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a été déclenchée ces temps derniers contre Paggravation de Ja 
jégislation sociale. La forte pression des masses a provoqué des 
manifestations communes d'ouvriers communistes, social-démo- 
crates et socialistes tchèques à Prague et dans d’autres centres. 
La classe ouvrière de Prague, qui a défilé deux fois dans la rue 
{100.000 manifestants), a conquis le droit de manifester malgré 
je déploiement formidable de la police ct de la gendarmerie qui 
ont agi de la facon la plus brutale. Ce qui est le plus impor- 
tant, c'est que le parti communiste apparait comme le guide 
moral et l'organisateur des manifestations aux yeux de tous les 
ouvriers, Les masses non-Communistes ont entendu les mots 
d'ordres du P. C. et y ont répondu. 

En dehors de ces campagnes politiques, découlant de la 
situation politique et économique, le parti communiste a pris 
position sur tous les événements importants et a cherché à 
s'en servir pour étendre son influence. Malgré tout, il n’a pas 
encore réussi suîfisamment à organiser les masses qu’il avait 
mobilisées et à grouper les comités d’unité qui se sont formés. 
On avait quelquefois l'impression que le but de telle ou telle 
de ses campagnes n'était pas bien clair. La conséquence en 
était alors que la campagne cessait brusquement, que la mobi- 
lisation des masses ne s’exprimait pas par un accroissement 
correspondant des effectifs du P. C. et que, souvent, les co- 
mités d'unité dépérissaient très rapidement. 

Des lacunes sensibles se sont révélées dans le parti lors 
des campagnes qu’il a menées à l'occasion de l'insurrection 
viennoise et de laffaire Sacco-Vanzetti : application erronée 
de la tactique du front unique dans quelques districts, inacti- 
vité de quelques organisations, refus de l’organisation de Kladno 
de participer à une grève de démonstration en faveur des insur- 
gés de Vienne et à une grève de solidarité à l’occasion de la grève 
anglaise. 

Fréquemment, les campagnes ont été appuyées efficacement 
par la presse du parti, mais celle-ci (surtout l’organe central, 
le Rude Pravo) manifeste, de-ci de-là, des faiblesses et des hési- 
tations idéologiques. 

d) Le travail d'agitation et de propagande dans le parti. — 
On constate, ces derniers temps, un essor décisif dans le tra- 
vail d’agitation et de propagande du P. C. La liaison avec la 
section d’agitation et de propagande du C. E. de PI. C. est 
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bonne. Mais la liaison entre la section centrale et les sections 
locales d’agitation et de propagande est encore défectueuse, 
Dans les cellules, ce travail en est encore à ses débuts, 

Le parti a fait, dans la dernière année, un excellent travail 
d'éducation. En hiver 1926 et au printemps 1927 ont eu lieu 
400 cours de premier degré et 150 cours de deuxième degré, 
qui ont été fréquentés par 8.000 élèves. En automne 1927 ont 
eu lieu des cours d’une journée (pour les militants) sur des 
thèmes tels que : 10 années d’existence de l’U.R.S.S., les dan- 
gers de guerre, etc. Les écoles élémentaires du deuxième degré 
qui avaient été préparées pour janvier 1928 ont été en butte à 
la répression de la police. On prévoit des écoles centrales en 
langues tchèque, slovaque, allemande, hongroise, qui fonction- 
neront du 15 avril au 15 mai 1928. Le parti consacre beau- 
coup d’attention à l’auto-éducation. La presse quotidienne ainsi 
que la Revue communiste publient des rubriques de l’auto- 
éducation qui sont en partie censurées. La Revue communiste 
a été réorganisée l’année dernière et considérablement arnélio- 
rée, Le parti a déployé en 1927 une grande activité en matière 
d'édition et a publié un grand nombre de brochures et de livres 
d'agitation et de propagande. 

La presse communiste se développe bien, elle se débarrasse 
peu à peu de son esprit régionaliste, mais il y a encore des 
fautes idéologiques. Le mouvement des correspondants ouvriers 
fait aussi des progrès, bien que le parti en laisse le soin pres- 
que exclusiv:ment aux rédactions de journaux. D’après le rap- 
port fait au IV° congrès du P. C., le nombre des correspondants 
ouvriers dépassait 1.300 et celui des correspondants pay- 
sans 200. 


e) L'activité du parti dans les syndicats. — Le P. C. est 
intervenu victorieusement dans toutes les luites économiques 
en appliquant la tactique du front unique. Les mouvements pour 
les salaires des ouvriers du textile à Prague et dans le Nord 
de la Bohème, le mouvement des cheminots contre l'aggravation 
du règlement et, plus tard, contre le préjudice que leur causait 
la systématisation » des employés et fonctionnaires de l'Etat, 
le grand mouvement des verriers de lIsergehirge contre le 
système de polissage à l’émeri, par lequel les ouvriers verriers 
étaient réduits à une misère encore plus grande, le mouvement 
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des ouvriers verriers contre les contrats collectifs proposés par 
les patrons et qui interdisaient la grève sous menace de renvoi, 
les luttes pour les salaires des verriers du nord-est et du nord- 
ouest de la Bohême, la grande lutte pour les salaires des 30.000 
ouvriers de l’anthracite du nord-ouest de la Bohême furent tous 
soutenus par le parti communiste. Le parti a remporté un suc- 
cès remarquable dans la grève des ouvriers des mines d’anthra- 
cite du nord-ouest bohémien : il a réussi, par une mobilisation 
de tous les ouvriers, à créer une telle pression des masses qu’il 
a été impossible aux chefs réformistes de terminer la lutte par 
un compromis, par l’acceptation du svstème patronal de primes 
aux ouvriers fournissant le plus grand rendement. Les proprié- 
taires ont été obligés de céder, le système des primes a été 
abandonné, les patrons ont consenti une augmentation des sa- 
laires et une indemnité unique. 

Malgré ce succès et l'accroissement de son influence durant 
les luttes économiques, le travail du P.C.T. dans les syndicats 
et notamment dans les syndicats rouges, est encore très faible. 
Dans les organisations de base des syndicats rouges, le parti 
n’a pas constitué de fractions, tandis que les fractions existant 
dans les organes centraux et dans les comités des sections de 
VT.A.V. n’étudient qu'à contre-cœur les décisions du parti sur 
la question syndicale et. le plus souvent, ne les appliquent pas 
parce que la pression Ren bas fait défaut. 

L’'LA.V. est une fédération de cadres avec sections indus- 
trielles ; c’est une organisation fortement centralisée, mais qui 
n'a qu’une vie d'organisation extrêmement réduite. Ses finances 
sont aussi rigoureusement centralisées ; dans les luttes écono- 
miques, la direction de PI.A.V. se laisse avant tout guider par 
les intérêts que comporte la situation matérielle de son orga- 
nisation. Le centralisme excessif crée dans l'appareil central 
des excroïssances bureaucratiques, conduit à une application 
fausse de la démocratie syndicale, à l'absence d’une direction 
collective, à l’éloignement des ouvriers sans-parti de la direc- 
tion et à une négligence absolue du travail d'éducation syndi- 
cale. 

Les fluctuations extrêmes des effectifs de PI.A.V. s’expli- 
quent en grande partie par les fautes des syndicats rouges. 

Le P.C. cherche à remédier aux erreurs de PI.A.V. en lut- 
tant pour une plus grande autonomie des sections industrielles 
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— tendant à les transformer en fédérations d'industrie — pour 
le recrutement des ouvriers sans-parti dans les syndicats, pour 
la fusion des syndicats rouges autonomes avec l’IA.V. et pour 
l'application de ses décisions dans les fractions centrales de 
J'LA.V. C'est dans les organisations de base de PI.A.V. qu'il faut 
tout d’abord créer des fractions, afin que les décisions du parti 
concernant l’IA.V. puissent être réalisées grâce à la pression 
des fractions de la base. 

En ce qui concerne le travail du parti dans les syndicats, 
on constate une certaine amélioration. Les fractions ont été 
améliorées, le travail de fraction n’est plus confié à des hommes 
de confiance seulement, mais le plus grand nombre de commu- 
nistes y est intéressé. Des fractions centrales ont été formées 
dans la plupart des fédérations réformistes, et ce sont elles 
qui dirigent le travail des fractions dans les organisations régio- 
nales et locales de ces fédérations. Dans certaines branches d'in- 
dustries, il se tient même des conférences qui réunissent les 
fiactions centrales des sections d'industrie de PI.A.V. et des 
fédérations réformistes similaires. 

L'appareil des fractions, une fois amélioré, a déjà obtenu 
certains succès. Dans certains syndicats réformistes qui s'étaient 
scindés et où le parti n'avait plus de positions après la scission, 
il a reconquis un certain nombre de groupes importants, de 
sorte qu'il a réussi de nouveau à faire élire des communistes 
dans les comités régionaux ct autres de ces syndicats. C’est 
ainsi qu'au congrès du syndicat national-socialiste tchèque des 
mineurs, on a réussi à arracher la direction des mains de réfor- 
mistes avérés. 

Sur 3.219 cellules mentionnées dans un rapport sur leur 
activité, 465, soit 14.4 %, ont des commissions d’action syndi- 
cale. Ii y a 1.027 fractions communistes dans les sections syn- 
dicales. 

Ce sont là les résultats du travail de fractions systématique 
que l’on a entrepris. Pourtant, il ne saurait être question encore 
de vastes réalisations. Les élections des conseils d’entreprises 
ont montré que, dans beaucoup de cas, le P.C. et PI.A.V. font 
des progrès constants en face des réformistes, des chrétiens et 
des fascistes, que dans beaucoup de cas, ils les débordent, mais 
que l'influence du parti dans les syndicats réformistes est encore 
faible. On en a la preuve dans le fait que les réformistes peuvent 
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encore se permettre de battre les comités d’unité (verriers, che- 
minots, métallurgistes) et d’exclure les communistes, ou même 
des groupes entiers de l’opposition. 

En ce qui éoncerne FLA.V. (fédération générale interna- 
tionale des syndicats extrêmement centralisée et groupant les 
différentes industries en tant que sections d’industrie), le parti 
poursuit sa réorganisation en ce sens qu’au fur et à mesure que 
les sections se transforment en fédérations d'industrie, une plus 
grande liberté d'action leur est donnée et les syndicats rouges 
indépendants fusionnent avec l’ILA.V. Le parti combat les ten- 
dances contraires à la décentralisation dans PIA.V. pour une 
activité intense de ces fractions dans les organisations de base 
des syndicats rouges. 


f) Le travail dans les coopératives. — Le mouvement coopt- 
ratif est divisé aussi bien nationalement que politiquement. Il 
ya en Tchécoslovaquie 3 organisations indépendantes de con- 
somimateurs : la Fédération allemande des coopératives écono- 
miques, comptant plus de 238.000 membres ; la Fédération tchè- 
que des coopératives. comptant 465.000 membres, et l’Union des 
coopératives tchécoslovaques, comptant 120.000 membres. Tan- 
dis que, dans les deux premières organisations, l'influence des 
communistes sur les sociétaires est très sérieuse (on peut esti- 
mer qu’elle s'étend à 1/3 des membres dans la fédération alle- 
mande et à la moitié des membres dans la fédération tchèque), 
les organes dirigeants du mouvement sont presque entièrement 
entre les mains des social-démocrates allemands et tchèques. 

Il y a bien dans la fédération allemande et la fédération 
tchèque des fractions communistes dans les coopératives et dans 
les organes coopératifs régionaux, mais ces fractions ne font 
pas un travail systématique. Les commissions coopératives qui 
ont été formées près les comités régionaux du parti et qui 
doivent diriger le travail des fractions fonctionnent très défec- 
tueusement. 

Le manque d’une direction centralisée de l'activité du parti 
dans le mouvement coopératif s’est fait sentir au cours de lan- 
née écoulée. L'initiative de l’action au cours de cette période 
a toujours été aux mains des chefs social-démocrates. 

Les fractions communistes donnaient toujours d'en haut 
le signal d’un mouvement de protestation dans les coopératives, 
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en adoptant dans les organes dirigeants de ce mouvement des 
résolutions conçues dans ce sens. Ce n’est que dans des cas 
isolés qu’elles ont manifesté une plus grande activité pour 
entraîner les coopératives dans la lutte générale du prolétariat 
afin de maintenir ses conditions d’existence. 

Un résultat positif de ces derniers temps est la participation 
du parti à l’organisation d'une grande délégation coopérative 
officielle envoyée en U.R.S.S. et d’une délégation des coopéra- 
tives au X° anniversaire. La campagne de comptes rendus des 
deux délégations a contribué à renforcer la sympathie des 
ouvriers tchèques pour l’Union soviétique et leur hostilité contre 
la politique d’encerclement que les pays bourgeois pratiquent 
à l'égard de PU.R.S.S.: elle a contribué à renforcer l’influence 
du parti parmi les ouvriers membres ou non des coopératives, 
Le manaue de direction centrale du travail coopératif s’est sur- 
tout révélé à Brunn. où les dirigeants de la plus grande société 
de consommation de Tchécoslovaquie ont réussi à rallier un 
groupe compact d'éléments qui combattent systématiquement 
notre parti, non seulement sur le terrain coopératif, mais dans 
tous les domaines. 


g) L'action parmi les paysans. — Le travail parmi les 
ouvriers agricoles, assuré par la section compétente de PT.A.V., 
contribue en même temps à influencer notablement les éléments 
prolétariens dans les campagnes. 

Dans la période qui vient de s'écouler, le parti n’a pas 
seulement cherché à gagner systématiquement les journaliers 
et les petits paysans. mais aussi à étendre son influence sur les 
paysans moyens. Certaines organisations régionales ont fait un 
bon travail dans les villages ; dans d’autres régions, ce travai) 
ne fait que commencer. 

Au point de vue du travail général, dans tous les districts 
tchèaues, on a organisé une tournée de conférences faites par 
Vagriculteur Vaclav Cech ainsi que des assemblées régionales 
et locales des paysans pauvres. Les fêtes organisées pour ouvriers 
et paysans, où ceux-ci fraternisèrent, eurent un heureux résultat. 

Le journal paysan S.R.P. (La Faucille) paraît hebdomadaire- 
ment en tchèque et mensuellement en allemand. Le journal du 
parti en Jangue slovaque, la Pravda, publie un supplément paysan 
intitulé Le Cosaque ; le journal hongrois du parti en publie 
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un sous le nom de Sarlo. A côté des journaux et brochures, la 

resse quotidienne et hebdomadaire du parti a donné un riche 
matériel d’agitation et de propagande pour le travail dans les 
campagnes. 

Dans la période qu’embrasse ce rapport, le travail d’orga- 
nisation à la campagne a été encore relativement faible. En 
Bohême et en Moravie, les Unions de journaliers et de petits 
paysans se sont ranimées (Brunn) ; cependant, eïles sont encore 
en butte à des persécutions constantes. En Bohême, des Unions 
ont été créées à Pilsen ct à Laun. L'Union de Nimburg, qui, pen- 
dant la crise du parti, en 1925, était sous linfluence du groupe 
Bubnik, a été reconstituée à la dernière assemblée générale et 
remise aux mains de camarades de confiance. De plus, une Union 
régionale des journaliers et des petits paysans a été fondée à 
Prague. Mais, toutes ces Unions n’ont pu, en raison du manque 
de camarades canables et de leur pénurie financière, déployer 
l'activité nécessaire. 


h) Le travail dans les organisations de masse. — La création 
de fractions dans le mouvement sportif n’avance que lentement. 
Actuellement, il n’y a que peu de fractions. Parmi les régions 
qui s'occupent activement de la formation de fractions, il faut 
noter celle de Mährisch-Ostrau et certaines autres régions alle- 
mandes. Dans le mouvement sportif allemand, il existe une frac- 
tion nationale fort bien établie. Des fractions communistes fonc- 
tionnent dans plusicurs districts, mais elles agissent de leur pro- 
pre chef, sans informer de leur travail la commission sportive 
du C.C. Il n’existe pas de section sportive auprès des comités 
régionaux correspondants. 

La fusion des F.D.T.J. et des autres organisations sportives 
sympathisant avec l'IR.S. en une puissante organisation de cul- 
ture physique s’est effectuée avec une facilité relative. 

Grâce à un travail intensif de ses fractions, le P.C.T. a 
obtenu des succès très remarquables dans les organisations de 
locataires. C'est à son activité avant tout qu’il faut attribuer la 
convocation, en novembre 1926, d’une conférence nationale des 
organisations de locataires de Tchécoslovaquie, à laquelle fut 
décidée la création d’une organisation unique de locataires, 
appelée officiellement + Centrale des Unions, Associations et 
Fédérations de locataires de la République tchécoslovaque ». 
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Le Comité central restreint de cette organisation est aux mains 
des communistes. A la nouvelle Centrale de locataires ont 
adhéré 7 associations et fédérations de locataires englobant au 
total 15.000 membres. Cinq d’entre elles sont sous l'influence 
des communistes. Le travail de fraction promet beaucoup. A 
Brunn, où existent 22 groupes, on a. constitué partout des frac- 
tions communistes qui possèdent une direction centrale en liai- 
son constante avec le Comité exécutif régional du P.C. Dans 
d'autres régions, comme celles de Hasch et de Reichenberg, le 
travail de fraction est assuré. A Prague, par contre, et ailleurs 
également, il n’est pas encore organisé complètement. 

Dans les organisations des victimes de la guerre, la situation 
n'est pas aussi favorable. Les communistes ne dominent que 
dans la Fédération slovaque des victimes de la guerre. Au con- 
grès tenu par cette fédération en mars 1926, à Bratislava, les 
communistes ont eu la prépondérance. Le Comité de 8 membres 
compte quatre communistes, un sympathisant, deux social-démo- 
crates et un membre du parti populaire magyar. 

La situation est tout autre en Bohême, en Moravie et en Silé- 
sie. La direction de la Fédération allemande des victimes de 
la guerre (Druzina), qui compte 130.000 membres et 900 groupes, 
est aux mains des social-démocrates tchèques. Au Comité cen- 
tral de cette Fédération, il n’y a aucun communiste, à l’excep- 
tion du représentant de la Fédération slovaque, La Fédération 
allemande de Reichenberg est dominée par les nationaux alle- 
mands et les Hakenkreuzlern. A part les fédérations signalées, 
il existe encore d’autres organisations, mais si faibles qu’elles 
ne peuvent entrer en ligne de compte dans l’ensemble du mou- 
vement. 


i) Le travail du parti dans les minorités nationales. — 
Après le V° congrès mondial, le parti s’est efforcé de venir à 
bout de tous les flottements dans la question nationale. A mesure 
qu’il réussissait à s’assimiler le point de vue léniniste dans la 
question nationale, son travail dans les minorités nationales 
faisait des progrès considérables. La première occasion d’agir 
fut fournie par la promulgation du décret sur l'emploi des lan- 
gues. Le parti en profita pour combattre parmi les minorités 
nationales le gouvernement de coalition nationale alors au pou- 
voir. Sa campagne contre la réforme administrative fut égale- 
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ment de grande importance pour le travail dans les minorités 
nationales. La loi sur les finances municipales fut aussi exploitée 
par le parti dans ce sens, car l’administration communale repré- 
sente le dernier vestige de l'autonomie nationale des minorités, 
et la loi en question mettait en danger l’existence de l’admi- 
nistration communale sur le terrain financier, En prenant posi- 
tion dans toutes ces questions, le parti affirma énergiquement 
le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, jusques et y com- 
pris leur séparation d’avec l'Etat auxquelles elles sont incor- 
porées, et lança des revendications radicales destinées à dés1- 
gréger l'Etat bourgeois. En même temps, il combattit la trom- 
perie des bourgeois et des social-démocrates dans la question 
de Pautonomie nationale. Pour soutenir le travail dans les mino- 
rités nationales, il convoqua des conférences communistes spé- 
ciales dans les régions peuplées par les minorités nationales. 
Le parti est en contact étroit avec toutes les minorités nationales; 
c’est ce que montre sa représentation parlementaire, qui coni- 
prend des citoyens de toutes les nations habitant la Tchéco- 
slovaquie. 


k) Le travail parmi les femmes. — Depuis l’automne 1925, 
où une brèche sérieuse fut faite dans les traditions social-démo- 
crates du parti en ce qui concerne l’action parmi les femmes 
laborieuses, on a mis en pratique de nouvelles méthodes basées 
sur la réorganisation du parti. Les commissions féminines d’agi- 
tation ont été remplacées par des sections féminines, non plus 
nommées, comme précédemment, par les camarades femmes, 
mais désignées par les organes politiques dirigeants du P.C. 
De là une centralisation et un renforcement du travail. 


La section féminine près le C.C. s'est efforcée de réaliser 
toutes les campagnes du parti, den profiter pour faire de Pagi- 
tation, pour constituer un cadre solide de fonctionnaires femmes 
dans les régions et pour tourner en même temps son attention 
vers les ouvrières des entreprises, afin de les gagner, sinon déjà 
au parti communiste, du moins à l’unité de front. Cependant, les 
résultats sont encore loin d’être satisfaisants. En ce qui concerne 
les nouvelles méthodes de travail parmi les femmes (système 
des déléguées), on ne constate encore aucun progrès notable. La 
proportion des ouvrières dans le P.C.T. est encore faible. Parmi 
17.685 femmes membres du parti à la fin de 1926, 72,7 % 
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étaient des ménagères et seulement 27,3 % des ouvrières d'usine, ’ 


La presse féminine a été réorganisée. L’organe allemand 
L'Ouvrière se dévelopne bien et est propre, grâce au grand 
nombre de correspondances d’ouvrières, à pénétrer dans les 
usines, mais l’organe des femmes en tchèque, la Rozsevacka 
revêt souvent, surtout par ses illustrations, un caractère fran- 
chement petit-bourgeois et semble aussi, d’après son contenu, 
n'avoir que des liens très faibles et très rares avec la vie des 
ouvrières. 

D’une manière générale, il est évident que l’on peut consta- 
ter certains progrès dans le travail parmi les femmes. On est 
parvenu, dans les endroits où jusqu'ici le mouvement des 
femmes était inconnu à en créer un et, par suite, à stimuler 
l'activité des femmes dans le parti, mais surtout dans les orga- 
nisations de masses extérieures au parti (coopératives, organi- 
sations sportives, Secours rouge, etc.). H faut noter spécialement 
Pintervention souvent courageuse des ouvrières dans les grèves 
et dans la lutte contre la vie chère. - 


1) La situation dans l'organisation du parti. — Dans le 
domaine de l’organisation, le P.C.T. a fait un sérieux travail 
entre le V° et le VI°? congrès mondial. Néanmoins, son effectif 
est loin de corresnondre à l’extension de son influence idéolo- 
gique dans les masses prolétariennes. L'augmentation de l’ef- 
fectif du P.C.T. entre ces deux congrès se chiffre comme suit : 


1924.... 138.996 membres 1925.... 93.220 membres 
1926.... 92.818 > 1927.... 138.000 » 


Ces chiffres montrent une forte fluctuation. Cette conclu- 
sion se.confirme si l'on examine la répartition des membres 
selon le stage dans le narti, à fin 1927. Au moment du IV* con- 
grès du parti, en 1927, les 92.691 membres se répartissaient 
comme suit d’après leur stage : 


26.801 membres Stage d'une année 
23.268 >. > delà3ans 
50.288 > > de3à5ans 
25.334 > > au-dessus de 5 ans. 


D’après leur situation sociale, à la même date, les membres 
du parti se décomposaient comme suit : 


Ouvriers agricoles .,.......... 11.171 = 12,1 % 
Mineurs .........,........ 6.487 = 7 % 
Métallurgistes ................ 8.707 = 9,4 % 
Textile sssaemecéeve osier ours 6.927 = 75 % 
Verres ess enreme dur 2.240 = 2,4 % 
Bâtiment ................,... 9.151 = 98 % 
Bois mssesrnesse etes cat 4.636 = 5 % 
Cheminots .................., 4,212 = 4,6 % 
Alimentation ................. 2.041 = 2,1 % 
Tailleurs assises se sus 1.698 = 1,8 % 
Petits paysans ...,..,.,,.,,.., 2,330 = 2,5 % 
Employés .........,.,........ 1.294 = 14% 
Ménagères .....,............. 12.581 = 13,6 % 
Intellectuels .............,,... 425 = 0,5 % 
Autres professions .........,, 16.437 = 16,7 % 


Ces chiffres prouvent, premièrement, que les éléments pro- 
létariens sont prédominants et, secondement, que le P.C.T. est 
faiblement enraciné dans les principales branches d'industrie. 
D'autre part, le P.C.T. se distingue des autres partis d'Europe 
en ce qu’il a des positions fortes dans les grandes entreprises. 
Cela apparait dans les chiffres fournis par les rapports des direc- 
tions régionales au JIV° congrès du parti. Il existe, dans 18 ré- 
gions, 240 cellules d’entreprises (8,2 %) représentant 2.743 
petites entreprises comptant chacune moins de 50 ouvriers. A 
côté de cela, dans 19 régions, il existe 122 cellules d’entreprises 
(67,78 %) pour 180 entreprises occupant 500 à 1.000 ouvriers et 
113 cellules d'entreprises (88,28%) pour 128 entreprises occupant 
plus de 1.000 ouvriers. 

La réorganisation du P.C.T. sur la base des cellules d’en- 
treprises n’a commencé qu'après le V° congrès. Au moment du 
2° congrès du parti, convoqué avant le V° congrès mondial, le 
P.C.T. ne possédait aucune cellule d'entreprise. Le développe- 
ment des cellules d'entreprises dans le P.C.T. est illustré par les 


chiffres suivants : 
1922 1926 1927 


Cellules d'entreprises .......... 1.800 1.049 1.178 
Cellules de rues et de villages.. 2.500 3.485 3.630 


Ces chiffres montrent que Ja réorganisation du P.CT. 
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n’avance que lentement et doit vaincre une résistance intérieure 
sérieuse. La raison principale en est un manque de compré- 
hension en même temps que les traditions des méthodes social- 
démocrates dans le travail d'organisation. Il n’en est pas moins 
vrai que le P.C.T. a terminé sa réorganisation sur la base des 
cellules d'entreprises, d’une manière générale, à la fin de 1927. 
Cette année-là, le P.C.T. a adopté de nouveaux statuts élaborés 
de concert avec la section d'organisation du C.E. de PI.C. sur 
la base du statut type. Pourtant, il n’est pas encore transformé 
complètement, conformément à ces nouveaux statuts ; dans sa 
structure actuelle, il possède encore de nombreux vestiges héri- 
tés de la social-démocratie., Par exemple, jusqu'ici les directions 
des rayons sont en contact direct avec les cellules et dirigent 
directement leur travail, par-dessus la tête des organisations 
locales et régionales ; ou encore, les délégués au congrès du 
parti ne sont pas élus par des conférences de rayons, mais par 
les cellules et les organisations locales. 


Les journaux d’usines du P.C.T. se sont sérieusement déve- 
loppés ; en 1925, le C.C. en signalait 60 ; en 1926, leur nombre 
est monté à 806, avec un tirage total de 83.312. Nous n'avons 
pas d'informations plus récentes à ce sujet. 


AUTRICHE 


1. Situation économique et politique 


La situation économique favorable de l'Allemagne a con- 
tribué à améliorer quelque peu celle de l'Autriche, Cette amé- 
Jioration, il est vrai, est insignifiante et n’a apporté aucun 
changement décisif à la crise de l’industrie autrichienne qui 
dure depuis la débâcle. D'ailleurs l’économie autrichienne, de- 
puis la conclusion du traité de Genève (1922), se trouve dans 
une situation difficile. Le nombre des chômeurs qui ne varie 
pour ainsi dire presque pas, prouve combien cette améliora- 
tion est peu sensible (1925 : 241.997; 1926 : 283.750; 1927 : 
274.542). . 

La devise monétaire a conservé sa stabilité. Le budget de 
PEtat est resté en équilibre. D’après les données officielles Pin- 
dice du coût de la vie (y compris les prix des loyers) était de 
104 en janvier 1925; en décembre 1927, il atteignait déjà 107 
(1 semestre de 1914 = 100). 


Le salaire réel des ouvriers est en moyenne bien au- 
dessous de celui des villes industrielles d'Europe occidentale. 
D'après le statisticien bien connu Walter Schiff, le salaire réel 
d’un ouvrier viennois est (en tenant compte du prix des loyers 
maintenu à un niveau relativement bas par lorganisation de 
protection des locataires) inférieur à celui d’un ouvrier letton. 
Par suite de l'insuffisance des salaires et du chômage consi- 
dérable, la situation des ouvriers viennois est des plus lamen- 
tables. 


La bourgcoisie, aidée par le capital étranger, s’est efForcée 
d’assainir non seulement son budget d’Etat, mais encore son 
économie. Les efforts de rationalisation, vu le manque de ca- 
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pital, portent moins sur l'amélioration de ja technique que sur 
l’intensité du travail. Aussi le prolétariat est-il de plus en plus 
révolté contre l'exploitation capitaliste. 

La campagne électorale, en avril 1927, a de nouveau 
accentué cet antagonisme. Le parti des socialistes-chrétiens, ce- 
lui des pangermanistes, une partie des démocrates et une par- 
tie des socialistes-nationalistes ont fait front unique avec la 
bourgeoisie. Une âpre lutte électorale s’est engagée, lutte dans 
laquelle le parti socialiste autrichien a eu la majorité des voix. 

Les résultats du vote ont été les suivants : 


Voix Mandats 
Liste du front unique ...... 1.753.346 851 
P, Se As os élan OEG 1.539.088 17 
Parti agraire2.............. 229.977 9 
Pa Cr A EE T Hess 16.181 0 


Aucun changement n’a eu licu dans la politique du gou- 
vernement, Le bloc gouvernemental, qui jusqu'alors était com- 
posé de socialistes-chrétiens et de pangermanistes, a été ren- 
forcé par le parti agraire. 

Nous avions ainsi en face de nous, d’une part tous les 
partis bourgeois gouvernementaux, de l’autre, le P.S.A. en tant 
que « seul parti d'opposition ». Par suite de l'offensive bour- 
gcoise, un état d’esprit évoluant de plus en plus vers la gau- 
che se formait au sein de la classe ouvrière, Cet état d'esprit 
qui se développait chez les socialistes, malgré les efforts de 
l'appareil du parti pour l'étouifer, se déchaina brusquement 
à la suite d’une provocation gouvernementale. C’est ainsi qu’à 
Vienne éclata subitement la révolte de Juillet. Le prolétariat 
viennois fut vaincu, il est vrai, mais ce ne fut là qu’une défaite 
momentanée. Il est tout à fait clair que l'insurrection de Juillet 
ne mit pas fin à une série de luttes, mais qu’au contraire elle 
fut le premier choc d'une lutte de classes s’accentuant de plus 
en plus. . 

En politique extérieure, le gouvernement Seipel s’est de plus 
en plus orienté vers le groupe français-tchèque-yougoslave. On 


1. Dont 73 socialistes-chrétiens et 12 pangermanistes. 
2. Parti agraire qui s’est ensuite joint au bloc gouvernemental. 
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en a la preuve dans le conflit avec la Hongrie (Saint-Gothard), 
dans le voyage de Seipel à Prague et le conflit avec litalie 
(à propos du Sud du Tyrol). Il ne s'ensuit pas cependant que 
ja bourgcoisie autrichienne se soit rangée définitivement du 
côté de la France. 


2. Situation des partis bourgeois 


Le parti bourgeois dominant est celui des socialistes-chré- 
tiens, formé principalement de paysans et de petits-bourgeois. 
Sa tactique montre qu’il devient de plus en plus le parti du 
gros capital. L’aile de Seipel, élément dirigeant du parti socia- 
liste-chrétien, s’est ouvertement engagée dans cette voie et sou- 
tient les fascistes de toutes ses forces. La coalition qui s’est 
formée au sein du parti socialiste-chrétien était soutenue sur- 
tout par les régions paysannes. Après le 15 juillet, ce groupe 
avait été complètement isolé, mais pendant ces derniers temps 
il a, petit à petit, regagné quelque influence. 

Le parti pangermaniste devient de plus en plus un à 2ces- 
soire du parti socialiste-chrétien. S'il n'avait pas fait front uni- 
que avec les socialistes-chrétiens, il aurait, aux dernières 
élections, perdu encore la .moitié de ses mandats, qui déjà 
n'étaient pas très nombreux. Sa seule force réside en ce que 
les socialistes-chrétiens ont besoin de ses voix au Parlement. 
Aussi les pangermanistes ont-ils obtenu formellement deux 
sièges ministériels. 

Le parti agraire, qui, aux dernières élections, est resté le 
seul parti bourgeois n'ayant pas adhéré au front unique, est 
dirige par les gros paysans. Parti foncièrement réactionnaire, 
il penche fortement vers le fascisme ct défend principalement 
les intérêts des gros propriétaires fonciers. Depuis son succès 
aux dernières élections il participe au gouvernement de coa- 
lition. 


3. Situation du parti social-démocrate et des syndicats 


Le parti social-démocrate a été, jusqu’au 15 juillet, un 
parti pour ainsi dire d'unité. Il est vrai que, même avant cette 
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époque, des tendances de gauche et certaines divergences de 
vues apparaissaient déjà au sein du P.S.A. sans pourtant se 
manifester par une action vraiment prolétarienne. Des indices 
évidents montrent que ces tendances existent réellement. C'est 
ainsi, que des grèves et des batailles pour l’augmentation des 
salaires éclatent contre la volonté des dirigeants des organisa. 
tions syndicales, que les ouvriers social-démocrates adhèrent en 
masse à l’Association des Combattants du Front Rouge. Il faut 
signaler encore la discussion qui, depuis plusieurs mois, est 
engagée dans le Kampf et la parution d’un hebdomadaire inti- 
tulé La social-démocratie de gauche, qui représente le groupe 
d'intellectuels dirigé par Max Adler, La discussion qui se pour- 
suit dans le Kampf porte principalement sur les moyens sus- 
ceptibles d'empêcher la radicalisation de la classe ouvrière. 

Pendant ces dernières années, les syndicats ont perdu une 
grande partie de leur effectif. Le nombre des syndiqués, qui 
était de 1.049.949 à la fin de 1922, n'était plus que de 736.392, 
à la fin de 1926, soit une perte de 293.557 membres en lespace 
de 4 ans. C’est là le résultat, d'une part, du chômage qui sévit 
dans certaines régions et, d’autre part, de la tactique réfor- 
miste des chefs des organisations syndicales. Le mouvement syn- 
dical autrichien, en ce qui concerne j’organisation même des 
ouvriers, occupe relativement un bon rang. 


Développement et activité du parti communiste 


Pendant la période écoulée entre le 5° et le 6° congrès 
mondial, grâce à la liquidation de la lutte fractionneile, la situa- 
tion intérieure du parti s'est consolidée. 

Le Comité central, élu au 8° congrès du parti (septembre 
1925) et composé en majorité d’ouvriers, avait essayé avant 
tout d’attirer au travail l’opposition formée par les fractions 
Frey et Toman. Mais aucun résultat n’ayant été obtenu et le 
groupe d'opposition ayant recommencé son travail fractionnel, 
le C. C. a mené une lutte énergique contre l'opposition jusqu’à 
sa complète liquidation, Frey et plusieurs de ses amis ont été 
exclus du P. C.; Toman s’est soumis à la discipline du parti. 

Après l'insurrection de Juillet, Frey s’est rallié à l'opposi- 
tion du parti communiste de Vienne, sous prétexte que la po- 
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sition des communistes lors de J’insurrection était ultra-gauche t. 
Actuellement, Frey n'existe plus dans le mouvement politique 
autrichien, Son journal La Voix ouvrière, qui auparavant pa- 
raissait hebdomadairement, ne parait plus que mensuellement 
et à un nombre d’exemplaires infime. 

A propos des événements de Juillet et de la résolution du 
Présidium de PI. C. qui s’ensuivit, des divergences de vues se 
manifestèrent, principalement en ce qui concerne l’appréciation 
des événements ct la question des comités ouvriers. Les diffé- 
rentes opinions furent discutées en toute camaraderie, et la ré- 
solution du Présidium fut finalement adoptée à l'unanimité par 
la conférence du parti qui se tint en décembre 1927. Nous ren- 
voyons les camarades à la résolution dont le texte a été inté- 
gralement publié ailleurs. 

Le parti communiste viennois ne compte pour ainsi dire 
presque pas d'opposants. La conférence ouvrière des membres 
du parti qui s’est tenue à Vienne en novembre 1927 et à laquelle 
440 ouvriers du parti ont pris part a voté l'exclusion de Trotsky 
et de Zinoviev à l’unanimité moins 6 voix. La conférence du 
parti s’est élevée unanimement contre l’opposition. 

Les campagnes les plus importantes du parti ont été depuis 
le début de 1927 : la campagne contre la réaction et le fascisme 
(Schattendorf, Arsenal), la campagne électorale, après le 15 
juillet la campagne en faveur de l’amnistie, la campagne pour 
l'armement du prolétariat (fondation de l'Association des Com- 
battants rouges), la campagne de recrutement du parti et la 
campagne pour la défense des locataires. 

Pendant les événements de Juillet, le parti communiste 
autrichien a fait un bon travail, qui a d'ailleurs été souligné 
par la résolution du Présidium de ľI. C. Il a cependant commis 
certaines fautes, et avant tout en ce qui concerne les comités 
ouvriers. Après la bataille, il a eu une ligne juste dans l’en- 
semble, mais il a commis une erreur lorsqu'il a lancé le vieux 
mot d'ordre : « Communalisation de la police >», au lieu de 
continuer à lutter sous le mot d'ordre : < Pour l'armement du 
prolétariat ». 


1. Comme on le sait, l’opposition avait alors formulé à PI. G. 
des critiques tout à fait opposées. 
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Les grandes pertes que le parti a subies lors des élections 
aux comités d’usines dans le Donauwitz sont dues non seule. 
ment aux conditions et aux difficultés locales, mais encore à 
sa faiblesse et aux fautes qu’il a commises. 

Le travail du parti dans les syndicats est encore très faible, 
Malgré tous ses efforts, le P. C., loin de progresser, a reculé 
dans ce domaine. Les fractions n'existent pas partout, et là 
où elles existent elles ne fonctionnent pas toujours. Le P. €, 
par suite de sa faiblesse, n’a pu que très rarement diriger les 
batailles économiques. . 

Actuellement le parti tend à systématiser son travail 
d’agit-prop, qui jusqu’à présent était pour ainsi dire mené ay 
hasard. La section centrale d’agit-prop est composée de trois 
membres du Comité central et de plusieurs camarades vien- 
nois. En province, l'appareil est en train de s’édifier. De sep- 
tembre 1926 jusqu’à mars 1927, on a eu des cours sur le mou- 
vement syndical suivis par 80 auditeurs environ. Plus de 80 % 
des élèves y ont assisté régulièrement, Vu le succès obtenu 
dans cette voie, le parti a l'intention d'élargir ces cours. D'an- 
née dernière, à l’occasion des fêtes d'Octobre, le P. C. a orga- 
nisé une série de cours. Il envisage une campagne de recrute- 
ment et, prochainement, l’ouverture de cours d’enseignement 
général et d’une école de militants. 

La correspondance ouvrière et les journaux d'usines donnent 
des résultats appréciables et occupent une place de premier plan 
dans le travail d’agit-prop. 

Le travail parmi les paysans en est encore à ses débuts. 
À la dernière conférence, le parti a, pour la première fois, 
discuté un referendum sur la question agraire et décidé d’en- 
treprendre, dans la mesure des possibilités, un travail systé- 
matique dans ce domaine. | | 

Dans les syndicats le parti n’a, jusqu’à présent, procédé å 
aucun travail régulier. 

Parmi les organisations n'appartenant pas au P. C., on ne 
constate un travail sérieux que dans le Secours rouge et PAs- 
sociation des Combattants rouges. Les communistes travaillent 
très activement dans l’organisation du Secours rouge. Celle-ci 
s’est considérablement développée, surtout après le 15 juillet 
1927. Le nombre de ses adhérents a atteint 10.000 environ; sa 
popularité parmi les ouvriers s’est également accrue. Le 21 jan- 
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! vier 1928, le Secours rouge a tenu un congrès à l’occasion de 
ga fondation en même temps que celle des Jeunes Gardes 
rouges (Jeune Front rouge). La création de cette dernière orga- 
nisation a provoqué un grand enthousiasme parmi les ouvriers 
révolutionnaires. A Vienne, dans l’espace de quelques semaines, 
plusieurs milliers d'ouvriers y ont adhéré. Actuellement a lieu 
une campagne de recrutement qui a déjà donné des résultats 
sensibles. 

Il faut encore rappeler ici les organisations des Libres- 
Penseurs et de la Défense des Locataires. Dans l’organisation 
des Libres-Penseurs le travail a donné d’assez bons résultats, 
mais dans celle de la Défense des Locataires il n’en est encore 
qu'à ses débuts. Le travail du parti dans le mouvement sportif 
a également eu quelques résultats apnréciables. 

D'après un rapport à la conférence internationale des 
femmes communistes (mai 1926), le nombre des femmes adhé- 
rant au P. C. s'élève à 700; le tirage du journal féminin est 
monté de 2.000 à 4.000. ce qui nrouve que l'influence du parti 
grandit. L'influence du P.C. s'étend surtout parmi les ména- 
gères et les sans-travail. Le parti fait tous ses efforts pour ga- 
gner la sympathie des ouvrières des usines. 

Une des tâches nrincinales gue le parti s'était fixées était 
la mobilisation des chômeurs. Les femmes ont collaboré très 
activement à cette tâche et les résultats ont été excellents. Cer- 
taines revendications ont été satisfaites, par exemple la distri- 
bution de lait aux enfants des chômeurs. Les femmes ont éga- 
lement pris une part très active à toutes les autres campagnes 
organisées par le parti, 

A Vienne, la Fédération des Jeunesses Communistes a éga- 
lement mené un bon travail. Son activité s’est princinalement 
déployée dans les luttes économiques, dans l’organisation des 
Jeunesses socialistes et, ces derniers temps, dans celle du 
Jeune front rouge. 

Après le 1% Juillet, il s’est de nouveau formé, au sein des 
Jeunesses socialistes, une onposition qui s’est mise à éditer son 
Journal. La Direction des Jeunesses socialistes a exclu tous les 
chefs de ce mouvement d'opposition. Ces derniers et quelques- 
uns de leurs amis sont venus se joindre à la Fédération des 
Jeunesses communistes, La jeunesse ouvrière en province est 
très faible. La Fédération des Jeunesses édite un très bon jour- 
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nal mensuel (La Jeunesse prolétarienne), dont le tirage est de 
3 à 4.000 exemnlaires. Elle est en complet accord avec le Co. 
mité central du P. C. 

L'organisation du parti s’est beaucoup améliorée. Quoique 
de nombreuses lacunes existent encore au sein du parti, il faut 
cependant reconnaître qu’un travail systématique a été entre. 
pris. La création d’une Direction à Vienne‘ a, d’une part, faci- 
lité la tâche du Comité central et, d’autre part, permis de re. 
cucillir une quantité de forces nouvelles. La réorganisation 
du parti sur la base des cellules est terminée. Les cellules de 
rues sont incontestablement les plus actives. Les efforts du parti 
tendent à animer les cellules d’usine existantes et à en créer 
de nouvelles. La fluctuation dans le parti est relativement insi- 
gniflante, Mais le parti ne sait pas encore utiliser les événe- 
ments politiques ct les succès de son agitation pour renforcer 
son organisation. L'accroissement de ses effectifs après Pin- 
surrection du 13 juillet a été insignifiant. Les organes dirigeants 
de la base sont bien organisés, mais fonctionnent très faible- 
ment par suite du manque d’expérience de la plupart des ca- 
dres; très souvent ils ne peuvent agir. par eux-mêmes et ne 
font preuve d'aucune initiative, Le parti a créé un organe des- 
tiné aux cadres et intitulé : Le travail du parti. Cet organe 
traitera en premier lieu des questions d’organisation. 


1. Auparavant le Comité central assumait également les fonctions 
de Direction à Vienne. 


HONGRIE 


1. La situation économique 


La situation économique de la Hongrie s’est plus ou moins 
stabilisée pendant les quatre dernières années. Avec l’aide de 
l'étranger a été créée une nouvelle devise or. Beaucoup de capi- 
taux étrangers ont été investis sous forme d'emprunts et de par- 
ticipations par actions, de sorte que la dépendance de l'économie 
hongroise vis-à-vis de l'étranger est très grande. En même temps, 
il s’est produit une concentration importante et une forte mono- 
polisation. Quelques banques sont maîtresses de toute Pindustrie 
qui, protégée par des douanes élevées, pille le marché intérieur. 
C’est contre la bourgeoisie industrielle et les grands agrariens, 
une source d’antagonismes qui prennent, ces derniers mois, des 
formes plus graves. 

Les grands agrariens ct la bourgeoisie se partagent la domi- 
nation dans le pays. Les classes movennes, les paysans et les arti- 
sans, au nom desquels la dictature a été renversée, ont été suc- 
cessivement et complètement éliminés du pouvoir. La réforme 
agraire qui avait été promise n’a été réalisée que très partiel- 
lement. Ce ne sont pas les paysans pauvres qui ont reçu des 
terres, mais les paysans aisés et les favoris politiques du gou- 
vernement. La Hongrie reste comme auparavant un pays de 
grande propriété foncière. La domination de la bourgeoisie et 
des agrarlens est formellement parlementaire, mais le système 
du scrutin public (à l’exception de quelques villes), auquel 
s'ajoute une terreur sans scrupule, a transformé les élections en 
une nomination des députés par le Parlement. C’est pourquoi, 
en dehors du parti social-démocrate, qui est soi-disant un parti 
d'opposition, il n’y a pas d’opposition au Parlement, à l’excep- 
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tion de petits groupes dissidents comptant quelques députés, 
Dans le grand parti gouvernemental, on assiste, de temps en 
temps, à des conflits entre paysans et grands propriétaires fon. 
ciers, mais le pouvoir de Ja classe bourgeoise est assez fort pour 
réprimer de tels mouvements. 

La situation de la grande masse paysanne est très dure, 
L’exaspération contre le sabotage de la réforme agraire est très 
grande, mais par suite de la pression des classes dominantes, 
elle ne peut s'exprimer ouvertement. 


2. Les partis 


Le parti soical-démocrate continue son ignoble trahison 
envers les ouvriers. En 1925, a été publié le fameux pacte entre 
la social-démocratie et le gouvernement, par lequel les social- 
démocrates renoncaient à organiser les ouvriers agricoles et Jes 
ouvriers dans les entreprises vitales, en échange de quoi on leur 
permettait d’avoir un certain nombre de députés au Parlement. 
La révélation de ce pacte déchaîna un fort mouvement d’oppo- 
sition de la classe ouvrière au sein du parti. Une partie de l’op- 
position fut exclue. La restauration de Punité, tentée par la com- 
mission de conciliation de la II’ Internationale à Vienne, échoua. 
Il se forma un parti ouvrier socialiste indépendant de Hongrie 
qui, au congrès de Marseille de la II’ Internationale, en appela 
sans succès de son exclusion. 

Le parti ouvrier socialiste indépendant a mené pendant 
quelque temps une existence plus ou moins légale. Sa principale 
force était à Budapest où, aux élections d'automne 1926, il a pu 
recueillir 20.000 signatures pour sa liste, ce qui n’a cependant 
pas suffi nour présenter un candidat en raison de la répartition 
des circonscriptions électorales. A l'ouverture du parlement (fin 
janvier 1927), il a organisé à Budapest une grande démonstration 
de masse; il a été complètement réduit à lillégalité au cours 
de l’année. Le parti social-démocrate a marché avec le gouver- 
nement Horthy nour onprimer le parti ouvrier socialiste indé- 
pendänt. La collaboration entre le parti social-démocrate et le 
gouvernement est devenue ces derniers temps encore plus 
étroite; le parti social-démocrate a entièrement soutenu la cam- 
pagne de politique extérieure du gouvernement visant à la réan- 
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nexion des ferritaires nerdus: en compensation, Te gouvernement 
a autorisé la vente de l’orsane central du narti dans les rues, 
Jui a fait des concessions dans la auestion des caisses de mala- 
dies {chose particulièrement imnortante pour la clique des chefs 
réformistes. attendu ane c’est une source de revenus) et a amnis- 
tié des sorial-démocrates. La trahison des chefs réformistes a 
provonné de nonveaux courants d’onnosition dans le parti, ve- 
.nant soit de Pinflnenre de la sorial-démorratie. soit de celle des 
émigrante hongrais austra-marxistes, soit de celle du parti com- 
minniste illésal, Fn sénéral. les réfnrmistes nerdent de l’influence 
dans Ia classe ouvrière, Taurs effectifs diminuent, le tirage de 
leur organe central auotidien-est tombé à 12.000. 

La situation du nrolétariat est nire aue partout ailleurs en 
Furone. Le salaire nominal est d’un cinanième inférieur à celui 
davant-suerre, le rofit de la vie est de 40 % plus élevé. Le 
salaire réel do Ponvrier est À pen nrès la moitié de celui d’avant- 
gmerre De nlns, ahstrartion faite de la conjoncture favorable de 
Pété 1927, 1 v a un chômagr constant. Les onvriers sont privés 
de tous droits: tonte législation ouvrière a été supprimée. 

Les chefs svndiraux ont romnlètement adapté aux besoins 
du canital leur tartiane syndicale. Théoriauement et pratique- 
ment. ils sant contre tout monvement de grève. En revanche, ils 
jouissent Pune certaine protection du gouvernement Horthy, qui 
a renoncé à créer des syndicats fascistes, attendu que les vieux 
syndicats, lui sont en fait comnlètement soumis. TI n’v a pas de 
svndieats ronses. Dès aw’annaraît nn mouvement d’onposition 
dans les syndicats. les leaders svndicanx neuvent compter sur 
Pannui de la nalice aui leur est assuré. Néanmoins, le parti a 
réussi. ces derniers temns. à gaoner une infinence considérable 
parmi les ouvriers du enir et dn bois. les tailleurs ct les ouvriers 
du textile : il organise les gronnos désagrégés des ouvriers mł- 
neurs et il a de plus en plus d'influence parmi les ouvriers mé- 
“tallurgistes. 

Même dans las svndicats. les effectifs diminuent. Le mécon- 
tentemont des adhérents se manifeste par l’annarition de frac- 
tions de sauche, En antomne 1995 ont eu lieu des exclusions en 
masse d'ouvriers révolntionnaires : lantanomie du syndicat des 
ouvriers du cuir de Bndanpset, où la direction 6talt aux mains de 
l'opposition, a été supprimée. Au cours de 1926 il s’est produit 
20 
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des fortes dissidences. Les mineurs du grand bassin houiller de 
Salgotarjan, exaspérés par la trahison de leurs chefs, sont sortis 
du syndicat et ont formé une organisation locale qui s’est en- 
suite disloquée. Les tourneurs sur fer de Budapest, au nombre 
de 5.000, sont sortis des syndicats et ont formé une organisation 
locale indépendante. Beaucoup d'ouvriers ont abandonné les 
syndicats, individuellement ou en groupes. Le parti communiste 
a lancé à temps le mot d’ordre nécessaire : réaliser l’unité des 
syndicats, rentrer dans ces derniers et les conquérir pour y éta- 
blir une direction ouvrière honnête. En 1927, la situation plus 
favorable a déchainé une vague de iuttes économiques et amené 
un renforcement momentané des syndicats, mais les réadhésions 
ont été à peu près compensées par les sorties. Bien que, sur 
450.000 ouvriers d'industrie, 125.000 aient pris part en 1927 aux 
luttes syndicales, leur succès a été insignifiant par suite de Ja 
trahison continuelle des leaders. Les salaires n’ont pas été aug- 
mentés. Le syndicat des ouvriers agricoles, qui sont plus d’un 
million en Hongrie, par suite du pacte des réformistes avec le 
gouvernement n'existe que sur le papier et ne compte que quel- 
ques centaines de membres. 

Le terrain social est favorable au travail du parti, car la plus 
grande misère ct le plus grand mécontentement règnent parmi 
les travailleurs, ouvriers, paysans et artisans. 

L’exaspération des ouvriers conscients contre la trahison 
continuelle des réformistes a permis au parti communiste, malgré 
Pillégalité complète et les pires répressions, de se maintenir et 
d'étendre lentement son influence dans la classe ouvrière, avant 
tout au point de vue moral, mais aussi au point de vue organisa- 
tion. Les formes d’organisation sont entièrement adaptées à 
l'ilégalité la plus absolue. L'influence idéologique du parti sur 
le prolétariat est plus grande que sa force organique ; cependant 
il existe des comités de districts dans la capitale, dans les bas- 
sins charbonniers les plus importants, au centre du mouvement 
des ouvriers agricoles et dans quelques grandes villes de pro- 
vince. Dans les cellules d’entreprise, c’est encore l’élément de là 
petite industrie qui prédomine, mais l'influence des ouvriers des 
grandes entreprises commence à se faire sentir. On a réussi, 
grâce à l’appel de nouveaux cadres, à transférer le centre de 
gravité de la direction politique du parti en Hongrie. Le parti 
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s'attache à éduquer ses membres pour en faire des commu- 
nistes conscients; en outre, il travaille à étendre son in- 
fluence sur la classe ouvrière par la diffusion de tracts 
illégaux, par la pénétration dans le mouvement d’opposi- 
tion du prolétariat. Malgré les répressions constantes, il 
a réussi à convoquer à des intervalles réguliers des con- 
férences, à réorganiser des écoles communistes et à donner 
une large diffusion à sa littérature illégale. Le parti a, dans toutes 
les organisations ouvrières, aussi bien que dans les syndicats, 
ses fractions qui y lancent des mots d’ordre d'opposition et 
mènent Ja lutte contre les chefs réformistes. Les principaux mots 
d'ordre du parti ont été en 1925 : la république, la journée de 
huit heures, le partage des terres. Dans un des récents numéros 
de l'organe central paraissant à Vienne, ces mots d'ordre ont été 
ainsi concrétisés : république ayant à sa tête un gouvernement 
ouvrier et paysan, confiscation des grands domaines du clergé 
et des particuliers et répartition gratuite de ces domaines entre 
les paysans pauvres. 

Le parti n’a cessé de lutter pour sa légalisation, afin de pou- 
voir défendre ses idées devant l'opinion publique ouvrière; jus- 
qu’à présent, cette lutte n’a pas eu grand succès. Ce n’est qu’à 
l’occasion des procès des camarades arrêtés qu’il a été possible 
au parti de défendre publiquement ses idées. Le parti est com- 
plètement illégal en Hongrie. Bien qu’il n’y ait pas de terreur 
blanche individuelle, le système de la terreur bourgeoise est 
artistement développé. Le fait qu’il y a eu en Hongrie une dic- 
tature victorieuse du prolétariat incite les classes gouvernantes 
à une répression systématique de tout courant communiste, de 
tout courant d’opposition dans de mouvement ouvrier. A la fin 
de la guerre, la plupart des fonctionnaires d’Etat appartenant 
aux régions arrachées à la Hongrie sont revenus dans le pays. 
La classe dominante dispose d’un vaste appareil d’oppression. 
Le nombre des policiers, des gendarmes, etc, est dans la Hongrie 
d’aujourd’hui plus élevé que dans la Hongrie d’avant-guerre, 
pourtant trois fois plus grande. La terreur contre les commu- 
nistes est aussi entretenue par le fait que la bourgeoisie hon- 
groise tient à jouer le rôle de champion contre le bolchévisme 
pour gagner la sympathie des puissances occidentales. 

La lutte que le parti a menée a fait, ces dernières années, 
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de nombreuses victimes dans ses rangs. Le 22 septembre 1925, 
Rakosi a été arrêté avec 41 autres camarades. Son arrestation 
et son procès (janvier 1926) ont fourni l’occasion d’une grande 
propagande pour le communisme, propagande à laquelle Ja 
classe bourgeoise a fait de la publicité. 

Ce procès nous a également permis une campagne interna- 
tionale contre le régime Horthy et pour la législation du parti 
communiste. Il a montré au prolétariat hongrois que les leaders 
communistes émigrés, qui ont été accusés sans fin par la presse 
bourgeoise et social-démocrate d’avoir trahi la cause des ou- 
vriers hongrois, sont prêts à risquer leur vie en jeu, en Hongrie 
même, pour la cause du communisme. 

En février 1927 fut arrêté le camarade Soltan Szanto avec 
70 autres (communistes et membres du parti ouvrier socialiste 
indépendant). Son premier procès (octobre 1927) a aussi donné 
l’occasion d’une grande propagande publique et a révélé en 
même temps les méthodes de la terreur bourgeoise du gouverne- 
ment Horthy : un jeune camarade a été tellement torturé par 
la police qu’il a dénoncé ses camarades, ce qui ne sera sans 
doute pas ni le premier ni le dernier cas dans la lutte du parti 
communiste hongrois. 

Les arrestations en masse de militants dirigeants ontsues 
doute entravé pour un certain temps le travail du parti, mats 
elles ne peuvent en empêcher le développement. 

Dans les pires conditions que nous venons de décrire, il 
est naturel que les tendances liquidatrices se manifestent de 
temps à autre parmi les adhérents. Elles visent en somme à ja 
liquidation du parti éommuniste, qui se bornerait à travailler 
en qualité d'opposition dans le mouvement syndical ou dans le 
parti socialiste ouvrier ou bien sous d’autres formes, cesserait 
toute agitation politique et se contenterait d’éduquer ses adhé- 
rents et d'accomplir un travail culturel. Mais le parti a réussi 
sans grande peine à liquider idéologiquement ces tendances : il 
n’a fallu exclure que quelques membres. 

Pour résumer, on peut constater que le parti communiste 
hongrois, malgré les difficultés avec lesquelles il est aux prises, 
a accompli son travail avec succès. 


YOUGOSLAVIE 


Situation économique et politique 


En 1925, la bourgeoisie serbe, avec l’aide de la bourgeoisie 
slovène et croate, grâce à la capitulation forcée du parti paysan 
républicain croate et en dressant les uns contre les autres les 
mouvements des autres nations opprimées, à réussi à venir à 
bout de sa grave crise d'Etat et a renforcé son pouvoir. Depuis 
lors, la situation en Yougoslavie est caractérisée par la crise 
économique générale, l’appauvrissement des paysans, la famine 
dans certaines régions, la préparation systématique d’une dicta- 
ture militaire fasciste et des dangers de guerre de plus en plus 
menaçants. 

La stabilisation relative de la devise monétaire et la bonne 
récolte mondiale ont provoqué depuis 1925 une crise agricole 
extrêmement profonde. Les prix des produits agricoles ont 
baissé de 38 à 40 % en moyenne, tandis qu’en même temps les 
prix des produits manufacturés n’ont baissé que de 5 %. De 
la sorte, les dettes des paysans se sont élevées à 4 milliards de 
dinars avec un taux d'intérêt très élevé. 

En 1927, il y a eu en Yougoslavie une sécheresse catastro- 
phique. Le dommage subi par l'agriculture dans toute la Yougo- 
slavie atteint en moyenne 35 % de la récolte habituelle ; il y a 
des régions où il s’est élevé à 70 %. Une récolte inférieure de 
35 % à celle de 1926 ne suffit pas pour la consommation inté- 
rieure. Mais si l’on cessait d’exporter des céréales, on risquait 
d’ébranler la devise ; c’est pourquoi on en exporta aux dépens 
de la consommation intérieure ; autrement dit, les paysans des 
régions qui, même dans les années normales, n’arrivent pas à 
produire une quantité de céréales suffisantes pour leur con- 
sommation, ont été condamnés à la famine et, dans certains cas, 
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à la mort par inanition (Monténégro, Dalmatie et surtout Herzé- 
govine). Malgré tout, en 1927, l'exportation des céréales fut 
réduite de 70 % et bien que l'importation ait diminué de 11 %, 
la Yougoslavie, après trois années de balance commerciale ac- 
tive, a de nouveau un bilan passif. 

En même temps, la production industrielle diminue, sauf 
dans les industries qui travaillent pour la guerre. La crise de la 
petite industrie artisane, qui dépend de la capacité d’achat des 
paysans, est encore plus grave que celle de l’industrie. D’autre 
part, le budget de l'Etat s'élève à plus de 12 milliards de dinars, 
ou 990 millions de francs suisses. Il est presque trois fois supé- 
rieur au budget de la période d’inflation, en 1920-21. 

Grâce aux 262.250.000 dollars des emprunts américains 
(86 dollars pour 100 dollars, ce qui porte le taux nominal de 
l'intérêt de 7 % à 8,6 %), grâce à un emprunt suisse de 25 mil- 
lions de francs pour la construction de lignes de chemins de fer 
stratégiques et pour couvrir le déficit du budget, grâce aux 
emprunts étrangers qui ont rendu possible la stabilisation de la 
devise, l’économie appauvrie de la Yougoslavie est de plus en 
plus exploitée par le capital étranger. 

La bourgeoisie serbe, ayant à sa tête la camarilla de la Cour 
et de l'état-major, cherche à sortir de la crise politique et de 
la crise économique en instaurant une dictature militaire fran- 
chement fasciste, Les droits du Parlement sont abolis les uns 
après les autres. Dans les masses on fait une propagande pour 
la liquidation du parlementarisme. Les généraux et les officicrs 
supérieurs, en nombre de plus en plus grand, occupent les postes 
supérieurs de l'administration civile. Par une aggravation de 
l'oppression nationale, le régime dominant s'efforce de briser 
la résistance des nations opprimées contre cette politique et 
en même temps d’obliger la bourgeoisie de ces nations et les 
chefs des partis paysans à la servir. 

‘ Le conflit de la Yougoslavie avec l’Albanie l’année dernière, 
ses deux conflits avec la Bulgarie à la suite des attentats de 
Macédoine, ses relations constamment tendues avec l'Italie mon- 
trent combien les dangers de guerre sont menaçants. Le pacte 
franco-yougoslave, destiné à faire contrepoids à la pénétration 
de l'impérialisme italien dans les Balkans et à sa politique d’en- 
cerclement de la Yougoslavie par les pays entraînés dans la 
sphère d'influence de l’impérialisme anglo-italien (Albanie, 
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Grèce, Bulgarie, Roumanie, Hongrie), a encore accentué ce dan- 
ger. Le régime dominant, par sa politique d’oppression nationale, 
surtout en Macédoine, aggrave encore les dangers de guerre ct, 
de plus, tous les Etats voisins ayant des prétentions territoriales 
sur la Yougoslavie, les dangers de guerre constituent un danger 
de démembrement de cette puissance. 

Les mesures politiques de la classe dominante ont conduit 
à un regroupement de tous les partis bourgeois et paysans. 

La camarilla de la cour veut former, par la réunion des 
deux partis bourgeois serbes (parti radical et parti démocrate) 
un parti unifié sous sa direction immédiate. 

Pour ce faire on a, dans le parti radical, évincé la majo- 
rité petite-bourgeoise de Pachitch. Maintenant, le parti radical 
west plus que le serviteur docile de la camarilla. De même, 
dans le parti démocrate, on se sert de l'aile petite-bourgeoise 
de Davidovitch contre l’aile de la camarilla et du capital ban- 
caire de Marinkovitch, qui forme le gouvernement avec les 
radicaux. 

Le bloc de la bourgeoisie serbe dans la coalition Voukitsé- 
vitch-Marinkovitch a réussi à faire de nouveaux progrès vers 
la formation d’un bloc des bourgeoisies serbe, croate et slovène, 
sous l’hégémonie de la première et la direction de la camarilla. 
Le parti clérical slovène (Korotchech), qui doit sa force à sa 
lutte pour l'autonomie de la Slovénie, est entré dans ce bloc 
pour défendre de cette façon certains intérêts économiques de 
la bourgeoisie slovène. Les musulmans bosniens (Spako) en ont 
fait autant pour les « beks bosniens », 

Pour compléter la formation de ce bloc bourgeois, le gou- 
vernement s'efforce de constituer, avec les éléments de la 
grande bourgeoisie des différents partis croates, un parti bour- 
geois croate fidèle à la camarilla, pour avoir ainsi une base 
suffisante. 

Une telle politique dans ces provinces est contraire non 
seulement aux intérêts de la petite bourgeoisie croate, mais 
aussi à ceux des paysans serbes. De là, parmi les paysans de ces 
provinces, un mécontentement croissant dont nous trouvons 
l'expression dans la formation du Prétchanski-Front, c’est-à-dire 
du front unique des provinces non serbes, qui a pour base la 
lutte des paysans de ces régions contre l’hégémonie de la bour- 
geoisie serbe. Ce front, ou coalition paysanne démocratique, 
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est formé par deux partis, le parti paysan croate de Raditch et 
le parti des Serbes habitant ces provinces, les démocrates indé- 
pendunis, sous la direction de Privitchévitch. Le capital de 
Zagreb, par-dessus la direction de ces deux partis, cherche à 
faire échouer la lutte des masses paysannes contre le régime, 
ainsi que leurs aspirations d'alliance avec la classe ouvrière, 
et à les amener dans une voie purement parlementaire. 

Le mécontentement des paysans serbes, avant tout en Ser- 
bie, est exploité par la Ligue paysanne. Bien que les tendances 
de gauche soient si fortes dans la Ligue que sa direction a été 
obligée de lancer des mots d’ordre d’alliance avec la classe 
ouvrière, de partage des terres, d’alliance de la Yougoslavie 
avec l’Union soviétique, la direction de la- Ligue mène en réa- 
lité une politique nettement opporiuniste, souuent la politique 
impérialiste du régime et est prête à entrer dans un gouverne- 
ment de coalition. 

Le parti socialiste yougoslave donne le plus complet aj, 
au gouvernement, mais maigré tout il n’a pu recueillir plus de 
23.500 voix aux élections. Il est pour la scission des syndicats, 
pour la répression des mouvements paysans ; il soutient l’impé- 
rialisme serbe ct ses préparatifs de guerre et combat l'Union 
soviétique. 


Les syndicats. — ll y a en Yougoslavie environ 1.200.000 
salariés, dont une petite partie seulement est groupée dans six 
organisations syndicales différentes. Les syndicats indépen- 
dantis comptent 22.000 membres, les syndicats autonomes en 
comptent 10.000, les Azmsterdamiens, 23.000, l'Union ouvrière 
croale, 2.000, et les syndicats socialisies-chrétiens de Slovénie, 
environ 3.000. 

Les syndicats rouges qui, en 1920, groupaient près de 
250.000 ouvriers, ont été dissous à deux reprises ct, actuellement, 
les syndicats indépendants, dans quelques provinces, ne peuvent 
pas exister légalement. Ces dernières années, malgré la terreur, 
is commencent à se relever, mais la raison pour laquelle, mal- 
gré la situation favorable, il n’y a pas de développement à , : 
d'un grand mouvement syndical révolutionnaire, est d’ordre 
subjectif et tient avant tout aux divergences dans les rangs des 
partisans de l’LS.R. en particulier dans les milieux dirigeants, 
dans les tendances corporatives et sectaires et dans une appli- 
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cation défectueuse et souvent fausse de la tactique du front 
unique, 


Les syndicats autonomes sont constitués par le syndicat 
unifié du Livre de Yougoslavie (5.000 adhérents), où les parti- 
sans de PIS.R. et ceux d'Amsterdam sont de force à peu près 
égale, et les quatre syndicats des employés de banque et de 
commerce de la Serbie, de la Croatie, de la Slovénie et de la 
Voivodine (en tout 5.000 membres) ; dans le syndicat serbe, ce 
sont les partisans de PIS.R. qui ont la plus grande influence. 
Les syndicats autonomes ont mené avec les indépendants une 
campagne pour l'unité syndicale, mais elle s'est heurtée au 
sabotage des Amsterdamiens. 


Les syndicats amsterdamiens sont résolument contre toute 
tentative de front unique et, jouant le rôle de briseurs de grèves, 
ils étouffent les grèves des ouvriers révolutionnaires. 


Durant cette dernière année, on constate dans la classe 
ouvrière des symptômes d’une évolution à gauche et d’une plus 
grande activité. On l’a vu avant tout dans des luttes économiques 
acharnées et des grèves qui ont duré deux à trois mois. Les 
campagnes menées ces derniers temps ont entrainé les grandes 
masses des chômeurs, qui se sont organisés dans les comités 
de chômeurs. Il y a eu aussi des réunions contre les inter- 
dictions policières, réunions au cours desquelles ont eu lieu 
des manifestations et des bagarres avec la police. 


Les campagnes de front unique des locataires, des chemi- 
nots et des employés et ouvriers de PEtat, la formation d’un 
comité d'action commun, etc., sont aussi les symptômes de cette 
évolution. Ces derniers temps, il y a eu aussi pour la première 
fois dans les entreprises des protestations de la classe ouvrière 
contre les tortures infligées aux communistes dans les prisons. 
Le même tableau est donné par les résultats des élections des 
délégués d’ateliers où, après la destruction du parti commu- 
niste légal et des syndicats rouges en 1921, les candidats des 
syndicats indépendants ont presque partout remporté la vic- 
toire ; puis par le résultat des élections municipales, de districts 
et parlementaires. Les quatre élections générales qui ont eu lieu 
jusqu’à présent en Yougoslavie nous donnent le tableau suivant : 
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1920 1923 1925 1927 

Parti socialiste ........ ere 47.150 47.480 24.510 23.540 

Parti communiste .......,,.. 197.140 — — — 

Parti ouvrier indépendant .... — 24.320 18.440 p 
Union républicaine des Ou- 

vriers et des Faysans.... — = — 42.860 


Il y a d'importantes villes et districts où les listes de l’Union 
Républicaine ont recueilli presque autant de voix ou même 
plus que le parti communiste légal en 1920. 

Le tableau de l’évolution à gauche et de l’activité plus 
grande de la classe ouvrière est complété par la répression, 

En 1927 il y avait en Yougoslavie 4.842 camarades empri- 
sonnés et une grandé partie d'entre eux condamnés à des peines 
de prison. Beaucoup de camarades ont fait la grève de la faim. 
Cetie mème année ont été tués 50 nationalistes révolutionnaires, 
ainsi que quelques camarades en Macédoine, un camarade en 
Serbie, un en Dalmatie et un en Bosnie. 

Le parti dispose maintenant de 13 journaux (dont cinq quo- 
tidiens), de journaux de cellules paraissant une ou deux fois par 
semaine et de 20 journaux d'usines. Différents journaux parais- 
sent en Yougoslavie sur la plate-forme de la lutte de classe révo- 
lutionnaire, de l’alliance de la classe ouvrière avec les paysans, 
pour le droit de libre disposition des nations opprimées (parmi 
lesquelles la classe ouvrière révolutionnaire de Yougoslavie, en 
tant qu’Union républicaine des ouvriers et des paysans, a mené 
différentes actions et campagnes politiques et économiques). Ces 
journaux sont : Borba à Zagreb (croate) en 5.000 exemplaires, 
bi-hebdomadaire ; Rietch Radnika i Séliaka à Liubliana, hebdo- 
madaire slovène en 3.000 exemplaires ; Radni Narod à Podgo- 
vitsa (serbe), 1.500 exemplaires, bi-mensucel ; Novi Pokret, bi- 
mensuel également (serbe), 2.000 exemplaires. 

La Ligue républicaine des ouvriers et des paysans a réussi 
à prendre solidement pied en Dalmatie, en Croatie et en Slo- 
vénie, même parmi les paysans (les nombreuses conférences 
paysannes et le nombre relativement grand de voix recueillies 
dans les villages en témoignent). En Dalmatie, elle a avec elle 
l’aile gauche des dissidents du parti paysan croate, dont la plate- 
forme politique est la même. 

Dans le parti communiste yougoslave se déroule une lutte 
sur les questions essentielles de principe et de tactique. Ces 
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divergences portent sur l'appréciation de la situation politique, 
ja question nationale, la question paysanne, les tâches du mon- 
vement syndical, les tâches d'organisation dans le parti. 

La lutte dans la direction du parti a montré que celui-ci 
wa pas réussi à liquider définitivement les déviations de droite 
et les formes malsuines de la lutte fractionnelle qui lui sont res- 
tées de la dure période qui suivit sa défaite. Pour mettre fin au 

rochain congrès à ce fractionnisme qui freine le développe- 

ment du P.C.Y. et son activité dans les grandes masses ouvrières 
et paysannes, le C.E. de PIC. a adressé directement, en avril 
dernier, une lettre ouverte aux membres du parti. Dans cette 
lettre ouverte, il signale les fautes les plus importantes du 
parti et des deux groupes dirigeants opposés et montre la voie 
de la consolidation intérieure du parti par la formation de 
nouveaux chefs issus des éléments ouvriers et par la liquidation 
de l’esprit fractionniste sectaire. 

Le parti publie deux organes illégaux Klasna Borba (Lutte 
de classe) et Sop i Celaia (Faucille et Marteau). Il a en outre fait 
paraître plusieurs brochures illégales, dont Le léninisme, de 
Staline, et quelques écrits de Lénine, Le parti compte environ 
3.000 membres. 


ROUMANIE 


Situation politique et économique 


La situation économique et politique générale de la Rou- 
manie est telle qu’elle provoque déjà un vif mécontentement 
non seulement parmi les larges couches du prolétariat indus- 
triel, mais aussi parmi la bourgeoisie et la population laborieuse 
des nationalités opprimées (Bessarabie, Dobroudja, Transylva- 
nie, Bukovine), trahies par les partis nationaux-bourgeois. La 
direction du parti communiste ne s’est pas montrée à la hau- 
teur de sa tâche et n’a pas développé une activité conforme 
aux conditions objectives favorables. Malgré cela, le parti a 
d'excellentes perspectives de développement s’il réussit à cor- 
riger les erreurs commises par sa direction et à améliorer son 
organisation. A 


és SRE 

L’effervescence politique qui se manifeste actuellement dans 
les larges couches populaires, et particulièrement au sein de 
la paysannerie, est étroitement liée à la situation économique 
du pays. La Roumanie est entrée la dernière dans la guerre 
mondiale et elle a été la dernière à se remettre des consé- 
quences de la guerre. Alors qu’on peut parler d’un certain 
essor économique au cours de la période qui va de 1921 à 
1926, les deux dernières années sont caractérisées par une 
aggravation de la crise économique. 


Les traits caractéristiques de cette crise sont les suivants : 
appauvrissement des larges masses populaires, de la paysannerie 
à la petite bourgeoisie des villes, réduction de la capacité 
d'achat de ces masses, chômage dans l’industrie, incapacité de 
rétablir l’agriculture au niveau d’avant-guerre, incapacité de sou- 
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tenir la concurrence de l’étranger pour les principaux articles 
d'exportation du pays, manque de capitaux, impossibilité de 
recevoir des crédits étrangers, taux élevé de l'intérêt de Par- 
gent, augmentation du nombre des faillites, etc. 
La situation de l'agriculture est indiquée par le tableau sui- 
vant : 
SURFACE ENSEMENCÉE PRODUCTION EXPORTATIONS 


(millions d'hectares) (millions de quin- (millions de auin- 
taux métriques) taux métriques) 


1913 1926 1913 1926 1913 1926 


Froment . .. 4,02 3,3 23.9 30,2 13,4 2.7 
Maïs. . . . . . 4,1 4 27,3 60,8 9,9 6,9 

Ces chiffres montrent que huit ans après la guerre, on n’a 
pas encore réussi à atteindre le niveau de la surface ensemen- 
cée de la période d’avant-guerre. La production de blé n’a 
augmenté que d’un tiers, malgré une augmentation de popula- 
tion de 7,5 à 17 millions d’habitants. Quant aux exportations, 
elle n’ont même pas rattrapé le niveau des exportations de la 
petite Roumanie. Comme conséquence de la réforme agraire, 
qui a supprimé les grands domaines comprenant plusieurs mil- 
liers d’hectares et qui n’a donné aux paysans aucun outillage 
agricole pour cultiver les terres qui leur ont été attribuées, le 
rendement à l’hectare a diminué, ainsi que le montre le tableau 
suivant : 


CÉRÉALES 1909-1913 1919-1926 
Froment . . . . . . 12,9 8,9 
Mais o ara ile eu le 13,1 11,4 
Orie st ie Dre 10,2 8,1 


En 1926, on a consacré à de nouvelles fondations de socié- 
tés anonymes et aux augmentations de capital des sociétés déjà 
existantes une somme de 6.196 millions de lei, tandis qu’en 
1927. cette somme n’était plus que de 3.131 millions de lei. 

En 1913, les exportations de la petite Roumanie s'éleyaient 
à 17 dollars par habitant; en 1925, elles s’élevaient, pour la 
grande Roumanie, à 5.5 dollars, abstraction iaiie de la dimi- 
nution considérable de la capacité d’achat du dollar. 

Le budget pour l'exercice 1927-28 s'élevait à 38 milliards 
de lei, sur lesquels, 7,2 millards provenaient des impôts direrts. 
Les principaux postes de défense sont : Finances, 14,7 milliards; 
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Guerre, 7,8 milliards; Intérieur, 2,1 miliards ; Agriculture, 
1,4 milliard. Au début de l’année 1928, il y avait dans l'industrie 
roumaine plus de 100.000 chômeurs sur 300.000 ouvriers. 

La crise économique générale a eu pour résultat la con. 
centration du capital dans les grosses banques, qui sont deve. 
nues de plus en plus les propriétaires directs de l’industrie, ainsi 
que la cartellisation de l’industrie. On a fait différentes ten. 
tatives pour développer l’agriculture, l’industrie et le commerce 
au moyen de lois protectionnistes, de tarifs douaniers et de la 
rationalisation. Malgré la politique « nationaliste » du gouver- 
nement libéral, on a accordé, ces dernières années, un grand 
nombre de concessions au capital étranger, qui a réussi à péné- 
trer dans le pays. 

Les efforts faits par le gouvernement libéral en vue de 
défendre le capital financier et l’industrie du pays contre Ja 
tentative du capital étranger de conquérir l'hégémonie dans le 
pays ont exercé de très fortes répercussions sur la politique 
extérieure de la Roumanie. La tentative de l’impérialisme an- 
glais de pénétrer en Roumanie par Pintermédiaire de lItalie 
a été repoussée par Bratiano. C’est ce qui a provoqué léchec 
de la Roumanie à la Société des nations dans la question des 
optants, ainsi que dans celle de l’émission d’un emprunt exté- 
rieur par l'intermédiaire de la S. D. N. C’est pourquoi la Rou- 
manie a engagé, par-dessus la France, des négociations avec 
les Etats-Unis au sujet de l’émission d'un emprunt. 

Dans le domaine de la politique intérieure, la situation 
s’est aggravée dans le camp bourgeois, Les deux principaux 
groupes : le parti libéral et le parti national-paysan ont engagé 
une lutte acharnée. Ce dernier parti représente une fraction 
de la grande et de la moyenne bourgeoisie désavantagée par le 
monopole financier du parti libéral. 

Le parti national-paysan exploite la crise économique 
actuelle pour rallier à lui les masses mécontentes. Dans cette 
lutte, il exploite plus ou moins la crise de la dynastie, et son 
aile gauche fait entendre sa phraséologie révolutionnaire à tous 
les coins de rue. Les démonstrations annoncées ont fait sortir 
les masses dans la rue. Mais on freine déjà le mouvement : 
Maniu, le président du parti national-paysan, a déclaré vers le 
milieu d’avril : « Les libéraux veulent nous pousser à la révo- 
lution, mais ils n’y réussiront pas ». Que le parti national- 
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aysan poursuive ou non jusqu’au bout sa trahison (soumission 
à la politique des libéraux ou partage du pouvoir}, il se mani- 
feste déjà parmi les masses paysannes et dans la petite bour- 
geoisie une tendance à la fondation d’un nouveau parti paysan 
radical. 

Le gouvernement Bratiano, qui est arrivé au pouvoir au 
milieu de l’année 1927 grâce à une révolution de palais contre 
Je gouvernement Averesco, a obtenu aux dernières élections lé- 
gislatives les 5/6° des mandats au Parlement. A l'exception du 
parti national-paysan et du bloc des partis hongrois-allemands, 


- aucun autre parti n’a réussi à se faire représenter au Parle- 


ment. 
2. Le parti social-démocrate 


Le parti social-démocrate roumain allie de plus en plus, 
dans sa politique de trahison, la théorie à la pratique. A son 
dernier congrès, en 1926. on a déclaré dans le projet de pro- 
gramme du parti que la tâche du prolétariat est de collaborer 
au dévelonpement de la Roumanie en un Etat capitaliste, et, 
actuellement, le parti est en train d'appliquer ce point de son 
programme. C’est ainsi que le parti social-démocrate s'est rallié 
sans réserve à la campagne antilibérale du parti national- 
paysan, a contribué à renforcer dans les masses les illusions 
démocratiques bourgeoises et. en collaboration avec l’ensemble 
de la bourgeoisie, a mené ouvertement la lutte contre le parti 
communiste. Le parti social-démocrate jouit d’une entière liberté 
de mouvement, il se recommande et est considéré généralement 
comme un futur membre du gouvernement de coalition. La 
couche d’ouvricrs qu’il influence est très réduite, mais celle 
des petits bourgeois est plus importante, grâce à la bureaucratie 
syndicale et à la presse social-démocrate. 


3. La situation dans les syndicats 


Par suite de la terreur appliquée pour soutenir l'offensive. 
patronale, la situation du mouvement syndical s’est aggravée. 
Au cours des deux dernières années, les effectifs syndicaux ont 
diminué de moitié (11.000 pour les syndicats unitaires, et 14.000 
pour les syndicats réformistes). Les syndicats unitaires ont 
même été dissous par endroits. Dans la question de l’unité syn- 
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dicale, on n’a pas fait un seul pas en avant. On a même cons. 
taté certaines déviations opnortunistes chez les leaders des 
syndicats unitaires. Les syndicats réformistes ont été soutenus 
de différentes façons par le gouvernement et le patronat (sub. 
ventions, réclame, ctc.). La loi sur la journée de huit heures, 
adontée par le Parlement roumain au début de l’année 1998, 
mais qui n'est autre chose qu’un bluff, a été accueillie avec 
enthousiasme par les syndicats réformistes et n’a pas été com. 
battue par les syndicats unitaires, ce qui fait qu’elle a laissé 
les masses indifférentes. 

Cependant. on peut parler d’une radicalisation de la classe 
ouvrière. Cette radicalisation s’est exprimée dans les manifes- 
tations de rues des chômeurs, ainsi que dans les démonstra- 
tions ouvrières (1927). à l’occasion de l’arrivée de Cachin à 
Bucarest, dans la particination des ouvriers aux assemblées et 
aux démonstrations de l'opposition bourgeoise, dans l’augmen- 
tation du tirage de l’organe des syndicats unitaires. dans la 
« réception » faite à Sassenbach à Bucarest. dans les manifes- 
tations de sympathie aux communistes emprisonnés, dans les 
innombrables conflits sanglants de la paysannerie avec la gen- 
darmerie, dans les 30.000 voix obtenues, malgré la terreur gou- 
vernementale. par la liste du bloc ouvrier et paysan aux élec- 
tions législatives de 1927 (contre 40.000 en 1926), ete. 


4. L'activité du parti communiste roumain 


Le parti roumain se trouve actuellement dans une période 
critique. Le régime de terreur qui pèse sur lui depuis de 
longues années et qui l’a empêché de se renforcer au point de 
vue organisation et idéologie, Pa momentanément désorga- 
nisé. Par suite. le parti n’a pu dire son mot dans les princi- 
pales questions politiques ct économiques. Il ne possède pas de 
presse illégale. La Lutte de classe ne paraît qu’une fois environ 
tous les six mois. Au cours de ces deux dernières années, le 
parti n’a publié aucun manifeste illégal, et le fait que ses dif- 
férentes organisations n’ont même pas tenté d’en publier prouve 
que la terreur n’est pas seule responsable de cet état de choses 
et qu’il existe des causes beaucoup plus profondes, liées au 
processus de bolchévisation du parti. Depuis deux ans, on s’cf- 
force de convoquer une conférence, mais sans succès. Entre 
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temps, nous avons dû constater non seulement la trahison de 
Christescu. qui a dû être exclu, et est aujourd’hui Pun des 
piliers du parti social-démocrate, ainsi que celle d’un grand 
nombre d'autres, mais aussi la passivité et la démoralisation 
tant dans les rangs du narti que dans la direction. Cette nas- 
sivité du parti s’est manifestée tout particulièrement après l’as- 
sassinat de Skatchenko. après l'arrestation de Boris Stéfanov et 
je départ à l’étranger d’un certain nombre de leaders du parti. 

Alors que le parti social-démocrate publie deux quotidiens 
tirant à 6 ou 7.000 exemplaires et quatre hebdomadaires tirant 
à 5 ou 6.000 exemplaires. le P. C. a réussi à influencer des 
journaux légaux, tels que l’?nainte et le Desteptarea, et à faire 
connaître ainsi, dans une mesure restreinte, ses mots d’ordre. 
Mais, par suite de la terreur, ces journaux n’ont pu paraître 
qu’un laps de temps très court. 

L’organe théorique illégal du parti. La lutte de classe, pa- 
rait à la fois en roumain et en hongrois. mais il est très fai- 
blement diffusé à cause de la terreur. D'autre part, il paraît 
irrégulièrement et ne se dévelopne que très lentement. Les ten- 
tatives de réorganisation du parti entreprises au début de l’an- 
née 1928 ont dû être momentanément abandonnées en raison de 
l'arrestation de nombreux militants. Mais la situation objective 
générale de la classe ouvrière reste cependant très favorable, à 
une activité révolutionnaire des organisations ouvrières et à la 
constitution d’un parti communiste de masse. Les masses ne 
reculent nas devant la terreur et opposent une résistance active 
à l'offensive du capital. C’est ce aue prouvent les grèves de 
protestation de la classe ouvrière à Temesvar et à Oradea contre 
les dernières arrestations en masse, Le parti communiste rou- 
main doit faire le nécessaire pour devenir le parti dirigeant 
du prolétariat. 

Il est compréhensible que, dans de telles conditions, on 
ne puisse parler d’un travail svstématiaue de quelque impor- 
tance du parti communiste roumain dans les syndicats. N 
n’existe pas de fractions. ou il n’en existe aue sur le papier. 
Ces deux dernières années, de très fortes déviations opportu- 
nistes se sont manifestées chez les leaders du parti dans la 
auestion de l'unité svndicale. On a comnris l'unité comme une 
fin, et quelaues leaders ont eu neur de la terreur. Ce n’est qme 
grâce à lintervention du Comité exécutif de l'Internationale 
communiste et du Comité central du parti, auxquels se sont 
ralliées la grande majorité des ouvriers organisés dans les syn- 
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dicats, qu’on a pu obtenir une meilleure situation. sans qu'on 
puisse dire cependant que les déviations opportunistes aient été 
complètement liquidées. De même, on constate également, de 
temps à autre, des léviations gauchistes dans le domaine syn- 
dical. En général, on comprend très mal dans le parti «quel 
doit être le travail pratique dans les syndicats. L'influence 
politique du parti et des syndicats unitaires est beaucoup plus 
considérable que ne l’indiquent leurs effectifs. 

On ma réalisé aucun travail dans les coopératives, qui 
englobent près d’un million et demi de membres. De même, ces 
derniers temps, on n’a réalisé aucun travail parmi Îles femmes 
et on n’a accordé qu'un appui insignifiant à l’organisation des 
Jeunesses. Le parti n'a eu aucune activité dans la question 
nationale, quoique le mouvement national-révolutionnaire se 
poursuive d’une facon ininterrompue. Le parti n’a pas donné 
son opinion dans la question des optants (exemnle classique 
de la liaison entre la question nationale et la question pay- 
sanne), pas plus que dans la question du bloc des minorités, des 
lois scolaires, etc. 

La propagande et le travail d’organisation commencés il y 
a plusieurs années parmi les paysans ont à peu près com- 
plètement cessé. La réforme agraire a été réalisée, mais elle n’a 
pas résolu la question agraire. Au contraire, la décision prise 
par le gouvernement, au début du mois d’avril 1928. de donner 
à la « Banque roumaine > le droit de prendre des hypothèques 
sur les terres données aux paysans par la réforme agraire, 
signifie en réalité, une nouvelle expropriation de la paysanne- 
rie, une concentration de la terre entre les mains des capi- 
talistes. 

Quoique le bloc ouvrier et paysan ne se manifeste auw’à 
l’occasion des élections et qu’il y ait eu des erreurs oppor- 
tunistes commises à cette occasion, il est apnuyé par les masses 
ouvrières, ainsi que par les masses paysannes et les minorités 
nationales. Ce n’est donc pas sans raison que la bourgeoisie 
et le parti social-démocrate parlent de ce bloc comme d’un 
He communiste, car les masses en comprennent toute la signi- 
cation. 


BULGARIE 


La situation économique et politique et l’activité 
du parti communiste bulgare 


La bourgeoisie fasciste bulgare est sortie victorieuse, avec 
Paide de l'impérialisme international, de la guerre civile com- 
mencée par le coup d’Etat du 9 juin 1923, et a réussi à renforcer 
momentanément les positions économiques et politiques de sa 
domination de classe. Cependant, elle n'a pas réussi à surmonter 
la crise économique générale, mais n’a fait au contraire que 
Paggraver par sa politique. La crise économique, dont les cau- 
ses président avant tout dans le caractère primitif de lagri- 
culture, ainsi que dans la réduction considérable de la capacité 
d'achat des masses populaires, est aggravée, tant par la politi- 
que de pillage systématique des petits producteurs paysans et 
des artisans des villes en faveur du grand capital, que par les 
charges fiscales croissantes et insupportables qui sont imposées 
aux masses. La politique extérieure du gouvernement fasciste, 
qui livre économiquement et politiquement le pays à l’impé- 
rialisme international, ce qui a pour résultat d’aggraver encore 
les antagonismes et les conflits avec les Etats voisins, contribue 
encore à renforcer cette crise économique générale. 

Les tentatives faites par le gouvernement fasciste en vue 
d’atténuer la crise économique au moyen d’un emprunt exté- 
rieur et de concessions ont donné des résultats contraires à ceux 
qu'on en attendait. 

Les concessions, et tout particulièrement les concessions 
économiques, ne sont qu’un moyen de piller la population en 
faveur du capital étranger. Le nouvel emprunt que l’on se pro- 
pose d'émettre et au moyen duquel on livrera au capital étran- 
ger les principaux postes de commandement de la vie écono- 
mique du pays, ne pourra qu’atténuer momentanément les dif- 
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ficultés financières au milieu desquelles se débat le gouverne. 
ment bulgare. 

Cette situation, outre l'insécurité intérieure et extérieure 
qu’elle a provoquée, a pour résultat d'accroître constamment le 
mécontentement parmi le prolétariat, la paysannerie et les mas. 
ses des artisans des villes, ainsi que dans certaines fractions de 
la bourgeoisie elle-même, au sujet des privilèges dont jouit le 
grand capital. 

C’est sur cette base que se poursuit un vaste processus de 
regroupement politique. D’une part, on assiste à une vaste con- 
centration des forces de la bourgeoisie sous la direction du 
groupe le plus fort et le micux organisé du grand capital; 
d'autre part, on constate un groupement des masses laborieuses 
en un < Bloc du Travail », sous la direction du prolétarint 
révolutionnaire, 

Le trait le plus caractéristique de ce processus de regrou- 
pement politique est une orientation à droite des couches supé- 
rieures de la paysannerie moyenne et de la petite bourgeoisie, 
pendant que les masses de la paysannerie et de la petite bour- 
geoisie vont de plus en plus à gauche, pour préparer, en col- 
laboration avec le prolétariat, la lutte contre le grand capital 
et la dictature fasciste. 

Les conséquences de ce processus se manifestent déjà dans 
les partis bourgeois et petits-bourgeois. Dans le parti dominant, 
le parti de l’Union démocratique, on assiste à une lutte inces- 
sante et si acharnée entre ses « noyaux » (les anciens groupes 
politiques qui lui ont donné naissance) qu’elle menace de dé- 
truire le parti. Le parti national-libéral est scindé en trois 
fractions. Le parti radical se trouve placé devant une seconde 
scission. Dans le parti démocrate de Malinov, il existe deux 
fractions, dont l’une se prononce en faveur d’un rapproche- 
ment avec la fraction de Liaptchef, dans l'Union démocratique, 
tandis que l’autre est pour une coalition gouvernementale avec 
le parti national libéral et l’Union agraire. 

Le parti social-démocrate, isolé des masses prolétariennes 
et laborieuses, s’est également scindé en deux. La fédération so- 
cialiste nouvellement constituée appuie ouvertement la fraction 
Liaptchef de l’Union démocratique, tandis que le vieux parti 
social-démocrate cherche une occasion d’entrer dans une nou- 
velje combinaison gouvernementale bourgeoise, tout en s'effor- 
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çant de conserver sa liaison avec l’Union agraire, La direction 
de l’Union agraire, après le départ de la fraction d’extrême- 
droite (Tomof-Omartchevski), s’est également prononcée en fa- 
veur d’une coalition avec la bourgeoisie, contrairement à la 
volonté de l'immense majorité des membres de PUnion, qui 
soutiennent Vaile gauche du parti. Cette direction est, elle aussi, 
divisée en deux fractions : l’une, dirigée par Markov, se pro- 
nonce en faveur d’une coalition gouvernementale avec la frac- 
tion Liaptchef de l’Union démocratique, l'autre, dirigée par ies 
ancicns € gauches » Jourdanov et Guitchev, est partisan d’une 
coalition avec Malinov ct même avec les nationaux-libéraux, 
mais avec l'appui des cercles militaires et la cour. La direction 
de PUnion agraire, qui mène une campagne furibonde contre 
la gauche de l'Union (exclusions, etc.) ainsi que contre le Bloc 
du ‘Travail, ouvre en même temps largement ses portes aux 
éléments bourgeois, qui renforcent la liaison avec la bourgeoisie 
et avec la Cour. ‘ 

Dans l'organisation des officiers, et tout spécialement dans 
celle des officiers de réserve, qui forme l’ossature de l'Union 
démocratique, il se poursuit également un processus de regrou- 
pement en vue de la constitution d’un bloc de toute la bourgeoisie 
bulgare. 

Ce processus de regroupement des forces politiques du 
pays est rendu encore plus compliqué par l’immixtion des puis- 
sances impérialistes : Angleterre, Italie et France, qui soutien- 
nent tel ou tel parti politique, selon leurs intérêts particuliers. 

Sous la pression des difficultés économiques et politiques 
auxquelles il a à faire face, et sous l'influence des puissances 
impérialistes rivales, le gouvernement actuel de l'Union démo- 
cratique devra faire place à une nouvelle combinaison poli- 
tique. La bourgeoisie est à la recherche d’une solution de ce 
problème de la combinaison gouvernementale. Elle concentre 
toutes ses forces, rétablit la liaison avec la paysannerie et la 
petite bourgeoisie et dispose ainsi d’une base sociale plus large 
que l'Union démocratique actuelle, déjà épuisée et déchirée par 
ses luttes intestines. 

Mais quelle que soit la combinaison gouvernementale qui 
succédera à l’Union démocratique, elle ne pourra être créée sans 
l’assentiment ou contre la volonté du grand capital bancaire, 
qui constitue la force la mieux organisée de Ia bourgeoisie bul- 
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gare; il lui faudra aussi nécessairement l’appui de l'état-major, 
qui dispose des forces armées du pays. 

C’est pourquoi un tel changement de gouvernement ne tou- 
chera pas à la dictature fasciste actuelle, sans laquelle la bour- 
geoisie bulgare ne peut maintenir sa domination. 

L'orientation à gauche et la radicalisation des masses ou- 
vrières se manifestent d’une façon particulièrement nette dans 
l'énergie ct la discipline dont fait preuve le mouvement syn- 
dical. Malgré les persécutions incessantes du gouvernement 
fasciste, les syndicats indépendants poursuivent leur activité, 
Ils constituent la seule organisation économique de classe du 
prolétariat bulgare. Ce dernier a nettement manifesté, au der- 
nier congrès des syndicats indépendants, ainsi qu’à l’occasion 
de Ja campagne organisée dans l’ensemble du pays pour la 
défense de l'existence légale des syndicats, ses sympathies en 
faveur du mouvement syndical. Bien qu’ils soient faibles, tant 
au point de vue de l’organisation qu'au point de vue numéri- 
que (8.000 membres), les syndicats indépendants jouissent ce- 
pendant d’une grande influence dans le pays. C’est sous leur 
direction exclusive que se déroulent tous les mouvements de 
salaires et autres du prolétariat bulgare. 

L'Union syndicale réformiste « libre » qui, pendant toute la 
période de la guerre civile, disposa d’une liberté illimitée et 
d’une large protection de la part du gouvernement fasciste, non 
seulement n’a pas réussi à gagner le plus petit groupe d'ouvriers 
de l’Union syndicale communiste dissoute, mais a même perdu 
une partie de ses anciens adhérents, à cause du rôle contre- 
révolutionnaire joué par elle. C’est une simple agence du parti 
social-démocrate. Toute son activité consiste à appuyer la cam- 
pagne menée par le gouvernement fasciste et la bourgeoisie 
contre les syndicats indépendants. À son dernier congrès, qui 
se composait presque exclusivement de «e délégués » de l'ap- 
pareil des coopératives social-démocrates Napred, elle a mani- 
festé publiquement son insignifiance complète. 

Les organisations autonomes des cheminots. des employés 
des postes et télégraphes, des instituteurs, des infirmiers et au- 
tres fonctionnaires d'Etat, qui sont des organisations unifiées, 
auxquelles appartiennent également des adhérents de l'Inter- 
nationale syndicale rouge, et qui, jusqu’au coup d’État, avaient 
leurs propres syndicats rouges, jouent également un rôle im- 
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portant. Ces organisations ont des directions bourgeoises réfor- 
mistes ou même purement bourgeoises, et leurs organes diri- 
geants deviennent de plus en plus fascistes. Mais leurs adhérents 
vont de plus en plus à gauche et se prononcent de plus en 
plus en faveur de la plate-forme du mouvement syndical révo- 
lutionnaire. C'est grâce à la faiblesse et au manque d'organi- 
. sation du travail des partisans de l’Internationale syndicale 
rouge dans les organisations autonomes des ouvriers et em- 
ployés d'Etat que le processus de la constitution d’une oppo- 
sition de gauche et de sa liaison avec les syndicats révolution- 
naires se poursuit si lentement. 

Les fascistes font des efforts inouïs pour pénétrer dans le 
mouvement syndical. Ils n'ont eu jusqu'ici aucun succès parmi 
les masses. Mais ils réussissent, gràce à l'appui direct ou indi- 
rect des réformistes, à pénétrer dans les organes centraux des 
syndicats des fonctionnaires d’Elat, ainsi que dans les cou- 
ches supérieures des ouvriers qualifiés d’un certain nombre 
d'entreprises, 

Les syndicats indépendants, qui luttent énergiquement con- 
tre les efforts faits par le fascisme pour pénétrer dans le mou- 
vement syndical, doivent maintenant gagner les masses des 
ouvriers et ouvrières non organisés, en établissant la liaison 
avec les adhérents des syndicats autonomes des ouvriers et em- 
ployés d'Etat, et en jouant le rôle de centre unificateur chargé 
de grouper tout le mouvement syndical du pays en une union 
syndicale générale sur la base de la lutte de classe. 

Après avoir réussi à faire échouer la tentative de scission 
de l’Intcrnationale syndicale d'Amsterdam à la conférence syn- 
dicale des Balkans convoquée l’année dernière à Sofia, et à 
transformer cette conférence en une manifestation grandiose 
du prolétariat bulgare en faveur de lunité du mouvement syn- 
dical, les syndicats indépendants poursuivent la campagne pour 
Punité syndicale par en bas, parmi les masses, dans les usines 
et préparent la convocation d'un congrès général des organi- 
sations syndicales et des délégués des ouvriers d'usines. L'agi- 
tation et la lutte en faveur de la convocation de ce congrès 
constituent une étape importante dans la voie de létablisse- 
ment de lunité véritable du mouvement syndical en Bulgarie. 

La radicalisation des masses ouvrières et paysannes s’est 
manifestée, au cours des deux dernières années, avant tout dans 
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les campagnes en faveur de l’amnistie politique complète et 
sans condition, contre la loi sur la sûreté de l’État et contre 
la dictature fasciste. Ces campagnes ont été étendues à tout Je 
pays, et des centaines de mulners d'ouvriers, de paysans, d’ar. 
tisans et d'intellectuels y ont participé. Il en a été de même 
du mouvement en faveur de la constitution du Bloc du Travail 
ct de Palliance entre le prolétariat et les masses paysannes, 
contre le grand capital et la dictature fasciste. La correction 
des erreurs commises dans l’application de la tactique du front 
unique avec l'Union agraire a facilité la constitution et le ren- 
forcement de l’aile gauche dans PCnion agraire, ainsi que sa 
propagande en faveur du Bloc du Travail. La correction de 
l'erreur grave de tactique consistant à préconiser la constitu- 
tion du Bloc du Travail comme une coalition électorale entre 
les différents partis, au lieu d’en faire une méthode ct une 
forme de mobilisation des masses laboricuses elles-mêmes en 
vue de la lutte sous la direction du prolétariat révolutionnaire, 
garantit désormais un juste développement et un renforcement 
de ce mouvement de masse. 


Cette radicalisation des masses ouvrières s’est manifestée 
également dans la lutte que ces masses ont menée en faveur 
de la défense de la légalité du parti ouvrier et de la presse 
ouvrière. Grâce à l’appui moral et matériel des masses ouvrières 
de ja ville et de la campagne, le Noviny (journal ouvrier indé- 
pendant) continue à paraitre dans tout le pays, malgré des per- 
sécutions et des confiscations incessantes. Son tirage est de 
8.000 à 10.000 exemplaires. De nombreux correspondants ou- 
vriers et paysans y collaborent. Il en est de même de l'organe 
du parti ouvrier intitulé Rabotnitchesko Délo. La revue litté- 
raire hebdomadaire Nakovalia trouve également un excellent 
accueil auprès des masses. Sa transformation en une revue lit- 
téraire sociale lui permettra incontestablement de remplir avec 
encore plus de succès sa tâche particulière. 


Les tentatives faites par les éléments liquidateurs, comme 
Tsékarov, Todor, Danilov, Sider Todorov, Manov et autres, pour 
exploiter en vue de la constitution d’un parti ouvrier oppor- 
tuniste la lutte que mènent les masses pour le droit à une 
activité politique légale, ont été repoussées par les masses d’une 
façon si énergique que ces rénégats ont dû liquider eux- 
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mèmes leurs tentatives criminelles et arrêter la publication de 
leur organe, le Novy Pout. 

Les tendances liquidatrices ont cependant réussi à péné- 
trer dans le mouvement de classe, dans la presse ouvrière, les 
campagnes électorales, l’activité du groupe ouvrier au Parlement, 
etc. Mais elles y ont rencontré une résistance énergique, et la lutte 
en vue de leur liquidation compiète se poursuit sur toute la ligne. 

Le Secours rouge internauonal qui est, lui aussi, illegal, 
tout comme je parti, représente ptutôt un appareil qu'une orga- 
nisalion liée aux masses. L'organisation du parti et le Secours 
rouge international sont particulièrement faibles à la campagne. 

Le parti communiste bulgare, après le 9 juin et les fautes 
considérables qu’il a commises, ainsi qu'après les graves dé- 
faites subies, s’est rétabli avec une rapidité relative, grâce à 
Paide de l’Internationale communiste. 11 s’est renforcé idéolo- 
giquement, a corrigé ses fautes et s’est mis de nouveau à la 
tête de la lutte du prolétariat et des masses laborieuses bulgares. 
li a surmonté sa crise intérieure et s'efforce actuellement d’uti- 
liser les expériences acquises en faveur de sa propre bolché- 
visation. Il y est aidé considérablement par l’organe theorique 
du parti, le Kommunistichesko Znamié, qui paraît illégalement 
depuis plus d’un an, ainsi que par la bibliothèque communiste 
illégale, dont dix numéros ont déjà paru. 

L'influence exercée par le parti sur les masses est consi- 
dérable. Le parti a conservé sa liaison idéologique et politique 
avec les paysans pauvres, ainsi que l'influence dont il dispo- 
sait avant le coup d’Etat sur l’ensemble de la paysannerie. 

Malgré sa stricte illégalité sous le régime de la dictature 
fasciste, le parti trouve cependant les moyens de s'adresser aux 
masses, à l’aide de tracts, de déclarations, etc., à l’occasion de 
tous les événements importants. 

Mais, par suite des graves persécutions auxquelles il est 
en butte, le P. C. bulgare est extraordinairement faible au 
point de vue organique, plus faible qu’il ne l'était à la veille 
du dernier coup policier de la fin de l’année 1926. C’est pour- 
quoi sa principale tâche consiste actuellement à surmonter le 
plus rapidement possible cette faiblesse organique. Sa transfor- 
mation sur la base des cellules d'usines n'est pas encore ter- 
minée. La liaison du Comité central du parti avec les orga- 
nisations de province est très difficile. Les fractions commu- 
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nistes dans les syndicats et dans les autres organisations de 
masse sont faibles et travaillent sans aucune muinode. 

Le P. C. bugare possède dans l Union des jeunesses com- 
muimstés, UN Couaporuicur precieux. Magré sa faiblesse orga- 
nique, Kumon des jeunesses Cominunisies travaille non stuc- 
ment énergiquement à l'accomprissement de ses taches propres, 
mais accorge encore une aide incessante au parii dans sa utte 
conire le liquidationnisme et contre les deviations de droite, 
ainsi que conwe les courants uitra-gauchistes. 

Depuis la conterence illégale qual a tenue sur le mont Vito- 
cha, dans ics environs de Sotia, en 1924, le parti communiste 
buigare ma réussi à convoquer une conférence reguliere qu'au 
debut de cetie annee. Cette conference, qui a fait tonction de 
congrès, a soumis toute l’activité passée du parti à une criti- 
que implioyabie. Toutes les confusions, les hesitations qui ont 
existe aans dies rangs du parti, ont été liquidees. La confé- 
rence, qui a souligne les decisions politiques prises par PI C. 
et le parti au sujet du 9 juin, de l'insurrection de septembre, 
de la politique menée par le parti à l'occasion de cette insur- 
rection, des événements d'avril, ete., a créé une clarté complète 
sur toute une série de questions spéciales reliées à l’activité du 
parti au cours de la période écoulée, les a précisées et a appli- 
qué les décisions du parti et de 11. C. à ces questions spéciales. 
La conférence a déclaré catégoriquement que les défenseurs de 
Pesprit du 9 juin et les adversaires de l'insurrection de sep- 
tembre, ainsi que de la tactique révolutionnaire adoptée par le 
parti au cours de cette insurrection, ne pouvaient rester dans 
les rangs du P. C. bulgare. En outre, la conférence a analysé 
la situation dans le pays ct déterminé la ligne politique et tacti- 
que, ainsi que les tâches du parti dans Pesprit de la ligne géné- 
rale de lIinternationale communiste. Elle s’est prononcée en 
faveur du renforcement de la Fédération communiste des Bal- 
kans, pour mener les campagnes dans le cadre général des Bal- 
kans, ainsi que pour la lutte des partis communistes des pays 
balkaniques. La conférence s'est prononcée énergiquement con- 
tre l'opposition trotskiste dans le P. C. de PU.R.S.S. et dans 
YInternalionale communiste, a approuvé les décisions prises 
par cette dernière en vue de liquider cette opposition et a 
constaté que l'opposition trotskiste n'avait trouvé aucun adhé- 
rent dans les rangs du P. C. bulgare. 


GRÈCE 


Depuis bientót dix ans, la Grèce traverse une crise éco- 
nomique. Cette crise s'exprime dans les chiffres suivants : ba- 
lance commerciale avec un passif permanent d’au moins 50 % 
(en 1926: 15 millions de livres de passif sur 27,8 millions d’im- 
portations), budget d'Etat avec 3 milliards de drachmes? de 
déficit sur une somme globale de 9 milliards (1922), recettes 
budgétaires provenant des impôts indirects dans la proportion 
de 74 %, dépenses budgétaires se répartissant comme suit 
(pour les principaux postes): amortissement de la dette pu- 
blique, 26 % ; armée et marine, 20,5 % ; appareil d'Etat, 13,86 %. 

Quant aux 1.400.000 réfugiés qui vivent dans la misère, il 
n’est prévu pour eux que 4,4% du budget, quoi qu’ils repré- 
sentent 22 % de la population. Près de la moitié d’entre eux 
(650.000) sont des cultivateurs, qui, par suite du manque d’ou- 
tillage et de crédits à bon marché, ne peuvent pas travailler 
le sol, si bien que la production agricole n’a pas encore atteint 
son niveau d’avant-guerre. 

On comprime encore davantage le contribuable : de 48,40 
drachmes d'avant-guerre par tête en 1914, les impôts sont passés 
à 100 drachmes par tête en 1927. L'indice du coût de la vie 
monte sans arrêt: de 17,97 à la fin de 1926, il est passé à 19,38 à 
la fin de 1927. Cependant les salaires restent les mêmes ou dimi- 
nuent, alors que la durée de la journée de travail augmente. 

Pour résoudre cetie crise, on a contracté des emprunts, 
accordé des concessions économiques aux capitalistes étrangers 
(particulièrement aux Anglais) et fait de la Société des nations 
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le propriétaire de la Grèce. Il y a quelque temps, un litige est 
survenu avec la Commission internationale des réfugiés, qui 
avait gaspillé la somme fabuleuse de 10 millions de livres, 
sans meme procurer au quart des réfugiés des habitations ou des 
moyens d'existence. 

La bourgeoisie grecque a pratiqué, ces deux dernières 
années, le système des cabinets de coalition. Aussitôt après le 
renversement de Pangalos (aoùt 1926), tous les par:is, depuis 
les républicains de « gauche » jusqu’à la droite monarchiste, 
se sont unis. Actuellement, seuls les représentants du capital 
industriei et financier et ceux du gros commerce forment le 
gouvernement. 

En ce qui concerne la politique extérieure, tous les gou- 
vernements grecs de ces deux dernières années s'orientaient 
fermement vers l'Angleterre, en dépit des tentatives de la France 
pour s'implanter dans le pays. À partir de 1926, on commence 
à se rapprocher de fItalie. Le traité de garantie, conclu en 
1928 entre la Grèce et la Roumanie a pour but d’accentuer Piso- 
lement de la Yougoslavie, ct, par là-même, celui de la France. 
Quant aux rapports avec l'URSS. ils se sont, ces derniers 
temps, nettement aggravés. Obéissant aux ordres de lAngle- 
terre et alarmée par l'activité croissante du prolétariat, la bour- 
gcoisie a entrepris une campagne énergique contre la Légation 
des Soviets, l’accusant d’immixtion dans les affaires intérieures 
du pays. 


La situation dans les syndicats 


Des 400.000 ouvriers grecs, 100.000 environ sont syndi- 
qués. Jusqu'en mars 1926, la Confédération générale du Tra- 
vail avait été entre les mains de la gauche. Mais, grâce à l'appui 
direct du général Pangalos, au régime de terreur qui sévit 
dans le pays et à différentes tractations, les réformistes ont 
conquis la direction au 3° congrès de la Confédération (mars 
1926). Mais, en fait, la majorité des ouvriers organisés (plus 
de 60.000) continuent de suivre la gauche. 

A l'aile révolutionnaire appartiennent les grands syndicats: 
les Tabacs (30.000 membres), l’Alimentation (8.000), les électri- 
ciens (5.000), le Bâtiment (8.000), ainsi que le Livre, la Mé- 
tallurgie, les ouvriers du cuir, etc. Les réformistes ont en mains 
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les Transports (5.000 membres), où il existe cependant une forte 
minorité révolutionnaire, puis les dockers (7.500), les gens de 
mer, les fonctionnaires, etc. 

Dernièrement, après le renforcement de la terreur contre 
le mouvement syndicaliste révolutionnaire, les réformistes ont 
commencé la préparation de la lutte en vue du 4° congrès des 
syndicats. Le plus important des syndicats révolutionnaires, 
celui des Tabacs, a été exclu de la Confédération, ainsi que 
quelques autres, si bien qu’au congrès, les réformistes sont assu- 
rés d’avoir la majorité. C'est ainsi qu’ils travaillent, avec l’aide 
de la terreur, contre les organismes syndicaux, et œuvrent assi- 
dûment à la scission du mouvement syndical grec. 


Radicalisation des masses ouvrières 


De plus en plus exploitées, les masses ouvrières commen- 
cent à se radicaliser. Cette radicalisation s'exprime, en pre- 
mière ligne, par la résistance du prolétariat aux tentatives de 
stabilisation de la bourgeoisie et par sa lutte pour l’améliora- 
tion de sa situation. C’est en 1927 qu’on enregistre le plus 
grand nombre de manifestations politiques. Les mots d’ordre 
de combat du parti communiste ont eu un vaste écho dans la 
classe ouvrière, En mai et juin 1927, on assiste au grand mou- 
vement des ouvriers des Tabacs (contre l’exclusion), ainsi qu’à 
une série de petits mouvements de grève. On observe égale- 
ment une vive effervescence chez les fonctionnaires à la fin de 
1927 et au début de 1928. Devant l'augmentation considérable 
des impôts, le reste des masses travailleuses s’ébranle. C'est 
ainsi qu’on a, en mars 1927, un mouvement de grève générale, 
qui se termine par un massacre à Athènes. En outre, au äébut 
de 1928, éclate, dans l'ile de Crête. un soulèvement armé de 
paysans, qui dure plusieurs semaines. 


Activité et développement du parti communiste 


Le parti, ces deux dernières années, a enregistré des suc- 
cès particuliers. Il s’est fortifié, tant idéologiquement qu’au 
point de vue de l’organisation. 

Réduit à litlégalité par la dictature de Pangalos, il a obtenu, 
après le renversement de ce dernier, la liberté de mouvement, 
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et a mis à profit cette période pour pénétrer parmi les masses. 
Maintenant qu’on discute au Parlement la loi anticommuniste, 
il peut de nouveau devenir illégal. 

L'événement le plus important dans la politique intérieure 
du parti a été le 3° congrès, qui a eu lieu à Athènes en mars. 
avril 1927. Avec l’aide du C. E. de PI. C., le parti a trouvé Ja 
voie pour la continuation de son travail. Les fautes politiques 
qu’il a commises lors du putsch de Condilis, et ies nombreuses 
erreurs qui auraient pu le transformer en une secte, ont été 
condamnées par le congrès. Ensuite, la question de l’opposition, 
qui, sous des phrases théoriques radicales. cherchait à propa- 
ger le liquidationnisme pur et simple, a joué au congrès un 
rôle important. Cette opposition s’est développée dans un sens 
menchéviko-trotskiste et cherche à scinder le parti. Elle a donné 
au gouvernement et à toute la bourgeoisie des armes contre le 
parti et PI.C.; est entrée dans la voie de la lutte fractionnelle 
ouverte, a brisé la discinline du parti, mais s’est refusée par 
contre à tout travail pratique. Cette lutte fractionnelle a en- 
travé l’activité du parti. mais clle a complètement isolé l’opposi- 
tion intellectuelle petite-bourgeoise des masses ouvrières et a con- 
tribué ainsi à élever sensiblement le niveau idéologique du parti. 

L'opposition liauidationniste-trotskiste a édité ses propres 
brochures et périodiques et a cherché à gagner des partisans 
dans les jeunesses. 

Le groupe parlementaire du P.C. (10 députés) n’a pas 
rendu de grands services, car il s’est montré opportuniste. ou, 
anpartenant à l'opposition. n’a nas voulu se nlier à la discipline 
du parti. Maintenant l’immunité parlementaire de tous les dè- 
putés, sauf celle de Maximos. est levée: les uns sont arrêtés, 
et les autres continuent illégalement leur travail. Le parti a 
pris part à toutes les luttes nolitiques ou économiques impor- 
tantes contre l'offensive générale de la bourgeoisie; il a lancé 
le mot d'ordre : € Des comités d'action dans chaque village 
et dans chnaue ville ». 

Le soulèvement paysan de Crète, aul a êté anpuvé nar une 
campagne de nresse, des réunions et des meetings. s’est déroulé 
sous Je mot d'ordre: < Création du bloc ouvrier et navsan. 
Soulèvement commun des ouvriers et des pavsans de Grèce ». 
En outre. des camnagnes ont été menées contre le gouvernement 
de coalition. contre la lavée de l’immunité des députés com- 
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munistes, nour la délégation ouvrière en TTR.S.S. contre Vex- 
clusion des ouvriers des Tahacs en Macédoine. Des manifes- 
tations de rues se sont produites; elles ont donné lieu à des 
bagarres avec la nolice et l’armée, ct se sont terminées par de 
nombreuses arrestations. 

Pendant oue le Parlement discutait la mise hors la loi du 
p. C. (avril 1928). le parti a annelé les masses à des démons- 
trations et a lancé les mots d'ordre suivants, que des mani- 
festes snéciaux ont fait connaitre à tout le navs : «€ Bas Îles 
mains devant le parti de la classe ouvrière ! Ne touchez pas 
aux syndicats! A bas le gouvernement de l'impérialisme étran- 
ger! Vive le gouvernement ouvrier et paysan ! ». 

Le travail de l'Antf-Pron du parti souffre du manaue de ca- 
dres. Je groure intellectnet a saboté constamment le travail 
aue le C. C. a dû assurer. avec des éléments peu éduaués. Seule 
la cnmnagne pour lenvoi d’une délésation en U.R.S.S. et celle 
de la fête du 19° anniversaire de l'Etat nrolétarien ont été bien 
menées, Mais le reste Au travail est faible. Actuellement paraît 
un bulletin de la section d’Asit-Pron : Directives nour le tra- 
pail avotidien. Afin de nouvoir mieux mener la lutte contre 
l'onposition. le C.C. a constitué des srounes snécianx nonr la 
discussion de la auestion de Ponposition et édité denx brochu- 
res : Pune sur l'opposition russe, l’autre sur l’opposition dans 
le pavs. 

La presse du narti comnrend : Je Pisnsnasfis. organe central. 
paraissant auotidiennement à 4.KN0-5 000 numéros. l'Arvanti, en 
Tangue iudéa-esnagnole, et le Foni fu Eraata. tous deux heb- 
domadaires à Salonique. Les deux journaux suivants sont sous 
l'influence du narti : Sundiralistis, pour le travail svndical, et 
Aarotil-i Enost. nour le travail chez les navsans. Ce dernier, ui 
est hebdomadaire et tire à 4.500 exrmnlaires, est In surtout par 
Jles pavenns. Le contenu de ces lournaux s'améliore, les ques- 
tions concrètes y sont de plus en plus traitées. Le nombre des 
corresnondanfs onmriers augmente. 

Les Edifinne Au narti sont nauvres. mais dans une sitna- 
tion bien meilleure au'il y a deux ou trois ans. TI a naru une 
série d'ouvrases traitant des nrablämes fondamentaux et de 
nronagande. T) eviste des traductions de Marx et d’'Engels. et 
les onvriers ont À lenr disposition des livres pour leur éduca- 
tion théorique élémentaire, 
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Le travail syndical du parti a peu progressé. Le Passage 
de la direction de la C. G. T. aux mains des réformistes n’est 
pas dû seulement à la terreur, mais aussi à la collusion d& 
réformistes avec le gouvernement et les industriels, et surtout 
au fait que le P.C., jusqu’en 1926, n’avait que très peu compris le 
travail syndical. 

Auprès du C. C. du P. C. il existe une commission syn- 
dicale permanente, et aussi quelques sections syndicales. Mais 
le travail est si mal organisé qu’il n’y a aucune liaison entre 
cette commission syndicale centrale et les sections syndicales, 
Les fractions sont très peu nombreuses. La fraction communiste 
de la C. G. T. a été récemment organisée et travaille dans les 
directions de deux fédérations. En général, les fractions sont 
aussi peu importantes dans les syndicats réformistes que dans 
les syndicats révolutionnaires. 

Actuellement le gouvernement entreprend une offensive sys- 
tématique inspirée par les réformistes : des directions locales 
entières sont arrêtérs ; les révolutionnaires actifs sont bannis ; 
des syndicats, sous prétexte qu'ils sc sont « écartés de leur 
but », sont dissous. 

Il n'existe pas de travail du parti dans les coopératives. 
Le mouvement coopératif englobe environ 250.000 membres, 
pour la plupart des paysans affiliés aux coopératives de crédit, 

, Le travail parmi les paysans a beaucoup gagné en impor- 
tance. Le journal spécial groupe de fortes masses rurales. La 
proportion des membres paysans du parti est passée, de 22,7 % 
en juillet 1927, à 31.2 % en décembre 1927. La politique du 
P. C. est étroitement liée aux nroblèmes concrets qui se posent 
devant la paysannerie. Les différents mouvements et soulève- 
ments paysans sont énergiquement soutenus par le parti et la 
classe ouvrière des villes. Les mots d’ordre propagés par le 
parti sont : abolition du décime, imposition fiscale limitée à 
l'impôt sur le revenu. octroi de crédits à bon marché et à lon- 
gue échéance, création d’une banque coopérative, monopole 
commercial des coopératives sur les produits agricoles, élection 
de la police rurale par les paysans, etc. 

De toutes les organisations de masses sans-parti, le Secours 
rouge est la seule où le travail du P. C. soit appréciable. Cette 
organisation travaille bien et compte plusieurs milliers de 
membres. | 
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En ce aui concerne la anestion des nationalités, le parti 
n'est pas très actif. Pour iustifier. nrincinalement aux yeux des 
masses notites-bouresaises, sa terreur contre le P. C. et le mou- 
vement ouvrier révolutionnaire, le gouvernement a fait con- 
naître awil nrendrait des mesures contre les autonomistes dans 
Ja ouestion mscédonienne. Te député communiste Maximos a 
également parlé de ce nroblème au Parlement, et l’on a vu 
de nouveau des déviations droitières se manifester dans la ques- 
tion nationale. Le C. C. du parti a dû déclarer que le mot d’or- 
dre: e Droit des neunles à disnaser d’eux-mêmes iusaues et y 
comnris la sénaration » continuait à être celui du P. C. 

Tn travail nratiaue s’accomnlit chez les Juifs, les Turcs et 
.Jes Bulgares. mais seulement dans une faible mesure. 

Le frannil narmi les femmes est mené au moven d’un jour- 
nal snécial. VEraatria. et de groupes éducatifs féminins. Le jour- 
nal paraît hohdomadairement et tire à 1.000 exemplaires. Le 
Risosnastis a également maintenant une rubrique féminine per- 
manente, ` 

Le trmnil dn parti narmi la iennesse s'est considérablement 
amélioré ces derniers temns. La liaison est meilleure, les jeu- 
nesses ont été déléenés an P.C. et rérinroauement. la direc- 
tion du narti aide à l’arganisation des sections de ieunes dans 
les svndirats et acearde nius d'attention à Ta jeunesse aue jus- 
qu'à nrésent, Pret nourauai Ponnosition n’a nas réussi à ga- 
aner nlus da 2N à 9% partisans narmi les jeunesses. En décem- 
bre 1097. 170 momhres des icunesses (pour la plupart ouvriers) 
ont été versés dans le narti, 

La situation du narti an point de vue de l’oraanisation 
s’est heancoun améliorée, Les cellules de rues sont les plus 
nombreuses: nuis viennent les cellules et grounes d'entreprises. 
Voici ouel était en juillet 1927 et en décembre de la même 
année, le nombre des membres du parti : 

Décembre 1927 Juillet 1927 


Ouvriers ...,......... 1.189 1.040 
Pavsans ............. 418 292 
Divers: sn nee 238 260 

BE 71.592 


L’Exécutif de TT. C. s'est occuné davantage de la situation du 
parti grec ces deux dernières années, et son aide a contribué 
au développement de tout le parti. 

22 


SUISSE 


1. Le développement économique et politique à l’extérieur 
et à l’intérieur 


Les efforts obstinés, mais couronnés de succès du capita- 
lisme, ont indiscutablement renforcé sa position, au cours de 
ces dernières années, dans l’ensemble de l'économie du pays. 
Le nombre des chômeurs, qui avait atteint son point culminant 
au printemps de 1921, a subi une régression constante (avec 
quelques oscillations momentanées). En 1921, il y avait exacte- 
ment 150.000 chômeurs complets et 150.000 chômeurs partiels; 
‘aujourd’hui le chômage mest plus que légèrement supérieur 
à celui qui, avant la guerre, était considéré comme l'état 
« normal » ou le chômage de saison. Cet assainissement n'est 
évidemment pas le même dans chaque industrie. L'industrie des 
machines s’est particulièrement bien assainie et fortement con- 
centrée et, entre autres, la branche d'industrie qui con- 
cerne les machines éïectriques. L’électrification des chemins 
de fer lui a procuré des possibilités de gains énormes. Deux 
puissantes associations bancaires dans lesquelles le capital amé- 
ricain a une large participation cherchent à encourager Pexpor- 
tation des machines électriques. , 

Ces dernières années, la position du capital bancaire s’est 
particulièrement raffermie. Les grandes „banques suisses ont 
su s'assurer, grâce surtout à da revalorisation du franc français 
et du franc belge, une influence et des possibilités de gain im- 
portantes dans les chemins de fer belges et français. 

La situation économique de l’agriculture suisse reste tou- 
jours très peu satisfaisante. Il faut en chercher la cause dans 
les hypothèques exhorbitantes, les investissements de capitaux 
extraordinairement élevés. Les petits et moyens paysans, for- 
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tement grevés d’hvpothèques. ne peuvent subsister avec les prix 
du pays tant aue ces nrix restent les mêmes. Mais. ni le prolé- 
tariat, ni l’industrie d’exnortation n’autoriseront un relèvement 
sérieux des prix des produits agricoles. car cette industrie aurait 
à craindre alors de nouvelles luttes de salaires. Ainsi, les chefs 
pavsans poursuivent leur politique qui consiste à revendiquer 
l'élévation des tarifs douaniers et la fermeture des frontières 
pour les importations de viande. de bétail. etc. 

La situation politique intérieure fut entièrement détermi- 
née. ces deux dernières années, par la lutte pour la loi sur les 
traitements des fonctionnaires fédéraux et pour le monopole des 
céréales. La social-démocratie n’osa pas combattre la première 
de ces lois. malgré son esnrit réactionnaire, et la défendit même 
contre le referendum réclamé mar les communistes; ce fait est 
objectivement une lourde défaite politique de la démocratie. 
L’adontion de cette loi signifie Te renforcement des positions 
de la bourgeoisie: les mesures réactionnaires prises par le Con- 
seil fédéral dans l’annlication de cette loi prouvent combien la 
bourgeoisie se sent forte après cette lutte autour du referendum. 

La lutte pour le monopole des céréales fut une menace 
sérieuse pour le front unique de la bourgeoisie. Les paysans. 
malgré certaines déclarations < lovales > de lenrs chefs, inter- 
viendront, sans grand enthousiasme, pour la nouvelle solution 
du Conseil fédéral : le monopole libre. L'état du commerce des 
céréales à l’intérieur du pays ne peut rester au niveau qu’il a 
aitoint aujourd’hui sans que la Confédération intervienne par 
des mesures protectionnistes; l’idée que. après le rejet du mono- 
nole libre, par un vote populaire, le régime actuel du mono- 
vole continuera à être maintenu « provisoirement » est encore 
assez largement répandue. Alors, les divergences au sein des 
vartis bourgeois, divergences qui sont nécessairement étonffées 
Aniourd’hui, par la a paix dans la question des céréales ». sur- 
“iront à nouveau. 

La politique extérieure joue en Suisse, en raison de la neu- 
tralité traditionnelle de ce pays, un rôle très secondaire. Pen- 
dant l’année 1927, de nombreux conflits surgirent à la frontière 
du Tessin à la suite des attaques des journaux fascistes. Le Con- 

scil fédéral se montre très soucieux des prétentions irrédentistes 
des fascistes sur le Tessin et cherche à éviter tout conflit, par 
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un compromis quelconque et dans un esprit des plus accommo. 
dants. 

Les rapports avec la France furent un peu tendus à cause 
du conflit sur la question des zones autour de Genève ct an 
moment du dernier contrat commercial avec cette nation. C'est 
cet état d’esprit qui inspira à certains cercles bourgeois l’initia. 
tive d’interdire à tout citoven suisse d’accepter une décoration 
étrangère (par exemple la Légion d'Honneur française). L’hos. 
tilité à l’égard des soviets n’a pas diminué, la majorité de la 
bourgeoisie est encore opposée à ce que l’on reconnaisse le gou- 
vernement soviétique ou à ce que Pon reprenne des relations 
diplomatiques et commerciales avec PU.R.S.S. 


2. La situation dans les partis bourgeois 


Au point de vue politique, les précédents antagonismes entre 
la libre-pensée qui nrédomine et les conservateurs catholiques 
sont complètement effacés. La lutte entre ces deux groupes bour- 
geois mest plus aue la lutte pour Ta prédominance dans les 
cantons pavsans catholiaues de la Suisse centrale. La politique 
fédérale, ainsi aue la politique des nrincipanx cantons, consiste 
= nn front unique presque complet des différents partis bonr- 
geois en face de la classe ouvrière qui se développe. TI ne faut 
pas oublier aue la Suisse. contrairement à une idée fausse lar- 
gement rénandue. est, anrès Angleterre et la Belgique. le pavs 
Te plus fortement indnstrialisé d'Europe. Les deux partis dits 
« historiques » ne luttent au fond que pour s'assurer la plus 
grande influence possible parmi les pavsans et empêcher la for- 
mation de partis pavsans indépendants. Il n’existe pas encore 
de partis pavsans indénendants dans tous les cantons. Durant 
ces trois dernières années. la rupture entre les paysans et les 
partis historiques n’a pas fait de nouveaux progrès. 


3. La situation dans le parti social-démocrate 


Depuis son adhésion à la T° Internationale, ce parti évolue 
rapidement vers la droite, J fait tout pour éviter une discussion 
de principe et pour faire oublier son programme encore « ré- 
volutionnaire » (il contient la reconnaissance de la dictature 
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du prolétariat!} ,afin de gagner des voix parmi la petite bour- 
geoisie. Mais jusqu'à présent il n’y a guère réussi, Cependant il 
prolite du mécontentement de larges milieux petits-bourgcois, 
surtout au moment des élections. Mais, toute sa politique est 
orientée, beaucoup plus que dans les autres pays, selon les inté- 
rêts locaux (des cantons ou des villes). 1} existe bien encore à 
rintérieur de ce parti des courants différents; mais l'opposition 
« de gauche » ne suit pas une ligne, elle ne se laisse diriger que 
par ses sentiments, c’est pourquoi son influence décroit conti- 
nuellement alors que l'influence d’un groupe socialiste-chrétien 
augmente sans cesse, 


4, La situation dans le mouvement syndical 


La situation dans de mouvement syndical en Suisse peut être 
caractérisée par: 1° une passivité et une indifférence générales; 
2° une orientation déclarée des organes supérieurs vers la colla- 
boration de classe; 3° une offensive accrue des réformistes con- 
tre les communistes et les syndiqués révolutionnuires. 


ll n’y a pas de lutte importante. Il n'existe pas un esprit de 
combat. Les autorités syndicales ne cherchent pas sérieusement 
à appeler les ouvriers à défendre ce qu’ils ont acquis ces der- 
nières années. Ainsi, la journée de huit heures fixée par la loi 
est de plus en plus violée, sans qu’on oppose ou qu’on organise 
une résistance à la prolongation de la journée de travail. Ces 
dernières années, il n’y a pas eu de lutte syndicale au delà des 
cadres des sections syndicales locales. 


L'orientation absolue à droite et l'approbation donnée au 
cours suivi par l’Internationale d'Amsterdam se sont exprimées 
dans l'adoption de la loi sur les traitements du personnel fédéral, 
loi qui combat le droit de grève et le droit d’association et 
apporte une réduction sensible des salaires pour les catégories 
inférieures de ce personnel. 


Au congrès d’Interlaken en septembre 1927, toutes les pres- 
cription des statuts touchant à la lutte de classe aux mouve- 
ments de grève et de solidarité ont été biffées. Les chefs vou- 
laient par là écarter des statuts tout ce qui aurait pu être un 
obstacle à une collaboration avec la bourgeoisie. Ils voulaient 
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ainsi donner aux fonctionnaires et aux employés du camp bour. 
geois la possiblité d’adhérer à la Confédération syndicale. 

L’offensivé accrue contre des communistes et les syndiqués 
révolutionnaires fut également inaugurée à Interlaken par la 
non reconnaissance du cartel syndical de Bâle. Le cartel de 
Bâle était un solide bloc organisé à l’intérieur de la Confédé- 
ration syndicale. Dans toutes les questions importantes de la 
politique syndicale, nationale et internationale, les syndicats de 
Bâle étaient opposés à la politique du Comité confédéral. En 
mème temps, la lutte contre le cartel syndical de Bâle devait 
écraser le parti communiste dans sa forteresse. L'offensive des 
réformistes se heurta à une résistance plus forte qu’ils ne s’y 
attendaient de la part de la classe ouvrière de Bâle. 

Au moment où les ouvriers refusèrent de se soumettre incon- 
tinent aux ordres des réformistes, ces derniers usèrent de toutes 
des mesures antistatutaires possibles contre les syndicats de 
base. 

Un cartel syndical dans l'esprit de la Confédération syndi- 
cale fut constitué; les Centrales syndicales encouragent les sec- 
tions de Bâle à y entrer. 

La situation est telle que, si les réformistes continuent icur 
politique, le mouvement syndical se idivisera. Les ouvriers dans 
leur majorité, ne veulent aucune mesure d’exception, ils ne veu- 
lent pas sacrifier leur droit de syndiqués. 


5. L'activité du parti 


a) Situation intérieure du parti. — On peut affirmer, en 
ce qui concerne la situation intérieure du parti, que ce dernier 
a une ligne collective. Au cours de ces dernières années, aucune 
tendance, ni de droite, ni d’extrême-gauche de quelque impor- 
tance ne s’est manifestée. L'opposition internationale n’a pas 
trouvé d’écho dans le parti. Deux conférences du parti con- 
damnèrent à l’unanimité la conduite de l’opposition. Au Comité 
central même, personne n’a défendu la politique de l'opposition. 
H y avait bien certains camarades qui ne se déclaraient pas 
d'accord avec toutes les mesures prises par le C.C. du P.C. de 
PUS., mais l'intervention de l’opposition, de même que sa plate- 
forme ne rencontrèrent qu'une condamnation unanime. 
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b) Campagnes. — Les deux campagnes les plus importantes 
faites par le parti au cours des deux dernières années furent la 
campagne pour la défense du monopole des céréales et celle 
pour la lutte contre la loi sur le traitement du personnel fédéral. 
Tandis qu’au moment où se posait la première question, le pro- 
létariat organisé défendit unanimement le monopole, appuyé 
par l'Association des paysans, notre parti mena seul la lutte 
contre la loi sur le traitement du personnel fédéral. A cette 
uecasion, les social-démocrates et des autorités syndicales se 
sont ralliés à la position prise par les Chambres fédérales, les 
partis bourgeois et les sociêtés économiques. 

Notre attitude fut, pour les chefs réformistes, le signal 
d’une offensive contre les syndicats révolutionnaires. Depuis le 
congrès des syndicats, le parti a mis au centre de son travail 
la campagne contre la scission dans les syndicats. 

Pendant la grève générale en Angleterre et la grève des mi- 
neurs qui suivit, le parti développa une grande activité. Lors- 
que, au moment où la grève générale fut arrêtée, la direction 
de la Confédération syndicale suisse suspendit les souscriptions, 
le parti ne se contenta pas de lancer le mot d'ordre : « Conti- 
nuation de la campagne de souscription », mais obtint dans ce 
domaine de bons résultats. Nous avons en des cellules d’usines 
qui réussirent par leur travail à intéresser les ouvriers de leur 
usine à cette lutte, à tel point que, au moment où Ja souscrip- 
tion fut close, on constata que chaque ouvrier de l'usine avait 
en moyenne, versé librement 10 francs pour les mineurs. 

En été 1927, le parti mena, avec un succès partiel, la cam- 
pagne contre l’exécution de Sacco ct Vanzetti. Une grève de 
protestation d’une heure fut déclarée à Bâle; elle entraîna une 
grande partie des ouvriers. Les principales entreprises furent 
arrêtées. À Genève, il y eut des rencontres avec la police. 

La campagne pour l'envoi d’une délégation ouvrière en 
URSS. fut également réalisée en luttant contre les autorités syn- 
dicales et les autorités du parti socialiste. 

Le parti mène une lutte constante contre le fascisme. Il y 
a, en Suisse, un nombre relativement grand d’ouvriers italiens. 
Mais il existe aussi, dans les principales villes, des organisations 
de fascistes italiens. Les événements d’Italie trouvent chez nous 
un fort écho. En plusieurs endroits, et toujours contre la volonté 
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des chefs, furent créés des comités antifascistes où sont repré- 
sentées les différentes corporations ouvrieres. 

Citons, parmi les autres campagnes du parti, celle en faveur 
du mouvement révolutionnaire en Unine, celte du A anniver- 
suaire de la révolution russe, celle qui fut menec contre 1 entree 
du parti social-uemocrae dans la A‘ internationale €t celies 
du 1* mai. 

c) Agit-prop. — A l’occasion de chacune de ces campagnes, 
des manifestes et des brochures, tires à un grand nombre 
d'exemplaires, furent répartis où ditiusés. | v. 

Le parti possède à journaux dont 3 paraissent en Suisse 
allemande, comme quotidiens, tandis que le Drapeau ouge qui 
parait en Suisse romande et la race e Martello, édité en itaneu 
sont bimensuels. A partir du 1% mai, la talce e Martelio sera 
hebdomadaire. On a également Pintention de faire paraitre cha- 
que semaine le Drapeau touge à parur du 1‘ juuet. 

Le tirage des journaux n’a pas subi de grands cnangemems. 
Le Drapeau Kouge et ie numper, de Zurich, ont conserve ie 
même nombre d'abonnés. Les trois autres journaux ont réussi 
à augmenter un peu leurs abonnés. 


d) Le travail dans les syndicats. = Le travail du parti dans 
les syndicats s’est sensiblement amélioré pendant cette derniere 
année. Les membres du parti sont tous syndiqués. Dans tous 
‘les grands centres, où existent des sections du parti, il ExISie 
aussi des sections syndicaues. il faut attribuer l’améhoration du 
travail des fractions aux violentes discussions qui ont lieu ac- 
tucllement avec les réformistes. Dans toutes les Centraies des 
fédérations, il existe une uirection centrale des fractions. Sur 
les deux places les plus importantes, Bale et Zurich, les sec- 
tions syndicales du parti travaiuent d’une manière satisfai- 
sante. 

e) Dans les coopératives. — Le travail dans les coopératives 
se limite essentiellement à Zurich, Schalfhouse et Bale. À Schaf- 
fouse, les coopératives sont dirigées par nous. À Zurich, nous 
avons des représentants au Conseil des coopératives. À Bâle, 
dans la coopérative la plus forte de Suisse, qui groupe 44.000 
membres, nous possédons 29 voix sur les 130 du Conseil des 
coopératives. 


— 345 — 


f) Parmi les paysans. — Le travail parmi les paysans wen 
est qu’à ses débuts. Ces dernières années, le parti a publié trois 
numéros d'une publication Le Paysan suisse libre. Le pro- 
gramme agraire provisoire adopté par le congrès du parti en 
1927 est une première base théorique pour une agitation plus 
consciente parmi les paysans. Cette agitation est rendue difficile 
par le fait que chaque paysan est organisé dans deux ou trois 
organisations paysannes : parti, coopérative, sociétés de pro- 
duction laitière, etc. Les liens très étroits entre la population 
des villes et celle des campagnes sur le type du « village indus- 
triel >», sont, par contre, un facteur non moins important, 


g) Dans les organisations de masse. — Les membres du 
P.C. sont aussi tenus d’être membres du Secours rouge. Le Se- 
cours rouge groupe de larges couches ouvrières qui le soutien- 
nent, mais ces éléments ne veulent en général avoir rien de 
commun avec le parti. Les chefs réformistes se donnent toutes 
les peines imaginables pour compromettre le Secours rouge et 
pour détourner les ouvriers de cetle organisation. 

Au cours de la dernière année, on a entrepris de créer un 
front rouge, organisation de défense ouvrière. Il existe à Bâle 
et à Zurich des groupes déjà forts qui ont leur uniforme. En 
d'autre endroits, on s'apprête à créer ides sections. 

h) La situation de l’organisation du parti. — Le parti pos- 
sède 3.500 membres. 

C’est à Bâle, à Zurich et à Wintherthur seulement que le 
parti est construit sur la base des cellules d'usines et de rues. 
En général, les cellules d’entreprises travaillent bien, parfois 
très bien. Il est plus difficile d’obtenir une activité politique vi- 
vante et continue des cellules de rues; toutefois on peut affirmer 
qu'un certain nombre de cellules de rues font déjà un travail 
exemplaire. Le nombre des journaux d’entreprises qui parais- 
sent régulièrement est réduit. Mais, à certaines occasions, Îles 
journaux d’entreprises paraissent en plus grand nombre et 


jouent un rôle politique et surtout un rôle d'organisation assez 
important, 


ESPAGNE 


Situation économique 


L'année dernière, on a pu observer, en Espagne, des signes 
d’une amélioration certaine de la situation économique. Le 
gouvernement de Primo de Rivera a réussi à convertir quel- 
ques dettes d'Etat, à combler quelque peu le déficit budgétaire 
et à améliorer les moyens de transport. 

Pour soutenir l’industrie créée pour les nécessités de la 
‘guerre, on poursuit une politique de protection. Les droits 
Rentrée sur les marchandises industrielles furent élevés, de 
nombreux droits d'exportation abolis. La balance commerciale, 
active pendant la guerre, est depuis sans cesse passive, quoique 
le montant du passif diminue : 408 millions de pesctas en 
1919, 1.400 en 1923 et 915 en 1926. 

Un chômage des plus intenses règne dans le textile, la 
métallurgie et l'industrie minière. 

Grâce à la dictature de Primo de Rivera, la rationalisa- 
tion technique, peu importante, est complétée par la réduction 
des salaires et l’élévation des charges fiscales des masses labo- 
ricuses. C’est ainsi que la nouvelle loi sur l’impôt sur le re- 
venu créa une nouvelle charge pour les travailleurs et amena 
un mouvement de protestation général. Dans certaines pro- 
vinces, ce mouvement alla jusqu'à la grève de protestation, dans 
d’autres À la résistance passive et en janvier 1928, à Barcelone, 
à la grève générale, qui fit capituler gouvernement et indus- 
triels. L’impôt sur les salaires est maintenant exclusivement 
payé par les patrons, là du moins où a été posée la question 
de ce transfert. Le budget de l'Etat est passif depuis vingt ans; 
en 1916, son déficit était de 246 millions de pesetas, ct, en 1926, 
de 605 millions. La majeure partie des dépenses du budget 
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sert à payer les intérêts de la dette publique (28,45 et va 
à l’armée (33.45 % du budget global). m 


Situation politique 


\ Le renversement du gouvernement de Garcia Prieto par 


Primo de Rivera (1923) équivalait à la proclamation de la dic- 
tature militaire. Par là, la grande bourgeoisie industriclle espé- 
rait opposer un rempart efficace au mouvement ouvrier de 
plus en plus puissant. ' 

Le gouvernement de Primo de Rivera abattit les grèves 
. et le mouvement séparatiste révolutionnaire des populations de 
Catalogne et de Biscaye. Le parti communiste, les syndicats 
révolutionnaires, et même les organisations bourgeoises de 
gauche, comme le parti républicain et Porganisation révolu- 
tionnaire catalane, furent réduits à Pillėgalité. 

L'Assemblée nationale constituante qui fut instituée en sep- 
tembre 1927, dans l'intention d’adoucir les relations trop ten- 
dues entre les classes, et dans laquelle I « Association patrio- 
tique », le parti du dictateur, jouait le rôle principal, n'a rien 
fait de positif, bien au contraire. Les chefs du parti social- 
démocrate aussi bien que ceux de la Centrale syndicale réfor- 
miste, qui ordinairement vivent en bonne intelligence avec le 
gouvernement, étaient mécontents des membres de l’Assemblée 
nationale constituante nommés personnellement par Primo de 
Rivera. Ces chefs, avec une partie des coopératives petites- 
bourgeoises, interdisent à leurs adhérents de prendre part à 
l'Assemblée nationale constituante, 7 

La petite bourgeoisie d’Espagne exprima son mécontente- 
ment par l'organisation de différentes conspirations. La petite 
bourgeoisie de Catalogne et de Biscaye développa un fort mou- 
vement séparatiste, qui s’attira les sympathies des masses ou- 
vrières, mais fut combattu par le gouvernement à l’aide d'un 
redoublement de la terreur, 


Politique extérieure 


, L'Espagne n’est pas autre chose qu’un instrument aux 
mains de l'Angleterre. Le traité entre PItalie et l'Espagne (fin 
1926), comme les négociations actuelles pour Tanger, consti- 
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tuent la meilleure preuve de cette dépendance. De plus, ce 
ne sont pas seulement des banques (industrie lourde) qui, par 
crainte pour leurs mins du Maroc, sont intéressées au man- 
tien de l'armée espagnole dans ce pays, mais aussi l'Angleterre 
qui ne peut pas laisser la France prendre pied de l’autre côté 
de Gibraltar. 


ETF 


Eiee or nn 2 DE 


Le parti social-démocrate 


Le parti social-démocrate, malgré l'attitude < loyale » du 
gouvernement à son égard, ne compte plus environ que 5.000 
membres individuels et 3.060 membres collectifs. Il dirige 
l'Union générale des Travailleurs, qui compte environ 200.000 
membres. Outre lorgane quotidien El Socialista, qui tire à 
3.500 exemplaires, le parti possède encore quelques hebdoma- 
daires. À l'inverse du parti communiste, le parti socialiste 
peut travailler tout à fait légalement. La « neutralité > gou- 
vernementale vis-à-vis des social-démocrates signifie pour eux 
une aide effective. Différentes institutions gouvernementales 
choisissent leurs fonctionnaires dans les rangs du parti social- 
démocrate, de sorte que ce dernier dispose ainsi de propa- 
gandistes qu’il n’a pas besoin de payer. Le soutien direct du 
parti social-démocrate par le gouvernement (visite de la Mai- 
son du Peuple par le ministre de la Guerre, louanges offi- 
cielles de Primo de Rivera à l’adresse des chefs socialistes, 
nomination par le roi de socialistes au Conseil d'Etat), con- 
tribue de plus en plus à établir une séparation tranchée entre 
les masses ouvrières et les chefs. Le parti social-démocrate, 
ces derniers temps, borne presque exclusivement son action à 
sa participation à la commission paritaire. 

L’offensive patronale d’une part, le travail du P.S.D., d’au- 
tre part, ont accéléré l’évolution des masses ouvrières vers la 
gauche. Au congrès extraordinaire du P.S.D. et de PUnion 
générale des Travailleurs, la participation à l’Assemblée natio- 
nale constituante dut être rejetée. Mais il ne s’ensuit pas que 
la direction du P.S.D. et sa « gauche » aient déjà perdu toute 
influence dans les organisations. 


ets 


Re re TE À 


Les syndicats 


Il existe près de 240.000 prolétaires syndiqués : 200.000 
dans P « Union générale des Travailleurs >, qui est sous Vin- 
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fluence des réformistes, 20.000 à 25.000 dans différentes orga- 
nisations appartenant auparavant à la Centrale de la « Con- 
fédération nationale du Travail », aujourd’hui dissoute, envi- 
ron 10.000 dans les syndicats autonomes, dont la majorité se 
compose de travailleurs exclus en 1922 par les réformistes. et 
enfin quelques milliers dans les syndicats éparnillés. Actuelle- 
ment il n’y a donc qu'une petite minorité d'ouvriers orga- 
nisés par rapport à l’ensemble de la classe ouvrière, alors que, 
dans la période immédiatement consécutive à la guerre, la « Con- 
fédération nationale du Travail » comptait. 800.000 membres. 

Il existe actuellement dans les syndicats un mouvement 
minoritaire faible et peu organisé. A partir de novembre 1927, 
commenca à paraître PEI Heraldo Obrero, organe de la mino- 
rité, qui prêchait l’unité dans le sens de la lutte de classe, et 
qui fut interdit par le gouvernement au début de 1928. La lutte 
pour la réadmission des organisations exclues des syndicats 
réformistes est restée jusqu’à présent sans résultats. 

Depuis mai 1927, on constate une radicalisation du mou- 
vement ouvrier. L’offensive patronale qui avait pour but d’al- 
longer la journée de travail et qui se poursuivait avec l’aide 
de la dictature et grâce à la trahison des social-démocrates et 
à la passivité des anarchistes, rencontre maintenant une résis- 
tance opiniâtre. Cette résistance s'exprime par des grèves en 
partie snontanées, en partie organisées, comme la grève géné- 
rale de Barcelone, la grande grève du textile de Catalogne (juin 
1927), qui engloba 60.000 ouvriers, la grève générale des mi- 
neurs des Asturies. qui dura 40 jours et à laauelle prirent 
part 20.000 ouvriers. la grève nettement politique dirigée contre 
le gouvernement, qui fut proclamée en Biscaye le 10 octobre 
1927, le jour de l'ouverture de l’ « Assemblée nationale cons- 
tituante », et qui dura 24 heures. 


L'action du parti 


L'activité du parti illégal s’est réellement améliorée ses 
derniers temps. Le P. C. a participé activement à de nombreu- 
ses luttes économiques; il a organisé et dirigé également la 
grève politique du 10 octobre dernier. Dans des feuilles vo- 
lantes, il a exprimé son attitude au sujet de la dictature, de 
l'offensive patronale, du chômage, de la crise économique, de 
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la guerre du Maroc et de la fête du premier mai. En outre, à 
l'échelle locale, de nombreuses feuilles, revêtant un caractère 
d'agitation, ont été distribuées. Par contre, le parti n’a rien 
fait dans l'affaire Sacco-Vanzetli. Sa grande faiblesse cst encore 
sa liaison insuffisante avec les masses. en particulier dans les 
provinces industrielles de Catalogne. Par suite de cette insuffi- 
sance de liaison le P. C. n’a pris aucune part au grand mou- 
vement de grève de l’an dernier à Barcelone. 


Les faits suivants sont à noter au sujet du dévelonpement 
intérieur du parli : en 1924, le parti communiste d’Espagne 
avait une direction opportuniste, qui attendait que la dictature 
s’écroulât d'elle-même. C’est pourquoi le P. C, pour ne pas 
s'exposer aux coups de la réaction, resta complètement passif, 
Les camarades des rayons industriels, en particulier de Biscaye 
et de Catalogne, luttèrent énergiquement contre cette direction et 
avec l’aide de PI. C.. réussirent, à Ja fin de 1924, à renverser 
le C. C. Les arrestations aui eurent lieu plus tard empèêchèrent 
une action systématique de plus longue durée. En janvier 1995 
fut réunie une assemblée plénière du C. C. où ce dernier fut 
de nouveau comnlété. Cependant. deux mois plus tard, d’au- 
tres arrestations affaiblirent à nouveau le parti. Dans la suite, 
eurent lieu d’autres sessions plénières du ©. C. Celle du mi- 
lieu de 1925 fut consacrée spécialement aux tâches Morgani- 
sation ct à la lutte contre la passivité. Une autre, tenue à la fin 
de la même année. traita les problèmes de la politique cou- 
rante, comme la auestion de la dictature, la question natio- 
nale, la question syndicale, etc. 


L'année 1926 amena une nouvelle crise dans le parti. De 
nouveaux groupes d'opposition, qui voulaient justifier par des 
phrases € gaurhistes » leur tendance à la passivité, rendirent 
plus difficile le travail du parti. Les nécessités de l’action illé- 
gale et le fait que de vieux camarades connus du parti prirent 
part au travail fractionnel allongèrent la crise, qui fut traitée 
à l'assemblée plénière du C. C. en juin 1927. Néanmoins, on 
réussit, avec l'aide de l'Exécutif, à activer le travail du parti. 


Le fait de n'avoir pas réussi à convoquer un congrès qui 
est devenu une nécessité vitale pour tout le parti constitue une 
grave lacune dans l'activité du P. C. Le dernier congrès a eu 
lieu en 1923. L'assemblée plénière tenue par le C. C. en juin 
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1927 a désigné des commissions de travail en vue du nouveau 
congrès. 

De bons résultats ont été obtenus en ce qui concerne les 
correspondants ouvriers : l'organe central du parti, La An- 
torcha, donne régulièrement de nombreuses nouvelles des en- 
treprises et exnrime la pensée des travailleurs des usines. Ce 
journal parait légalement toutes les semaines, sous la censure, 
à 6.500 exemplaires. 


Jusqu'en 1927, la littérature illégale du parti ne compre- 
nait que des tracts et des feuilles volantes. Lan dernier, le 
parti édita. également des brochures illégales. De septembre 
1926 jusqu’en août 1928, le parti a eu un bulletin intérieur 
illégal, dans Ieaurl différents problèmes du parti se trouvaient 
traités. Quelaues brochures ont paru légalement : traductions 
de Marx, Staline, Boukharine et Lozovsky. 


Le travail du parti parmi la paysannerie et dans les coopé- 
ratives est presaue inexistant, quoiqu'il soit de la plus grande 
importance et que. dans certaines coonératives de consomma- 
tion, quelques-uns de nos camarades ont une assez grande in- 
fluence, 


Le narti doit accorder Pattention nécessaire au grave pro- 
blème de la naysannerie en Espagne. Outre trois millions de 
prolétaires agricoles. dont les salaires sont à peine ceux d’avant- 
guerre, il y a en Espagne environ un million de pavsans qui 
n'ont pas assez de terre pour les besoins de leur famille, 


Le travail féminin du parti en est encore à ses débuts, 
aunime de nombreuses femmes travaillent dans les districts in- 
dustriels importants. Le journal La Antorcha consacre tous les 
mois une page au mouvement féminin. 


Le travail parmi la jeunesse donne d'excellents résultats, 
surtout depuis la réorganisation des Jeunesses en 1926. En une 
seule année, celles-ci ont doublé leurs effectifs. Au début de 
1928. leur journal (El Joven Obrero) tirait à plus de 4.000 exem- 
plaires. 

La situation du parti au point de vue organisation s'est 
améliorće parallèlement à son épuration idéologique et à son 
activité grandissante. La composition sociale du parti est exclu- 
sivement prolétarienne. I] ny a presque pas d'intellectuels, et 
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très peu d'employés de commerce. En ce qui concerne le passé 
des membres du P. C., nous avons les renseignements suivants : 
près de la moitié viennent du parti social-démocrate, une partie 
assez considérable était auparavant anarcho-syndicaliste, et Je 
reste ( une faible proportion) n’était pas organisé politiquement 
avant d'entrer dans le P, C. Ces dernières années il n’y a pres. 
que pas eu d’adhésions. Une grande partie de nos adhérents 
appartient à la métallurgie ou au bâtiment. Une très petite 
minorité n’est pas syndiquée. i 

La réorganisation du P. C. espagnol sur la base des cel- 
lules d'entreprises a été commencée il y a deux ans. Jusqu'à 
présent des résultats appréciables n'ont été obtenus que dans 
une seule région : la Biscaye. Dans une région aussi importante 
que Ja Catalogne, le parti est malheurcusement très faible. 


PORTUGAL 


1. Situation économique et politique 


La siluation économique du Portugal, qui, sous la dumma- 
tion des partis républicains-bourgeois, était déjà extrêmement 
grave, a encore cmpiré après la victoire de la dictature mili- 
taire (28 mai 1926). Sur le marché du travail, la situation est 
particulièrement critique. Malgré le faible développement de 
Vindustrie, le nombre de chômeurs ne recevant aucune sub- 
vention de PEtat se montre à plusicurs milliers. A côté du chô. 
mage, il faut signaler le travail à journée réduite. Cet état de 
stagnation économique est encore aggravé par laugmentation 
des charges de PEtat, Ces charges sont accrues par les exi- 
gences financières du corps des officiers sur lequel s'appuie la 
dictature. Ainsi le maintien de la dictature et les faveurs maté- 
rielles accordées aux officiers sont étroitement liées. 

L'état de stagnation économique fait que la dictature raur- 


taire ne jouit même pas de la confiance de la bourgeoisie. Son 


incapacité évidente dans les questions administratives et po- 
litiques, ainsi que le caractère précaire de son pouvoir, ont 
engagé les maitres du capital bancaire à se tenir sur la réserve. 

Au point de vue politique, la dictature prend une orien- 
tation nettement réactionnaire. On a dissous le Parlement, on 
a interdit la presse ouvrière et républicaine, on a assailli et 
fermé les locaux des organisations ouvrières et républicaines, 


- on a emprisonné ou déporté dans les colonies d’Afrique beau- 


coup d'ouvriers et les éléments actifs du parti républicain. 

Le droit de grève, la liberté de la presse et la liberté de réu- 
nion ont été abolis, une censure rigoureuse a été instituée. Le 
droit de coalition a êté retiré aux fonctionnaires d'Etat. 


On à banni en Afrique, dans les colonies, des chefs ou- 
vriers, 
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L’insurrection de mai 1926. dirigée par le général Gomez 
da Costa, liquida le gouvernement < démocrate » petit-bour. 
geois. Costa s'appuyait essentiellement sur les agrariens. C'était 
du capital britannique que dépendait l'instauration d’un pou- 
voir soumis à la puissance financière de l'Angleterre. C'est 
ainsi que, quelques semaines après la chute de Costa, un gou- 
vernement fut institué par le général Carmona.. Ce gouverne- 
ment sut consolider son pouvoir. Lors de la dernière insurrec- 
tion de février 1927, il réussit à écraser les insurgés avec l’aide 
des troupes gouvernementales. Il y eut plus „de 300 morts et 
de 900 blessés, bien que Pinsurrection se fût limitée à Lis- 

et à Porto. 

PoE asurrection partit des groupes libéraux démocrates de 
la bourgeoisie moyenne, mais rallia aussi une partie de Par- 
mée (les officiers supérieurs). Pourtant, elle n'était pas bien 
préparée. Des citoyens et des ouvriers armés y prirent part et 
les organisations ouvrières sympathisèrent avec les insurgés. 
La grève des ouvriers des a apsports a éclata presque en 

ê temps devait profiter insurrection. | 
Le mot d'ordre de l'insurrection était : Rétablissement 
de la législation républicaine-constitutionnelle et d’un gou- 
vernement ad hoc. Ces revendications étaient sans doute insuf- 
fisantes pour rallier à Pinsurrection de larges masses popu- 
laires. | , 

La dictature oscille maintenant entre l'orientation vers 
l'Angleterre et l'orientation vers les Etats-Unis. Cette incerti- 
tude s’est manifestée lors de la recherche d’un emprunt à 
l'étranger. L’Angleterre (par l'entremise de la S.D.N.) a posé 
des conditions si dures que le gouvernement portugais a re- 
noncé à continuer les négociations et s’est adressé aux Etats- 
Unis. 

L'influence croissante des Etats-Unis annaraît surtout dans 
les colonies du Portugal. Signalons simplement les nouvelles 
concessions américaines et la suppression de la livre anglaise 
comme unité de paiement dans PAfrique-Orientale. L’Angle- 
terre a alors déclenché une nouvelle offensive au Portugal et, 
en mars 1928 déià, le Times écrivait que le parti national au 
Portugal s'était divisé et que le groupe principal avait refusé 
de continuer à soutenir la politique du gouvernement au profit 
des Etats-Unis. Ainsi, en ce qui concerne l’hégémonie de ces 
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deux puissances rivales, la situation au Portugal reste incer- 
taine. 


2. La situation dans les partis bourgeois 
et social-démocrates 


Malgré leur défaite du 7 février et les poursuites dont ils 
sont l'objet, les républicains déploient une activité intense, dans 
l'espoir de renverser la dictature. Partout paraissent des jour- 
naux illégaux qui attaquent violemment la dictature. Bien que 
les républicains ne soient pas en état de reconquérir leur pres- 
tige parmi les masses, ils espèrent toutefois arriver à renverser 
la dictature fasciste, qui a été reconnue sans enthousiasme par 
le peuple et qui, aujourd’hui, s’est attiré sa haine. 

L'influence politique des partis catholiques monarchistes 
et réactionnaires qui soutiennent la dictature est également 
nulle. Ils n’enregistrent aucun progrès et sont également dé- 
testés de la population. 

Le Partido Socialista Portugues (parti socialiste) ne rallie 
pas les masses ouvrières et a déjà, depuis plusieurs années, 
perdu leur confiance. Utilisant la dictature militaire, qui n’au- 
torise aucune propagande communiste, anarchiste et syndica- 
liste, les socialistes ont tenté de reconquérir l’hégémonie dans 
le mouvement ouvrier et, à cet effet, ont déployé une assez 
grande activité. Mais ils ont dû se convaincre que la masse ou- 
vrière organisée ne veut plus les suivre. Malgré toutes les repré- 
sailles, les ouvriers, presque sans exception, rejettent l'idée 
de la paix industrielle et sociale et de la collaboration des 
classes, Les socialistes n’ont déjà pu s'assurer leurs mandats 
parlementaires et leurs positions dans quelques gouvernements 
bourgeois que par des arrangements avec les partis républicains 
bourgeois. 

Les petits journaux O Protesto et O Trabalho à Lisbonne et 
À Republica Social à Porto représentent la presse du parti so- 
cialiste. L'influence de cette presse est des plus restreintes. 


3. La situation des syndicats 


Les syndicats, ces derniers temps, traversent une sérieuse 
crise. La dictature fasciste a entrepris des poursuites rigou- 
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é reuses contre les organisations syndicales cet révolutionnaires, 
surtout après Pinsurrection de février. H en résulte que le tra. 
vail syndical est presque inexistant. Les syndicats, sauf quel- 
qués-uns, comme la Fédération des ouvriers de larsenal de 
Farméc et celle des ouvriers de larsenal de la Marine, la Fédé. 
ration des employés de commerce à Lisbonne et celle des che. 
minots de la Compana Portuguesa. enregistrent également une 
diminution de leurs effectifs. 

Les assemblées syndicales ou autres ne peuvent être orga- 
nisées qu'avec lautorisation des autorités militaires, qui dé- 
pêchent toujours un agent de police à ces assemblées. 

Il existe, dans la classe ouvrière, une tendance, très faible 
encore, à la radicalisation. Cette tendance est le résultat des 
échecs des anarcho-syndicalistes, mais aussi celui du travail 
des partisans de PI.R.S. La dictature contribue à sa manière 
à développer cette tendance, car de nombreux ouvriers, grâce 
à la politique du gouvernement, commencent à se rendre compie 
qu'ils sont des exploités et reconnaissent qu’ils n'ont rien à 
attendre du régime bourgeois. Si ce processus se développe si 
lentement, c’est en pariie à cause de l'absence de travail sys- 
tématique de la part du P.C. et des partisans de l'IS.R., ab- 
sence conditionnée par les difficultés objectives et par le man- 
que d’une bonne littérature marxiste léniniste et révolutionnaire, 


4. Développement et activité du P. C. 


Le C.C. du parti, nommé au congrès tenu à la fin de mai 
1926 à Lisbonne, se trouvait en face d’une situation difficile à 
tous points de vue, à cause de l'illégalité, des fautes nom- 
breuses du précédent Comité central, de l’absence de disci- 
pline, de la désorganisation et d’autres facteurs. 

La composition du C.C. n'avait pas l’homogénéité néces- 
saire à un organe dirigeant. Les petites question qui avaient 
fajt échouer toute l’activité du précédent C.C. commencèrent à 
se manifester dès les premières séances du nouveau C.C. 

En raison de ces circonstances, et surtout des difficultés 
résultant de l’illégalité, le C.C. ne put faire que très peu dans 
VPintérêt du développement du parti. Il se borna pendant quelque 
temps à mettre de l’ordre dans les affaires d'organisation et à 
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entreprendre un contrôle des membres, Loutes choses qui s’im- 
posaient. 

Le principal résultat du travail fut que le C.C. nommé au 
2° congrès réussit à faire admetire son représentant au « Comité 
de défense prolétarienne », comité dirigé contre la dictature 
militaire et créé par les délégues de tous les syndicats rouges 
et anarcho-syndicalistes. Ce fut la première et la seule fois que 
le P.C. l’emporta sur les partisans de la C.G.T. (Confédération 
syndicale anarchiste), en tant qu'organisation révolutionnaire 
er prolétarienne. La résolution votée le 9 juin à Lisbonne par 
l'assemblée officielle avait été élaborée par nos camarades. 

L'opposition trotskiste ne trouva dans le P.C.P. aucun appui; 
les membres du parti n’accordèrent aucune attention à cette 
question. 

En ce qui concerne la propagande générale par les jour- 
naux et les manifestes, le parti, en raison de la censure sévère 
et du manque de moyens matériels, n'a rien entrepris. 

Dans le travail syndical, le parti n’enregistre pas de très 
gros succès. Le manque d’activité de la plupart de ses membres 
a rendu impossible tout progrès dans ce domaine. Seules quel- 
ques fractions travaillent à Lisbonne, et encore insuffisamment. 
Dans la plupart des syndicats, il n'existe pas de fractions, ou 
s’il en existe, elles sont inactives. Dans les organisations syndi- 
cales rouges, il n’existe de fraction communiste que dans la 
section des employés du commerce à Lisbonne. 

Dans le domaine de la coopération, le P.C., appuyé par 
les partisans de l’I.S.R., a entrepris en 1926-1927 une lutte pour 
la conquête de la Caixa œconomica Operaria (Caisse d’écono- 
mie ouvrière). [l s'agit d’une ancienne organisation de con- 
sommation et de crédit qui, après une période de prospérité, 
était parvenue à jouir d’une certaine autorité, mais qui, par 
suite de négligences ct d’abus de plusieurs de ses chefs, s'était 
aliéné la confiance des ouvriers. 

Les communistes parvinrent à obtenir une grande influence 
dans cette organisation, mais après une courte période ils la 
perdirent à cause de l’activité insuffisante du parti et d’une 
offensive des anarchistes. Ainsi cette organisation coopérative 
qui aurait pu être utilisée avec profit pour notre travail, au 
milieu des représailles de la dictature fasciste, est sur le point 
d'échapper aux communistes. 
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Le parti se trouve donc dans une situation difficile. I) ne 
compte que 50 membres à Lisbonne et 20 à Porto. Récemment 
les efforts du C.C. ont permis de procéder è une première réor- 
ganisation du parti, d'assainir ses rangs et d'y introduire la 
discipline qui s’impose. Les quelques cellules d’entreprises qui, 
jusqu'ici, existaient n’ont jamais manifesté l’activité que l'on 
attend d’elles. 

En résumé, les principaux obstacles au progrès du P.C.P, 
sont : la méconnaissance du caractère du communisme, le tra- 
vail insuffisant de la plupart des membres du parti, l’absence 
d’un travail coordonné et ferme dans les organes dirigeants, la 
situation illégale et les poursuites rigoureuses, ainsi que le 
manque de ressources financières. 


Re 


POLOGNE 


Situation économique et politique 


La période actuelle de stabilisation partielle. du capitalisme 
a été précédée d’une crise économique profonde qui a commencé 
au cours des premiers mois de l’année 1924. Les principales 
causes de la crise étaient l’absence de débouchés commerciaux, 
Ja liaison économique insuffisante entre les trois régions fonda- 
mentales formant la Pologne actuelle (Posnanie, Galicie et Po- 
logne proprement dite), l'épuisement du pays résultant de la 
guerre et la disproportion entre lPappareil de production et la 
consommation. Les marchés extérieurs n'étaient ouverts à la 
Pologne que tant que les produits de son industrie étaient, grâce 
à l'inflation, meilleur marché que ceux de l'étranger. Le marché 
intérieur se rétrécit considérablement à cause de l'appauvrisse- 
ment des larges couches de la population, provoqué surtout par 
Pinflation, par la politique du gouvernement qui ne favorisait pas 
le développement de l’agriculture et à cause du budget de 
l'Etat polonais qui était trop considérable pour ce pays. La sta- 
bilisation de la monnaie réalisée par le gouvernement Grabski 
(commencement de 1924) a privé la Pologne de la prime à Pex- 
portation, et l’industrie polonaise ne fut plus en état de faire 
concurrence aux autres sur les marchés extérieurs. La crise 
économique grandissante était accompagnée d’un accroissement 
du nombre des chômeurs. C’est ainsi qu’il y avait en Pologne, en 


Janvier 1924........,.........,.. 85.000 chômeurs 
Avril D- sn A EE rene 102.000 > 
Juin D TEETE EEE A Dee ee 145.000 » 
Octobre > ......,,..........,, 150.000 > 
Janvier 1925......,............., 170.000 » 
Avril D usterns non ons Cie ET 180.000 » 
Juin D Gaine Se Gen sde 172.000 ? 
Octobre: D rreson 6e ier eee 5 à 202.000 » 
Janvier 1926......,.....,.,,..., 350.000 » 


k. 
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Le marasme dans l’industrie, le passif de la balance com- 
merciale aggravé encore par la guerre douanière entre la Po- 
logne et l'Allemagne, le déficit budgċtaire qu’il fallait couvrir par 
de nouvelles émissions et par des emprunts à l'étranger ont 
ébranlé le cours de la monnaie stabilisée. La stabilisation de 
la monnaie compromise, il y eut de nouveau un reflux des cré- 
dits de l’étranger, ce qui aggrava encore la crise dont le début 
de l’année 1926 marqua le point culminant. En février 1925, 
le nombre de chômeurs atteignit le chiffre de 363.000. Quant à 
ceux qui continuaient de travailler dans l’industrie, Un tiers 
d’entre eux ne travaillait qu'une partie de la semaine. 

La production houillère qui, en 1923, était de 3.008.000 ton- 
nes (88 % de la production d’avant-guerre) baissa considéra- 
blement et atteignit, en 1926, 2.800.000 tonnes, soit 68 % de la 
production davant-guerre. La production de l'acier baissa éga- 
lement : en 1923, elle était de 70 % ct en 1926 de 37,5 % de la 
production d’avant-guerre, La baisse de la production fut sur- 
tout marquée dans l'industrie textile qui, en janvier 1926, n’at- 
teignit que 51 % de la production d’avant-guerre, tandis qu’en 
1923 elle avait atteint 110 % de cette production. Dans d’au- 
tres branches d'industrie la situation était analogue. 

Le gouvernement extra-parlementaire de Grabski, qui fai- 
sait une politique de stabilisation financière, a perdu finalement 
la confiance non seulement des larges masses, mais aussi des 
représentants de la bourgeoisie. En automne 1925, il fut obligé 
de céder la place au gouvernement de coalition parlementaire 
de Skrjinski. Cette coalition était formée des représentants de 
la bourgeoisie (national-démocrates et démocrates-chrétiens), des 
représentants des paysans riches (le parti Piast) et des partis ou- 
vriers réformistes (parti socialiste polonais et parti ouvrier 
national). Le gouvernement de coalition se posa pour tâche de 
mettre de l’ordre dans les finances et de recevoir un emprunt 
de l'étranger. Les tentatives de stabilisation du capitalisme 
n'étaient possibles qu'avec l’aide des emprunts de létranger. 
D'autre part, de tels emprunts étaient nécessaires pour les 
armements et pour permettre de nouveaux investissements dans 
l'industrie, dans l’agricullure, dans les chemins de fer, etc... Mais 
étant donné l'orientation de la politique polonaise dans le sens 
de la France et sa politique antiallemande traditionnelle, on ne 
pouvait avoir aucun espoir de recevoir un emprunt de l’étran- 
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ger. Pour faire face à son budget, le gouvernement augmentait 
de plus en plus les charges fiscales, exerçait une pression sur 
jes ouvriers, diminuait Jes appointements des fonctionnaires et 
réduisuit leur nombre. Cette crise générale qui se manifestait 
dans la situalion économique aussi bien que dans la situation 
politique de la Pologne provoqua une grande effervescence non 
seulement parmi les ouvriers el paysans, mais aussi parmi les 
intellectuels et dans la petite bourgeoisie. D'autre part, le mécon- 
tentement grandissait aussi parmi les classes dominantes. Cetre 
situation eut aussi ses répercussions dans les partis réformistes. 
fans compter de nombreux groupes qui se sont séparés du parti 
Wyzvolénié, sans avoir avec, lui de grandes divergences idéolo- 
giques, il y eut sept députés de gauche qui donnèrent leur 
démission de ce parti et formèrent le parti paysan indépen- 
dant qui a pour plate-forme : la terre sans rachat, l'alliance 
des ouvriers avec les paysans, un gouvernement ouvrier et pay- 
san. De même, se désagrégea au même moment le club national 
blanc-russien. En été 1925, quatre députés donnèrent leur démis- 
sion de ce club et formèrent la Hromada ouvrière et paysanne 
blanc-russienne avec un programme analogue à celui du parti 
paysan indépendant, Un déplacement à gauche se manifesta 
également au sein de la classe ouvrière. C’est à cette époque que 
se rapporte Peffervescence au sein du parti socialiste polonais 
qui exprima au début par la création d’une fraction d'oppo- 
sition dans ce parti et plus tard par la transformation de cette 
fraction en un parti appelé le parti socialiste polonais de gauche. 

La crise économique, l'effervescence considérable parmi les 
masses, la politique extérieure aboutissant à une impasse, tel est 
le tableau sur le fond duquel se déroula le coup d'Etat fasciste 
de Pilsudski. 

Le conflit qui s’aggravait sans cesse entre l'Angleterre et 
l'Union soviétique fit que la Pologne acquit une importance de 
plus en plus considérable pour PAngleterre. D'autre part, la 
politique étrangère de la Pologne qui s’orientait dans le sens de 
la France et qui était hostile à l’Allemagne lui interdisait tout 
emprunt à l’étranger. Le protectorat de la France, vu l'affai- 
blissement de ce pays. devint moins précieux pour la Pologne. 
Tout cela créa des conditions pour un revirement dans la poli- 
tique extérieure polonaise. La Pologne se détourna de la France 
et s'orienta vers l’Angleterre. Elle fut comprise dans le système 
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général de la stabilisation capitaliste en Europe. C’est en Pi 
sudski que l'Angleterre voyait la personne la plus capable de 
réaliser ses plans hostiles envers PU.R.S.S. D'autre part, peu 
avant le coup d'Etat, les représentants des classes Dossédantes 
parlaient de la nécessité d’un pouvoir fort qui pourrait enlever 
à la classe ouvrière les conquêtes qu’elle avait arrachées après 
la guerre. Pilsudski qui jouissait d'une grande popularité parmi 
les masses de la petite bourgeoisie et dans une partie du pro- 
létariat pouvait mieux que les autres se servir de l’efferves. 
cence qui régnait parmi les larges masses pour réaliser le pro- 
gramme de la bourgeoisie : la stabilisation du capitalisme à 
Paide de la dictature fasciste. 

La crise économique chronique ne pouvait être surmontée 
que par une modification de la politique économique. Loin de 
consolider le camp bourgeois, la politique des gouvernements 
précédents ne faisait que l’affaiblir. Dès avant le coup d’Etat 
se groupèrent autour de Pilsudski une partie des propriétaires 
fonciers et de la bourgeoisie financière et industrielle. Le 
IV° congrès du parti communiste polonais dit fort justement à 
ce sujet : « Pilsudski convenait on ne peut mieux au rôle dont 
il était chargé par la grande bourgeoisie, par les propriétaires 
fonciers et par les impérialistes français. Sous le masque de la 
lutte contre le fascisme il institua une dictature fasciste. Trom- 
pant les ouvriers, lés paysans pauvres et la petite bourgeoisie 
des villes il groupa toutes les classes exploiteuses et devint 
l'agent de cette politique antisoviétique qui se propose de pré- 
parer la Pologne à Pattaque contre l’U.R.S.S. au moment indi- 
qué par l'Angleterre ». . 

Le fascisme polonais se donna pour tâche la stabilisation 
du capitalisme polonais aux dépens de la classe ouvrière. Le 
gouvernement Pilsudski, qui exprime les intérêts de toute la 
grande bourgeoisie et des propriétaires fonciers, proclama dans 
son programme économique les principes suivants 1° aide au 
développement capitaliste de l’agriculture; 2° collaboration avec 
le capital étranger et orientation vers l'Angleterre; 3° ration:- 
lisation capitaliste de l’industrie au, moyen d'une offensive con- 
tre les conditions de travail et les salaires de la classe ouvrière. 
Grâce au renforcement de Pexploitation des travailleurs, aux 
aumônes faites à l’agriculture capitaliste par l'application d’une 
réforme foncière à la « Stolypine », et à un certain afflux des 
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* capitaux étrangers (en liaison avec les préparations militaires 
‘de Pilsudski), le gouvernement réussit à surmonter temporai- 
rement la crise. Il put équilibrer le budget, stabiliser le zloty, 
étendre quelque peu le marché intérieur, augmenter ja produc- 
tion de l’industrie et de l'agriculture, arrêter l'accroissement 
du chômage et même le diminuer. Nous constatons une amé- 
lioration de la conjoncture dans toutes les branches les plus 
importantes de l’industrie. Cela est prouvé par l’accroissemert 
du nombre des ouvriers occupés dans les mines, dans l'indus- 
trie et dans les services communaux : Leur nombre était de 
527.000 en janvier 1926 et il atteint le chiffre de 759.000 en 
septembre 1927. 11 wy a pas une seule branche d’industrie où 
le nombre d'ouvriers n'ait pas augmenté durant cette période. 
Le nombre des chômeurs baissa : il était de 314.000 en jan- 
vier 1926 et il ne fut que de 116.000 en septembre 1927. Le 
IV° congrès du parti communiste polonais constate déjà que « la 
partie la plus importante de la stabilisation relative du capi- 
talisme polonais est formée par une certaine extension du mar- 
ché intérieur que l’on obtint ces derniers temps, grâce à la 
conjoncture favorable sur le marché extérieur, aux commandes 
militaires, et à l'accélération du développement capitaliste de 
l'agriculture favorisée par le gouvernement ». 

L'extension du marché intérieur a été provoquée, comme 
cela a été déjà indiqué, par l’extension de la partie koulak 
et de la partie paysanne aisée du marché, par les commandes 
militaires et par l'investissement de nouveaux capitaux dans 
l’industrie. Mais le programme de stabilisation de Pilsudski a 
pour condition nécessaire à sa réalisation la pression sur la 
classe ouvrière (baisse des salaires et augmentation de Ja pro- 
ductivité du travail). L’accroissement de l'intensité du travail 
jette de nombreux ouvriers hors de la production. Bien que Je 
chômage soit actuellement bien plus réduit qu’il y a dix-huit 
mois, il faut noter que le chômage actuel est en majeure partie 
dû à la rationalisation. 

La stabilisation partielle du capitalisme s'exprime politique- 
ment par la consolidation des divers groupes de la bourgeoisie 
polonaise et des agrariens autour du gouvernement de Pilsudski, 
En ce qui concerne la classe ouvrière et les paysans pauvres, ils 
sont l’objet d’une pression de plus en plus accentuée, et le gou- 
vernement fasciste a publié de nombreux décrets nouveaux 
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dirigés contre la classe ouvrière. Le gouvernement exerce un 
régime de terreur de plus en plus féroce contre les ouvriers 
révolutionnaires et les partis paysans, et avant tout, contre Je 
parti communiste polonais. Les organisations paysannes, comme 
le parti paysan indépendant et la Hromada qui se sont trans. 
formés en partis paysans révolutionnaires de masse, sont terro- 
risées par le gouvernement. En ce qui concerne les éléments 
bourgeois des minorités nationales, le gouvernement emploie à 
leur égard une politique d’avances et de corruption. En somme, 
toute la politique intéricure de Pilsudski est soumise à la pré- 
paration de la guerre contre l'URSS. 

Les succès de sa politique, de même que les succès de la 
stabilisation partielle, ont renforcé la position du fascisme, 
D’autre part, il se produit une aggravation des contradictions de 
classe, un processus profond de radicalisation des masses et un 
accroissement de l'influence du parti communiste polonais. 
C'est ce qu'illustrent nettement les dernières élections à la 
Diète. Naturellement, la pression exercée par l'appareil gouver- 
nemental, la terreur et la violence subies par les masses labo- 
rieuses en ont déformé les résultats. Mais tels qu’ils sont, ils 
montrent qu'un déplacement politique considérable se manifesta 
en Pologne ces derniers temps. 

Les listes de Pilsudski réunirent 2.739.301 suffrages. Ell:s 
groupèrent les capitalistes, les agrariens, les koulaks et même 
une partie de la petite bourgeoisie. Les élections à Varsovie 
ct dans certains autres centres industriels montrent que Pil- 
sudski a même réussi à pénétrer dans les rayons ouvriers. Les 
partis bourgeois comme les démocrates-populaires et les démo- 
crates-chrétiens ont perdu leur influence. Le parti socialiste 
polonais a perdu son influence dans plusieurs centres indus- 
triels, mais il s’est renforcé parmi les masses qui jusqu’à pré- 
sent avaient suivi les démocrates-populaires et les démocrates- 
chrétiens, ainsi que dans certaines couches paysannes. Le parti 
communiste qui fut à la tête du camp antifasciste fut victo- 
rieux. Il obtint plus de 806.000 suffrages sur les listes du bloc 
antifasciste. Une partie considérable de voix alla aux listes an- 
nulées, ce qui montre le renforcement de l'influence du parti 
dans ła classe ouvrière, dans les campagnes et parmi les mino- 
rités nationales. Le P. C. est devenu en Pologne une force poli- 
tique non seulement en tant que parti du prolétariat urbain, 
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mais aussi en tant que leader de toute la classe révolutionnaire 
des ouvriers, des paysans les plus pauvres et des minorités 
opprimées. 


Activité du parti communiste polonais 
1. Situation intérieure du parti 


Teles furent les conditions générales dans lesquelles se 
déroule l'activité du P.C.P. En général, il faut dire que malgré 
les difficultés, malgré les tâches illégales du parti, malgré la 
terreur accentuée depuis le coup d'Etat fasciste, le parti ren- 
força son influence sur les masses et. dans plusieurs interven- 
tions, fut à la tête du mouvement. 

La lutte pour une ligne bolchéviste juste fut liée, à Pin- 
térieur du parti, à des crises graves que le parti a surmontées. 
Le V° congrès de PI. C., qui se pononça éncrgiquement contre 
les tendances de droite dans les diverses sections de FI. C., 
inaugura la liquidation de la dévialion de droite dans le 
P.C.P. La période comprise entre le V° congrès de PI. C. et le 
IIE congrès du P.C.P. (début de 1925) fut consacrée à la liqui- 
dation des erreurs de droite du parti. Mais en même temps se 
manifestèrent dans la direction du parti certaines tendances 
d’extrême-gauche qui résultaient de la situation économique 
générale. Ces tendances se renforcèrent surtout lors de la lutte 
contre les déviations de droite qui se fit d’une façon trop méca- 
nique et sans s'appuyer suffisamment sur la théorie marxiste 
et léniniste. Le III° congrès, qui avait pour but de liquider la 
crise de droite dans le parti et aussi de concrétiser et de 
développer les décisions du IT congrès du parti, manifesta 
certaines tendances d’extrême-gauche. Après le III° congrès, ces 
tendances d’extrême gauche prirent le dessus, et la direction 
du parti commit plusieurs erreurs graves. Voici les principales: 

1. Relégation des Campagnes politiques à l'arrière-plan et 
limitation aux campagnes économiques (absence de riposte lors 
de la campagne du gouvernement contre le droit électoral, 
absence de campagne contre Locarno, à l'occasion de l’arrivée 
de Tchitcherine à Varsovie, à l’occasion de la guerre doua- 
nière contre l'Allemagne, etc.). 

2. Compréhension erronée de la tactique du front unique 
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(pour le 1* mai 1925, le C. C. a donné comme directive lorga. 
nisation de manifestations indépendantes du P. C., sans appli. 
quer la tactique du front unique). 


3. Sous-estimation du rôle des syndicats. 


4. Tendances terroristes. Certains camarades de la direc- 
tion du parti essayèrent de prouver que les actes de terreur 
individuelle constituent un moyen de rendre les masses plus 
actives. 

Dans le domaine international, la déviation extrême-gau. 
chiste s’exprima par le soutien de l’extrême-gauche internatio- 
nale contre laquelle se prononçait le C. E. de PI. C. En juin 
1925, le C. C. du P.C.P. adopta une résolution condamnant la 
tactique des P. C. allemand. français et bulgare comme dévia- 
tion de droite dans la politique de PI. C. Par cette interven- 
tion, le C. C. du P.C.P. se créa un conflit avec le C. E. de II. C. 
La résolution du C. E. de PI. C. prise à ce sujet et sa lettre du 
31 juillet 1926 n’ont pas cu immédiatement l’effet nécessaire sur 
le P. C. polonais. Une lutte se déroula au sein du parti entre le 
courant extrême-gauchiste représenté par Domski et Ossinska 
et le parti qui était pour la ligne du C. E. de PI. C. Cette dévia- 
tion fut liquidée à la IV° conférence du parti (janvier 1926) qui 
condamna la ligne politique du C. C. Etant donné que les 
erreurs d’exfrême-gauche du parti l’avaient, en partie, détaché 
des masses, la IV° conférence posa au parti la tâche de les 
reconquérir. La période qui suivit immédiatement la IV° con- 
férence montra que le parti s'orientait dans le sens qu’elle avait 
indiqué. Cependant. bientôt après, la direction du parti com- 
mit les fautes les plus graves, lors du coup d'Etat de Pilsudski. 
La direction du parti ne comprit pas le caractère fasciste du 
coup d’Etat et ce dernier fut soutenu et facilité par l'attitude 
erronée de la direction du P.C.P. envers le mouvement de 
Pilsudski. La direction du parti invita les masses à soutenir 
e moralement et matériellement l’armée de Pilsudski » en 
affirmant seulement que < les buts du parti vont plus loin que 
les buts de Pilsudski >». Certains camarades de la direction 
considéraient que le coup d'Etat de mai était une révolution 
et écrivaient awil fallait < consolider » cette révolution et que 
le parti socialiste polonais la sabotait, etc. La résolution du 
IV* congrès du P.C.P. établit que la direction du parti n’a pas 
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signalé aux masses le danger du mouvement de Pilsudski, qu’elle 
a elle-même subi l'influence de l’atmosphère petite-bourgeoise 
et qu’au lieu de mobiliser, lors du coup d’Etat, les masses labo- 
rieuses pour la lutte contre le fascisme, elle a aidé ce dernier 
à les entraîner derrière lui. 


Le C. E. de TI. C., dans sa lettre envoyée au P.C.P. en mai 
1926, et ensuite le IV° congrès du P.C.P. constatèrent que « tous 
. Jes représentants en vue des diverses tendances du C. C. actuel » 
étaient coupables de cette grave faute politique. 


Les thèses de juin du C. C. furent le premier pas pour 
corriger les erreurs commises en mai, bien que sur plusieurs 
questions celles naient pas critiqué la position erronée prise en 
mai. Un groupe composé de quatre camarades s’éleva contre 
Jes décisions du C. C.; il établit des thèses niant le caractère 
fasciste du coup d'Etat et le présentant comme un mouvement 
de la petite bourgeoisie dirigé contre le gouvernement çapita- 
liste Hieno-Piast. De cette façon, ces thèses persistaient à dé- 
fendre l'appréciation de droite, erronée, de la situation du parti 
lors des événements de mai. Elles constituèrent ainsi la suite 
de l'erreur de droite commise par le parti en mai. 


La Lettre ouverte du C. E. de PI. C. adressée en août 1926 
marqua le début d’un changement radical d'orientation du 
P.C.P. À ses assemblées plénières de septembre et de novembre 
1926 et à celle de février 1927, la direction du parti fit chaque 
fois de nouveaux pas dans le sens de la liquidation de ses 
anciennes erreurs. Mais à l’assemblée de septembre, la résolu- 
tion sur la question la pluë importante, celle sur la situation 
du moment et les tâches du parti, ne fut pas adoptée à l’una- 
nimité. La minorité du C. C. présenta son projet de thèses, 
auquel se rallia le groupe « des quatre », qui avait reconnu 
que ses propres thèses entravaient la lutte du parti contre le 
fascisme. La différence entre la résolution de la majorité et celte 
de la minorité du C. C. s'est manifestée sur plusieurs questions 
de caractère théorique et tactique. Dans cette circonstance, la 
minorité -sous-estimait l'importance des erreurs du groupe « des 
quatre » et affirmait que le principal danger venait de la ma- 
jorité qui représenterait l'aile droite avec une orientation oppor- 
tuniste conséquente. Quant à la majorité, elle considérait que 
la déviation de droite était représentée précisément par ceux 
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qui, avec le « groupe des quatre », ne voulaient pas liquider 
les erreurs de droits commises par le parti en mai. 

Aux assemblées plénières qui suivirent et dans le travail 
journalier, la lutte entre la majorité du C. C. et l'opposition 
s’accentua, ce qui posa devant le parti la nécessité de procéder 
dans ses rangs à une large discussion. Conformément aux indi- 
cations du C. E. de PI. C., cette discussion se déroula d’aborq 
dans les cellules et dans les comités locaux. Il faut ajouter 
que cette lutte intérieure du parti se transforma en une lutte 
fractionnelle acharnée. 

Le IV* congrès du parti {été 1927), qui avait pour tâche de 
liquider la lutte dans le parti et de renforcer ce dernier, pré- 
senta de la facon suivante le bilan de la discussion sur les 
questions les plus importantes : 

e Les représentants de la majorité ont étudié plus séricn- 
sement et ont déterminé en somme plus justement les faits et 
les succès de la stabilisation relative du capitalisme polonais 
en régime fasciste que les représentants de la minorité enclins 
à les nier, surtout en ce qui concerne l’industrie de transfor- 
mation. Certains parmi eux exagérèrent la régression de Pin- 
dustrie, d’autres ignorèrent pendant longtemps le processus de 
groupement de la bourgeoisie autour de Pilsudski »... « La ma- 
jorité, aussi bien que la minorité, a manifesté au cours de la 
discussion dans le parti, en ce qui concerne l'appréciation de 
la nature du fascisme en Pologne, une certaine tendance à con- 
centrer toute Pattention sur un seul côté de la question. La 
minorité soulignait Ie caractère essentiel (capitaliste) de la dic- 
tature fasciste comme étant avant tout une dictature de la grande 
hourgeoisie, mais elle sous-estimait le degré de consolidation des 
diverses couches de cette dictature ct ne s'arrêtait pas sur l'ana- 
lyse du mécanisme intérieur du coup d'Etat (utilisation de Ia 
petite bourgeoisie, d’une partie du prolétariat, etc). Quant à la 
majorité, elle reconnaissait le caractère capitaliste de la dic- 
fature fasciste et. s’arrêtant sur les formes et méthodes spé- 
ciales de sa réalisation, affaiblissait la thèse du caractère du 
fascisme comme mouvement du grand capital par quelques thèses 
erronées sous-estimant le rôle de la petite bourgeoisie »... « La 
majorité du C. C. a apprécié justement le rôle des partis petits- 
bourgeois et réformistes en régime fasciste », mais l'apprécia- 
tion en somme juste sur ces partis, n’empêchait pas certains 
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représentants de la maiorité de s’égarer en opposant au fascisme 
les partis démocratiques-réformistes. Les mots d'ordre d’aboli- 
tion des pleins pouvoirs accordés par la Diète à Pilsudski, sous 
lesquels devaient, d’anrès la minorité, se dérouler les campagnes 
du parti, auraient pu donner aux masses l’idée erronée que les 
partis petits-hourgeoïs et réformistes, en qualité de « démocra- 
tie parlementaire » peuvent réellement résister à la dictature 
fasciste de Pilsudski. < La majorité du C. C. a agi avec justesse 
en soulignant toute importance et toute la signification réva- 
lutionnaire des grandés grèves économiques dans la lutte contre 
la dictature fasciste. C'est en vain que l'opposition tentait, en 
se basant sur certaines expressions des thèses du Plénum du 
C. C. tenu en sentembre, d'interpréter le point de vue de la ma- 
jorité du C. C. comme «< un économisme opportuniste, une pro- 
pagande de la spontanéité »... D'un autre côté. également erronée 
était l'opinion de la majorité du C. C. d’après laquelle on ne 
peut pas. en régime de dictature fasciste proclamer des reven- 
dications partielles ayant un caractère de revendications dé- 
mocratiques générales. » 

Notant les erreurs et les lacunes du travail du C. C. et du 
parti, le TV° congrès constata que « le C. C. n’a pas tenu 
compte de l’onportunisme extrêmement dangereux qui s’accrois- 
sait au sein de la direction du P. C. d'Ukraine occidentale et 
n’a pas entrepris à temps la lutte contre cet opportunisme » ct 
que le dirigeant de la section syndicale a commis une erreur 
opportuniste dans la question de l'unification de la Fédération 
des chimistes. Te IV° congrès constata également des défauts 
dans le travail dans les campagnes et dans l’armée. Il constata 
enfin qu'il n'y avait pas de divergences radicales sur les ques- 
tions essentielles et reconnut que la ligne du C. C. et celle de 
Ponnosition étaient en somme justes ces derniers temps, et il 
exigea la consolidation du parti. 

En attirant l’attention sur les succès les plus importants 
du travail du C. C. et du parti, le congrès indiqua: 
| a) L'augmentation des effectifs du parti (plus du double); 

l'extension considérable du réseau des cellules de fabriques et 
d'usines et l'augmentation du pourcentage du prolétariat de Pin- 
dustrie parmi les membres du parti; la reconstitution de nom- 
breuses organisations régionales détruites lors de la période pré- 
cédente; 
24 


A 
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b) L’accroissement de Pinfluence du parti et de la confiance 
envers lui qui s’exprimèrent directement dans les résultats deg 
élections aux caisses des hôpitaux et aux municipalités; 


c) L'obtention, surtout en Pologne proprement dite, de ré. 
sultats assez considérables dans le mouvement syndical; la con. 
quête de nombreuses sections de la Fédération des cheminots, 
des mineurs, des métaux, ainsi que de plusieurs syndicats; l'or. 
ganisation d'une opposition syndicale importante; 


d) L'augmentation considérable de linfluence du parti 
parmi les paysans blancs-russiens; 


e) La création de nombreuses organisations de culture ct 
d'éducation et leur utilisation pour propager l'influence du parti 
sur les larges masses; 


f) L'amélioration de la presse périodique; 


g) Des succès dans le domaine de l’organisation des Jeu- 
nesses communistes. 


Ensuite, le congrès constata : 


a) Que durant cette dernière période, de nombreuses grèves 
considérables avaient été préparées et organisées par le parti; 

b) Qu’aux manifestations du 1° mai 1927, les larges masses 
avaient pour la première fois depuis 1919, suivi les drapeanx 
du P.C.P.; que ces manifestations étaient en général plus nom- 
breuses qu'au cours des années précédentes, surtout dans ?e 
bassin de Dombrova, à Lvov ct en Russie-Blanche occidentale: 

c) Que le parti avait été Ie seul à diriger le mouvement 
révolutionnaire puissant des centaines de milliers de paysans 
de Russie-Blanche occidentale. 

Les succès du parti s’accentuèrent grâce à la campagne 
électorale bien menée lors des élections à la Diète, Mais, en 
même temps se manifestèrent les dangers qu'avait déjà prévus 
le IV° congrès : du P. C. d'Ukraine occidentale se sépara un 
groupe d’intelleciuels ayant à sa tête une partie de l’ancienne 
direction du P. C. d'Ukraine occidentale (voir le chapitre sur 
le P. C. d'Ukraine occidentale). 

En créant les conditions politiques nécessaires pour la con- 
solidation du parti, le IV° congrès décida la dissolution des 
fractions. Malgré cette décision, la lutte ne fut pas liquidée dans 
le parti, après le congrès. La lutte se poursuit au sein du C. C. 
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aussi bien que dans certaines organisations locales. Cependant, 
activité pratique du parti crée des conditions favorables pour 
sa consolidation. La preuve en est que durant toute la période 
écoulée denuis le congrès, il n’y eut nas de divergences impor- 
tantes sur les questions essentielles. Quant aux divergences qui 
se sont néanmoins produites, on réussit en somme à les liquider. 


Jl n’y a nas dans le P.C.P. de groupe trotskiste bien formé. 
Gertaines tendances trotskistes s’étaient bien manifestées dans 
certains ravons et le parti eut à lutter contre ces tendances. 
Cette lutte fut couronnée de succès. Sur les positions trotskistes 
se tient le groune Domski-Ossinska qui s’est isolé des masses 
et qui est exclu du parti. 


2. Campagnes politiques du parti 


De toutes les camnagnes politiques qui se sont déroulées 
depuis le V° congrès du C. E. de PI. C. iusqu’au IIe congrès 
du P.C.P. vient au 1% rang la large campagne pour la libération 
des prisonniers politiques. Elle fut menée dans les villes et les 
villages et était liée avec la campagne faite à l'étranger. La 
période entre le II° congrès et la TV* conférence fut caracté- 
risée par l'insuffisance de l’activité du parti dans les campa- 
ges politiques. Dans cette période, il faut noter la lutte contre 
le projet de la réforme agraire déposé à la Diète. Le parti réus- 
sit à grouper autour de lui, non seulement les éléments révolu- 
tionnaires, mais aussi certains représentants (qui se radicali- 
saient) des partis hésitants comme le Wyzvolénié et les clubs 
nationaux blanc-russien ct ukrainien. Le parti organisa de nom- 
breux mectings, répandit des tracts et des proclamations et pro- 
fta de la campagne pour le congrès des ouvriers agricoles et des 
paysans convoqué par le parti socialiste polonais. Il faut noter 
aussi une autre campagne qui prit une grande envergure, celle 
de la lutte contre la terreur blanche. 


Malgré la lutte acharnée qui se déroulait dans le parti dans 
la période qui suivit la IV*° conférence, cette période fut riche 
en campagnes politiques. C’est la campagne contre la guerre 
qui fut la plus importante depuis l’arrivée de Pilsudski au pou- 
voir. La question du danger de guerre a été posée par le parti 
en liaison avec l’attaque du gouvernement contre la Hromada 
blanc-russienne et contre d’autres organisations légales de masse. 


avec l'assassinat de Voïkov et avec la révolution chinoise, ete 
Le grand défaut de cette campagne fut de n'avoir pas eu suffi. 
samment au début un caractère de masse. Elle prit davantag: 
ce caractère après l’assassinat de Voïkov et lors de la grève 
de Loz ui eut lieu en mars. Déjà lors de la campagne Prépa. 
ratoire, la question de la grève était rattachée à la camnagne 
contre le danger de guerre et contre Jaftaque contre PUR.S.S, 
Le 1% mai 1927 ct le X° anniversaire de la révolution d'Octobre 
se déroulèrent sous le signe de la campagne contre la guerra, 
Le IV° congrès attira encore une fois l'attention sur la néces. 
sité de la campagne contre la guerre lors de la campagne élec. 
torale. En effet, la campagne contre la guerre constitua le fac. 
teur le plus important lors de la lutte électorale. 


Parmi les autres campagnes, notons les suivantes : Ja cam- 
pagne de secours anx mineurs anglais, qui prit un caractère 
de masse dans les bassins houillers, bien qu’elle mait pas con- 
duit à la grève de sympathie; la campagne pour la libération des 
prisonniers politiques qui embrassa les plus larges masses des 
ouvriers ct des paysans. C’est en Haute-Silésie, dans le bassin 
de la Dombrova et en Russie-Blanche occidentale que cette cam- 
pagne prit le plus d’ampleur. Notons la campagne pour le pré- 
lèvement sur la bourgeoisie d'un impôt de 709 millions de zloty 
perçu sur la fortune. Dans cette campagne furent entraînés les 
partis paysans de gauche, mais interrompue par les événements 
de mai, elle n’a pu prendre un caractère de masse. Il y eut 
également une campagne de protestation contre l'exécution de 
Sacco et Vanzetti, une campagne de protestation contre la dis- 
solution de la Hromada et du parti paysan indépendant. Comme 
campagne des plus importantes, i] faut encore noter la cam- 
pagne électarale très bien menée par le parti. 
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La campagne électorale pour les municipalités fut un succès 
pour le parti. À Varsovie, la liste annulée de lunité proléta- 
rienne obtint 75.000 voix. c’est-à-dire 19 % des suffrages; à 
Lodz, 48.600 voix; à Zguerge, 248 % des voix; à Zaverzia, 
19,1 %. Dans les campagnes, en Pologne proprement dite, Ja 

- liste du P. C. a obtenu 100 élus anx conseils ruraux; en Russie- 
Blanche, plus de 350; en Ukraine occidentale elle reçut près 
de 50 % de tous les suffrages exprimés. 


Campagne éleclorale à la Diète. — Les listes du camp anti- 
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fasciste et celle de l'unité ouvrière et paysanne réunirent 830.000 
suffrages. L'issue des élections montre que le P.C.P. est devenu 
une force des plus considérables dans les centres ouvriers. Dans 
Je bassin de la Dombrova, la lisie de unité ouvriere et paysanne 
reçut le plus grand nombre de ‘suffrages : 67.169; à Varsovie, 
65.800; à Lodz, 49.000. Par la campagne éleciorale à la Diète 
et aux municipalités, le parti mobilhisa de larges masses- ouvriè- 
res et paysannes dans un grand front unique de lutte systéma- 
tique contre le fascisme. Le mot d'ordre central était celui de 
Ja lutte contre la menace de guerre à l'URSS, et contre la pré- 
paration du fascisme polonais à celte guerre. 

Le parti a présenté une liste à Jui, les organisations ouvriè- 
res et paysannes révolutionnaires ont également présenté des 
listes à elles. Le parti s’est posé une tàche compliquée. H devait 
faire son agitation de façon que les masses comprennent qu’il 
existe un blioc révolutionnaire opposé au bloc fasciste, qu’elles 
comprennent la nécessité de former des listes séparées, mais 
avec des mots d'ordre communs, sans admettre toutefois l’épar- 
pilliement des suffrages. À cet elfet, le parti invitait à voter pour 
une seule liste là où il y en avait plusieurs dirigées loutes 
contre le bloc antifasciste. Le parti s'efforça de transformer 
toute la campagne électorale en une campagne de masse. La 
première phase de cette campagne de masse fut le rassemble- 
ment de signatures pour la présentation des listes de candidats. 
Le parti a réuni un nombre de signatures bien plus élevé que 
ne l’exigeait la loi pour la ratification de la liste. L'autre phase 
de la campagne de masse fut la création de comités électoraux 
de masse; on créa ainsi près de 300 comités électoraux. C'est 
organisation du parti du bassin de Dombrova qui manifesta 
la plus grande initiative dans ce domaine. C’est là que surgit 
l'idée de la formation de groupes « de trois », pour collaborer 
à la campagne électorale du P. C. Chaque groupe était com- 
posé d’un membre du parti et de deux sympathisants. On en 
créa 237 dans cette région. À Varsovie, on organisa surtout 
des comités électoraux par maison. La troisième phase de la 
campagne était des meetings de masse qui se transformaient très 
souvent en manifestations. Il y eut aussi d’autres formes de 
cette campagne appliquées dans d’autres régions et ayant un 
caractère local spécial. 

La tactique électorale du parti a été très bien comprise par 
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les masses et montra la capacité de manœuvre du parti dans 
une situation difficile. Tout le camp antifasciste se réunit sous 
le drapeau du parti et sous ses mots d’ordre. 


Parmi les campagnes des derniers mois, il faut oter jes 
suivantes la campagne pour l'envoi d'une délégation dans 
PU.R.S.S. et la campagne à l'occasion du X° anniversaire de iq 
révolution d'Octobre. Ces deux campagnes étaient liées Pune à 
l’autre. On organisa plusieurs meetings pour nommer les dété- 
gués pour le voyage en U.R.S.S.; une délégation polonaise viat 
au congrès des Amis de L'U.R.S.S. La campagne acquit un carac- 
tère de masse; aux fabriques et aux usines furent élus plus de 
70 délégués, y compris les membres du parti national-démocrate, 
et des sans-parti. En même temps fut menée parmi les masses 
une large campagne d'explications liée avec la campagne anli- 
trotskiste. 


3. Activité de la fraction communiste à la Diète 


Malgré de grandes difficultés, la fraction communiste se lia 
étroitement avec les masses ouvrières et devint un des leviers 
de mobilisation des larges masses ouvrières et travailleuses des 
villes et des campagnes. L'activité du parti communiste affai- 
blie à la suite de l'arrestation des députés Landsoutsky et Krou- 
likovsky, se renforça de nouveau après l'élection à la Diète des 
camarades Varsky et Skhatsky. Dans la période comprise entre 
la IV° conférence et le IV*, congrès eurent lieu 110 meetings 
convoqués par nos députés. L'ensemble des participants à ces 
mectings s'éleva à 200.000 personnes. La fraction communiste 
à la Diète joua le rôle le plus actif dans toutes les campagnes 
menées par le parti, rôle qui se manifesta surtout lors de la 
campagne contre la guerre. Après le coup d'Etat de Pilsudski, 
la fraction communiste souleva, à chaque occasion, Ja question 
du danger de guerre, à la Diète aussi bien qu'aux réunions et 
aux manifestations de masse. Comme erreurs commises par la 
fraction communiste à la Diète, il faut noter un certain carac- 
tère opportuniste des discours de quelques députés, ce qui était 
particulièrement dangereux du fait que ces discours étaient pro- 
noncés du haut de la tribune de la Diète. Le IV° congrès du 
P.C.F. a noté que « P'activité de la fraction à la Diète se dérou- 
lait sous le contrôle très faible du C. C. du P.C.P. ». 
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4. Le parti et la lutte économique de la classe ouvrière 

Malgré les erreurs commises par le parti lors des actions 
économiques du: prolétariat, bien qu'il y eût des cas où cer- 
taines organisations du parti ont sous-estimé tel ou tel combat 
économique, le parti intervint justement dans la lutte économi- 
que des ouvriers. Le parti a mené dans l’ensemble une cam- 
pagne intense pour organiser les masses afin qu’elles puissent 
faire face à l'offensive du capital contre les salaires et Ja 
journée de 8 heures, contre la rationalisation capitaliste et contre 
la politique d'arbitrage. Touies les grèves les plus importantes 
déclenchées dans la période comprise entre le V° congrès de 
rI. C. et l’année 1927 ont été préparées et presque toujours 
dirigées par le parli communiste. 

La grève de Taute-Silésie de 1924 prit une grande am- 
pleur. Dans cette lutte dirigée par le P. C., ce dernier réussit 
à se rapprocher des masses, à relever leur état d'esprit dans 
toute la Pologne et à développer une campagne de masse des 
plus larges. Sa faute fut de ne pas relier suffisamment cette 
campagne à la lutte pour les syndicats. 

Dans la grève des métaux de Varsovie, en 1925, les com- 
munistés jouèrent le rôle pius actif et le plus décisif. La grève 
fut sabotée par le parti socialiste polonais qui fut bientôt suivi 
par les syndicats nationaux et chrétiens. À cette occasion les 
ouvriers eurent encore une fois à se convaincre que les com- 
munistes sont seuls à lutter pour défendre leurs intérêts. 


, La période précédant le coup d'Etat de mai 1926 est carac- 
térisée par accroissement, bien que lent, de la vague de grève 
dans toutes les branches de l’industrie, A cette époque, il n'y 
cut que quelques campagnes locales de peu d'importance et d’un 
caractère défensif par excellence. C’est la lutte des ouvriers des 
tranmways ct des téléphonistes à Varsovie qui fut à la tête de 
cette vague gréviste. Au début, l'organisation du parti commu- 
niste fut surprise par cette grève, mais bientôt, elle fit preuve 
d’une grande énergie lors de cette campagne, Elle publia de 
nombreux appels, fit des tentatives pour unir ces deux grèves, cle, 

| En même temps que l’accroissement lent de la vague de 
grève résultant de la crise économique grave et s’aggravant de 
plus en plus, se produisait également l'accroissement du châ- 
mage, et il y eut un grand mouvement parmi les chômeurs. 


s 


++ 
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Le sang fut versé lors de dizaines de manifestations de chô. 
meurs. À Kalisz, la manifestaïion des chômeurs se transforma 
en une intervention armée. Des manifestations sanglantes eurent 
lieu également à Zaverdsia, Varsovie, Lublin, Stryj. Le parti 
communiste dirigea le mouvement des chômeurs. Les réfor. 
mistes sabotèrent le mouvement. Le parti tenta de relier le moy- 
vement des chômeurs à la lutte du prolétariat occupé dans l'in. 
dustrie et aux syndicats. 


Le coup d'Etat de mai provoqua au début lPaccroissement 
de l’activité des masses ouvrières et une vague de grèves, Mais 
bientôt, tout fut arrêté, et, cette période ne fut caractérisée que 
par des campagnes partielles de caractère local. Etant donné 
les tentatives fascistes de liquider tous les conflits au moyen 
de l'arbitrage et de réaliser la rationalisation capitaliste par 
Vexploitation grandissante des masses ouvrières, le parti porta 
une attention de plus en plus grande à la lutte contre Parhi- 
trage et la rationalisation. Presque toutes les grèves et conflits 
de cette époque furent liquidés au moyen de l'arbitrage. Les 
grèves contre l'exploitation grandissante à Vézerna et à Gi- 
rardov se terminèrent par une défaite. Depuis le coup d'Etat 


fasciste il n’y eut qu’une seule grève victorieuse : la grève des 


travailleurs du bois dans les Karpathes, dirigée par l’organi- 
sation régionale du parti communiste. La grève du textile, à Lodz, 
en mars 1927, fut une des grèves ies plus considérables qui aient 
éclaté après le coup d’Etat fasciste. L'organisation du parti pré- 
para la grève et la conduisit sous le mot d’ordre « A bas 
Varbitrage gouvernemental ». La grève prit un caractère poli- 
tique car la lutte se déroula aussi contre l'arbitrage et parce que: 
Forganisation du parti de la région de Lodz sut la lier avec la 
campagne contre la guerre. Lors de cette grève, l’organisation 
du parti de Lodz manifesta le maximum d’activité. Elle publia 
de nombreux appels et un journal organisa une manifestation 
de chômeurs; nos camarades prirent la parole dans tous les 
meetings et réunions convoqués à l’occasion de la grève. 


En été 1927, le parti dirigea la grève des ouvriers du båli- 
ment et des travailleurs du bois, à Varsovie, Lodz, Cracovie, la 
grève des métaux dans le bassin de Dombrova et plusieurs autres 
grèves de moindre importance. 
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5. Activité du parti au point de vue organisation 


La Pologne ethnographique. — A la IV" conférence du parti 
olonais étaient représentées S organisations régionales qui fonc- 
tionnaient en Pologne. Au IV* Congrès, il y eut déjà 15 organi- 
sations régionales. De la IV° conférence au IV° congrès, les 
effectifs du P.C.P. ont plus que doublé. C’est surtout après les 
journées de mai que cet accroissement fut particulièrement sen- 
sible. 

La structure des cellules au point de vue de l’organisation 
est assez variée. Le parti s'oriente sur les cellules d'entreprise, 
mais dans certains centres, mème prolétariens, le pourcentage 
des cellules d’entreprise n’est pas considérable. Le pourcentage 
le plus fort des cellules d'entreprise est en Haute-Silésie où il 
atteint 82 %. A Varsovie, les cellules d'entreprise forment 68 % 
du nombre total des cellules. Au bassin de Dombrova, le pour- 
centage est à peu près indentique. En plus des cellules d’en- 
treprise, il y a également des cellules syndicales (groupant les 
ouvriers par profession), des cellules mixtes, féminines, de vil- 
lage, de chômeurs. 

Etat des organisalions les plus importantes du parti. — 
L'organisation de Varsovie se trouve dans les meilleures condi- 
tions car elle profite dans une mesure plus considérable que 
d'autres organisations de l’aide de$ sections du Comité central, 
en particulier de l’aide de la fraction parlementaire à la Diète 
et du secrétariat du C. C. Durant la dernière période, l’orgs- 
nisation de Varsovie s’est accrue considérablement au point de 
vue numérique. 

L'organisation de Lodz, dans la période comprise entre la 
1V° conférence et le IV° congrès, s’est débarrassée des agents 
provocateurs et a organisé systématiquement son travail, Le 
manque de militants qualifiés entraîne la faiblesse du travail 
de propagande. Les camarades travaillant dans les entreprises 
payant pas de cellules sont groupés dans des cellules mixtes. 

Dans le bassin de Dombrova, le parti possède 9 organisa- 
tions de rayon, dont 5 fortes. Il s’est renforcé considérable- 
ment dans celte région durant ces derniers temps. 

En Haule-Silésie, notre organisalion est très jeune, et les 
traditions du travail illégal y sont bien insuffisantes. L’actif du 
parti n’est pas encore suffisamment développé; toutefois, il y 
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a dans cette région des traditions d’un large travail légal. C’est 
pourquoi l’organisation mène bien de larges campagnes de masse 
ayant un Caractère semi-légal. Le travail est faible parmi les 
ouvriers allemands. On sent le manque de forces intellectuelles, 


Dans la banlieue de Vursovie, le grand défaut est le nombre 
insuffisant de cellules d'entreprise. Bien qu’il y ait 30.000 ou- 
vriers occupés dans l’industrie de la région, qui comprend ua 
centre industrie] aussi considérable que Girardov, il n’y a que 
4 cellules de fabrique. 

En Russie-Blanche occidentale, malgré les conditions diffi- 
ciles créées par la terreur, l'organisation fait preuve d’une 
grande -vitaliié, d’autant plus remarquable qu’elle est encore 
jeune et qu’elle manque de cadres. 

Les comités régionaux du parti de Russie-Blanche font 
preuve d'une grande initiative. En particulier, l’activité de Por- 
ganisation de Russie-Blanche et de certains de ses comités se 
manifeste par l’édition d’une littérature communiste abondante, 

La plus grande liaison et la collaboration la plus étroite 
existent entre le C. C. du P.C.P. et le C. C. du P. G de Russie- 
Blanche. 

Le parti ukrainien, comme nous le notons dans le chapitre 
sur le travail en Ukraine occidentale, a traversé une crise inté- 
ricure grave qui n’a pas pu ne pas laisser de traces. Presque 
tout l’ancien sommet du parti s’en sépara, mais presque toutes . 
les organisations régionales se sont prononcées pour le parti, 
pour PI. C. Etant donné la désertion des anciens dirigeants, te 
parti eut à construire de nouveau tout son appareil ct à 
reconstruire son organisation qui, sous l'ancienne direction, se 
réduisait au seul appareil du parti. 


6. Travail d'agitation et de propagande du parti 


La section d’Agit-Prop du C. C. a fonctionné durant toute 
la période envisagée. Dans les grands centres, à Lodz et à Var- 
sovie par exemple, fonctionnaient des Agit-Prop régionales. 

En Ukraine occidentale et en Russie-Blanche occidentale le 
travail d’agit-prop était dirigé par les sections respectives 
d'Agit-Prop du C. C. du P. C. d'Ukraine occidentale et du C. C. 
du P, C. de Russie-Blanche. Durant la période envisagée, de nom- 
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breuses écoles du parti ont été ouvertes, nationales aussi bien 
que mixtes; on organisa également des cours sous la direction 
des comités centraux. 


Editions du parti. — Dans la période entre la IV° confé- 
rence ct le IV° congrès, le parti développa et étendit son acti- 
vité dans le domaine des éditions (cela concerne surtout le P. C. 
de Russie-Blanche occidentai:). Le nombre total des éditions 
illégales dépasse 490 publications avec un tirage de 3.500.000 
exemplaires environ. li faut souligner le développement considè- 
rable de la presse illégale. Entre la IV° conférence ct le 1V° Con- 
grès parurent 13 numéros de l'organe central du parti : 
Le Drapeau rouge. Au cours des premiers quatre mois de 
Pannée 1928 parurent 6 numéros de ce journal (tirage : 3.000 
exemplaires). Entre la IV- conférence et le IV” congrès parurent 
également 4 numéros de l’organe rural du parti La Hromada et, 
en 1928, 8 numéros (tirage : 4.000 exemplaires). L'organe théo- 
rique du parti, La nouvelle Revue, fut publié aussi assez fre- 
quemment (8 numéros dans la période entre la IV° conférence 
et le 1V° congrès). Furent aussi publiés 6 numéros d’un bul- 
letin de discussion. Le P. C. de Russie-Blanche occidentale pu- 
blie les éditions illégales suivantes : Le Bolchévik, La Revue 
mensuelle, dont le tirage est de 1.500 exemplaires et dont deux 
numéros ont déjà paru en 1928; Le Drapeau Rouge, revue men- 
suelle tirant à 2.000; Le Bulletin du C. C. tirant à 1.000 exem- 
plaires et l'organe théorique Sous le drapeau du communisme 
tirant à 500 exemplaires, 

Le P. C. d'Ukraine occidentale public : l'organe théorique 
Notre Pravda, La Terre et la Liberté, Le Drapeau conununiste 
pour les ouvriers polonais, etc. Avant la scission, le P. C. 
d'Ukraine occidentale avait un organe légal Switlo (La lumière). 
Un organe légal du parti La lutte, paraît en langue juive. (Il y a 
également des éditions illégales en langue juive.) De temps à au- 
tre, on publie des éditions non périodiques, légales, en polonais. 


7. Travail du parti dans les syndicats 


Questions d'organisation. — Ces derniers mois on a pu 
observer une plus grande activité de Fappareil syndical du parti. 
Jusqu'à présent, les sections syndicales locales et les fractions 
étaient encore, à quelques exceptions près, à l’état embryonnaire. 
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Maintenant, il y a des sections syndicales et leurs comités exé- 
cutifs dans tous les centres prolétariens les plus importants. 

Le parti a pour objectif de créer des fractions rouges dans 
toutes les branches de Pindustrie et dans les syndicats; des 
fractions locales aussi bien que centrales. Mais, dans les bran- 
ches fondamentales de l’induscrie, dans le textile, dans les mines 
et dans la métallurgie, on n’a pas encore réussi, jusqu’à présent, 
à créer des fractions centrales. IL y a des fractions centraies 
chez les cheminots, chimistes, travailleurs de l’alimentation et 
dans l’industrie des cuirs, du bois, du bâtiment, etc. Dans les 
branches les plus importantes de l'industrie, il existe des frac- 
tions régionales. 


Les succès du parli dans le mouvement syndical ont été con- 
sidérables entre la IV° conférence et le IV° congrès. Le parti 
a réussi à pénétrer dans de nouveaux territoires (Galicie). En- 
suite les syndicats rouges ont conquis la fédération des chi- 
mistes, du verre, plusieurs sections de la fédération des che- 
minots, des mineurs et des métaux, ainsi que plusieurs sections 
syndicales en Russie-Blanche. Durant ces derniers mois, les 
rouges ont obtenu la majorité dans la I° section de la fédération 
de l'alimentation à Varsovie, dans la section des peintres en 
bâtiment à Varsovie et dans la section de la fédération de la 
couture à Lodz. Malgré toutes ces conquêtes, le parti retardait 
dans le domaine de l’organisation sur l’accroissement de son 
influence politique dans les syndicats. 

Comme grand succès du parti dans le domaine du mouve- 
ment syndical, il faut noter l’organisation en 1926 d’une large 
opposition syndicale. Le parti réussit, grâce à cette opposition, 
à étendre son influence dans te mouvement syndical au delà des 
fractions communistes et des fractions rouges. 

Comme facteur positif dans le travail de notre parti entre 
la IV° conférence et le IV° congrès, il faut noter le renforcement 
considérable de la presse syndicale. 


Côtés faibles et défauts du travail syndical du parti. — Le 
défaut essentiel du travail des organisations locales du parti, 
défaut qui se manifesta dans une mesure plus ou moins con- 
sidérable durant toute lA période envisagée, c’est l'insuffisance 
de l'attention portée au travail dans les syndicats en général. Ce 
défaut se manifesta particulièrement dans la période de crise 
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d’extrême-gauche dans le parti, lorsque des tendances voulant 
opposer les comités de fabriques et d’usines aux syndicats se 
manifestèrent. 


De plus. faute considérable. notre parti n’a pas su conduire 
le mouvement pour la création d’une large opposition svndicale 
vers des formes d'organisation légale. On n’a pas fait de tenta- 
tives pour centraliser le mouvement d'opposition qui limita 
son activité à quelques régions seulement : Cracovie (ville et ré- 
gion), Silésie. i 


Ensuite, comme défaut de notre travail syndical, il faut 
noter un affaiblissement considérable durant les dernieres années 
du travail parmi les ouvriers agricoles. 


Dans le domaine de la tactique, ce fut une grande erreur 
que de proclamer dans plusieurs régions le mot d'ordre des 
syndicats sans-parti, Contrairement aux directives du Comité 
central et aux indications de l’Internationale de V’LS.R,, on n’a 
pas procédé à la critique publique de cette déviation. 


La plus grande erreur du parti fut sa tactique opportuniste 
lors de l’unification de la fédération rouge avec la fédération 
réformiste des chimistes. Avant tout, les pourparlers en vue de 
la fusion étaient secrets. ensuite, cette fusion eut lieu sur un 
programme nettement réformiste que nos camarades ont accepté. 
Tout cela eut lieu à l'insu du C. C. de sorte que ce dernier 
n’a pu redresser la ligne de la section syndicale. 

Malgré les décisions des congrès et des conférences, le 
parti ne fait encore aucun travail dans les syndicats nationaux 
et paysans, bien qu’ils englobent des masses ouvrières assez con- 
sidérables et bien qu’existe le danger de fascisation de ces syn- 
dicats. à cause de leur idéologie, des traditions qui règnent 
parmi leurs adhérents arriérés et de l’absence complète de mem- 
bres révolutionnaires. 


8. Travail du parti dans les campagnes 


Le III congrès posa au parti la tâche de développer un 
mouvement de masse pour défendre les intérêts des paysans, 
sous le mot d’ordre de la lutte pour la terre. Le congrès posa . 
au premier plan des questions de la plus grande importance 
pour les paysans comme celle du parcellement, des servitudes, 
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du remembrement de la terre, de l'émigration, des impôts, des 
écoles. des crédits, de la lutte pour les libertés démocratiques 
ainsi que la question de la terreur policière. Pour les ouvriers 
agricoles, le congrès décida de créer des comités par domaine 
et de mener une campagne parmi les ouvriers agricoles pour 
leur adhésion en masse au syndicat afin de chasser les réfor. 
mistes des postes dirigeants. 


La IV° conférence du P.C.P. proclama comme tâche prin- 
cipale du parti l'émancipation des paysans privés de terre on 
n'en ayant que très peu, ainsi que l'émancipation des paysans 
moyens de l'influence des agrariens et des koulaks, et leur liai- 
son étroite avec le prolétariat. Pour accentuer le travail parmi 
les paysans, le parti prit des mesures pour renforcer son app- 
reil de travail dans les campagnes et créer de larges organi- 
sations révolutionnaires de masse de la paysannerie. Malgré les 
grandes difficultés résultant de la terreur blanche de plus en 
plus féroce, de nombreuses organisations régionales rurales fu- 
rent créées, Le parti réussit à réunir une conférence des orga- 
nisations rurales et à publier quelques numéros de la Hromada, 
organe rural illégal du parti. Les renseignements suivants mon- 
trent laccroissement des organisations rurales du parti. Avant 
le coup d'Etat fasciste, le nombre général des cellules rurales 
était d’un peu plus de 100 avec 700 membres environ; d'autre 
part, le parti était en liaison avec quelques centaines de loca- 
lités. En même temps, le parti essayait d'organiser des fractions 
communistes et des fractions rouges dans la fédération des ou- 
vriers agricoles ct forestiers. En mars-avril 1926, de telles frac- 
tions existaient dans 18 sections de cette fédération. 


En mars 1926. le parti commença une campagne en liai- 
son avec le congrès des ouvriers agricoles et forestiers. Cette 
campagne se rattachait à la Jutte contre le contrat collectif, A 
ce congrès, la fraction rouge était représentée par 20 délégués. 
L'organisation rurale du parti participa à toutes les campagnes 
les plus importantes. Certaines de ces campagnes ont touché de 
grandes masses paysannes, par exemple la campagne pour Pam- 
nistie. Comme côté négatif de l’activité du parti, il faut noter 
l'absence de travail parmi les ouvriers agricoles, ensuite, la fai- 
blesse de la presse et des éditions du parti destinées aux pav- 
sans. 
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9. Travail du parti en Russie-blznche et en Ukraine occidentale 


En Russie-Blanche et en Ukraine occidentale, le travail du 
parti est mené par des partis autonomes : par le P. C. d'T'kraine 
occidentale et nar le P. C. de Russie-Blanche occidentale. Cos 
partis sont dirigés par leurs C. C. resnectifs élus aux congrès 
et aux conférences, 


Le P. C. de Russie-Blanche occidentale. — Dans la période 
qui suivit le V° congrès. le P. C. de Russie-Blanche occidentale 
travaillait dans une nériode de montée de la vague révolution- 
paire parmi les larges masses des pavsans blanc-russiens. En 
1924 et au début de 1925 cette situation aboutit à une grande 
lutte de partisans contre le pouvoir. Se basant sur la haute 
tension de Ja lutte révolutionnaire des paysans et de la lutte 
pour la libération nationale, la I° conférence du P. C. de Russie- 
Blanche, tenue en 1925, s’orienta sur < la préparation politique 
et sur l’organisation du soulèvement armé ». C'est à cette ligne 
fondamentale aue fut soumise toute la tactique du parti : boy- 
cottage des impôts. bovcottage de l’école polonaise, etc. 

Il est certain que dans cette période, le parti a su mener 
de nombreuses et puissantes campagnes parmi la paysannerie 
(contre les imnôts, contre l’école polonaise). Le parti a su s’ac- 
croître rapidement et consolider son influence par l’organisa- 
tion, mais étant donné la faiblesse du mouvement révolutionnaire 
dans les villes, et l'absence d’une situation immédiatement révo- 
lutionnaire dans toute Ia Pologne. l'orientation du parti vers 
une insurrection armée immédiate, fut erronée. 

Le IT congrès du P.C.P. constata l’erreur de cette orien- 
tation et indiqua au P. C. de Russie-Blanche la nécessité de 
lier le mouvement révolutionnaire en Russie-Blanche'avec celui 
de toute la Pologne, avec le mouvement des masses proléta- 
riennes. Ce revirement dans la tactique détermina de nombreux 
défauts dans le travail du parti et des déviations dangereuses : 


a) Sous-cstimation du rôle dirigeant du prolétariat dans la 
révolution; 

b) Sous-estimation de la différenciation de classe dans Ja 
paysannerie; El 

c) Surestimation du rôle indépendant de la paysannerie; 

d) Tendances terroristes dans le parti. 


C'est à cause de ces déviations qu’un groupe peu nombreux 
d'éléments À tendances nationalistes se sépara du parti et forma 
un groupe à part en s'intitulant «< groupe de sécession » d’un 
caractère socinliste-révolutionnaire et se rangea de l’autre côté 
de la barricade. Le parti a su venir rapidement à bout de 
l'attaque des « secessionnistes » dans le domaine idéologique 
et d'organisation. TI les a battus. et isolés des masses proléta_ 
riennes et des larges masses Jaboricuses. 

La III conférence du P. C. de Russie-Blanche occidentale 
(commencement de 1926), se basant sur les décisions du Ir 
congrès et de la IV* conférence du P.C.P. reconnut l'erreur de 
l'orientation vers un soulèvemeñt armé proposée par la IT° con- 
férence et fit le bilan de son travail, en notant la réalisation par 
le parti de plusieurs campagnes de masse. En même temps, la 
JIT? conférence constata que < ce travail politique considérable, 

- fait par le parti dans les masses, était entravé dans une grande 
mesure par les erreurs commises par le C.,C., erreurs qui ré. 
sultaient de l'orientation générale” extrême-gauchiste de Ten. 
semble du P.CP. ». La IIIe conférence du P. C. de Russie. 
Blanche posa au parti « comme tâches générales essentielles Ja 
conquête de la majorité des ouvriers de la Russie-Blanche occi- 
dentale et le recrutement des cadres fondamentaux du prolé. 
tariat ». En même temps, le parti se posa pour tâches l’exten- 
sion de son influence parmi les masses fondamentales de la 
paysannerie; la consolidation de cette influence, la création de 
larges organisations révolutionnaires de la paysannerie; « Pen- 
trée au P. C. des éléments les plus révolutionnaires et les plus 
conscients du prolétariat rural et des paysans pauvres ». Cette 
orientation de la IJÏ° conférence du P. C. de Russie-Blanche 
occidentale vers le travail de masse donna de bons résultats. 

Au commencement de 1926, le parti commença à recons- 
tituer rapidement ses rangs saccagés à la fin de 1925. J] déve- 
loppa son travail politique parmi les masses. Ce travail fut 
entravé dans une mesure considérable par les erreurs qu'avait 
commises la direction du P. C. de Russie-Blanche occidentale et 
le P.C.P.. lors du coup d'Etat de Pilsudski. Ce travail était aussi 
entravé par les erreurs que la direction du P. C. de Russie- 
Blanche avait commises lors de la campagne du 1°% mai 1926 dans 
le domaine de la politique nationale (proclamation du mot d’or- 
dre d'égalité de droits des Blancs-russiens) et dans le domaine 
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de la tactique de front unique. Ces erreurs furent corrigées aux 
assemblées plénières qui suivirent (juin à septembre 1926), et 
je parti accomplit un travail énorme pour l’organisation des 
jarges masses laborieuses de Russie-Blanche occidentale et pour 
ja préparation de grandes campagnes de masse. 

Sous la direction du parti s’accrut le mouvement paysan 
radical et le mouvement d’émancipation nationale provoqué par 
Je nouvel essor des tendances révolutionnaires (1926) et l’aggra- 
vation de la lutte de classe en Russie-Blanche occidentale. Le 
parti entraîna sous sa direction ce mouvement croissant et con- 
solida cette influence par de nombreuses campagnes, en diri- 
geant ce mouvement dans le sens de la lutte de masses orgi- 
nisées contre la dictature fasciste ef en le liant avec le mou- 
vement des masses prolétariennes de Russie-Blanche occides- 
tale et de toute la Pologne. Furent particulièrement réussies les 
campagnes pour la libération des prisonniers politiques : dans 
toute la Russie-Blanche occidentale se déroulèrent de larges 
manifestations. on rédigea des protestations et on réunit des 
dizaines de milliers de signatures, ete. C’est avec la participation 
active des masses que le parti mena les campagnes : contre Ja 
guerre, pour l’école en langue nationale, contre les servitudes, 
contre les impôts, etc. 

Au début de 1927. le gouvernement terrorisa le mouve- 
ment paysan-radical (Hromada). Le parti organisa une campa- 
gne de masse contre la terreur blanche, des dizaines de mani- 
festations de protestation (des manifestations qui réunirent des 
milliers de participants et qui finirent par des bagarres san- 
glantes à Kossovo, Slonim, etc.) et des dizaines de grandes réu- 
nions. Le parti mena une large campagne pour la défense de 
la Hromada et contre sa dissolution. 

Dans la même période, le parti renforça quelque peu ses 
positions dans les villes. Il effectua un travail considérable dans 
les syndicats et conquit à son influence quelques fédérations 
(celle des cheminots par exemple), des conseils syndicaux dans 
deux villes. etc. En été 1927, le parti mena une campagne lors 
des élections municinales et enregistra de grands succès dans 
les villes et villages. La 7° et la 8° assemblées plénières du C. C. 
{octobre 1927 et janvier 1928) s’arrétérent sur de nombreuses 
erreurs commises par la direction du parti (attitude envers la 
petite bourgeoisie urbaine, tactique du front unique, campagne 
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lors des élections municipales, attitude envers les koulaks), Se 
basant sur les nouveaux facteurs dans la situation en Russie. 
Blanche occidentale : renforcement de l'influence immédiate 
du fascisme parmi Îles masses, passage des koulaks blanes- 
russiens dans le camp de Ja dictature fasciste, nombreuses hé;i. 
tations au sommet du mouvement paysan-radical, consolidation 
et renforcement du bloc antifasciste, l’assembléc plénière assigna 
au parti une série de nouvelles tâches. Ces tout derniers temps, 
le parti a mené la campagne électorale pour les élections à Ja 
Diète et, malgré la terreur acharnée du fascisme, a remporté 
une grande victoire (le bloc ouvrier et paysan a obtenu 350.000 
voix en Russie-Blanche occidentale). Les élections ont montré 
que le parti exerce une grande influence sur les paysans pan. 
vres et sur la masse fondamentale des paysans moyens. Ces élec- 
tions ont montré également qu'il y a en Russie-Blanche occi- 
dentale un processus considérable de radicalisation de la classe 
ouvrière. La 9° assemblée plénière du C. C. du P. C. de Russie- 
Blanche occidentale (avril 1927) établit le résultat de la cam- 
pagne électorale et traça devant le parti les tâches pour Pave- 
nir immédiat : renforcement du travail pour la conquête de la 
majorité écrasante des masses ouvrières de Russie-Blanche occi- 
dentale, consolidation par l’organisation de l'influence du parti 
dans les masses, lutte contre la Pénétration de l'idéologie fas- 
ciste dans les masses ouvrières et paysannes, renforcement de 
la lutte contre les réformistes polonais et blancs-russiens et lutte 
ultérieure contre toutes les hésitations dans la question du 
mouvemen d’émancipation nationale et du mouvement radical- 
paysan. 

Le parti communiste d'Ukraine occidentale. — Au début 
de 1928, une scission eut lieu dans le P. C. d'Ukraine occi- 
dentale. L’ancien groupe dirigeant de ce parti dont les chefs 
étaient venus temporairement du camn de la démocratie contre- 
révolutionnaire au camp du prolétariat, subit l'influence des 
éléments koulaks et petits-bourgeois instables et commit des 
erreurs nationalistes et opnortunistes. Déià au commencement 
de 1927, le C. C. du P. C. d'Ukraine occidentale avait adonté 
une résolution qui. en cas de morcellement de la terre des agra- 
riens, proposait de substituer au mot d'ordre «e La terre aux 
paysans. sans indemnité » celui de « La terre au prix fixé par 
les comités paysans », ce qui équivaut à V’acceptation de Ia 
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« réforme » agraire de Pilsudski, analogue à celle de Stolypine. 
Au début de 1927, le groupe Vassilkiv-Touriansky s'éleva contre 
je C. C. du P. C. d'Ukraine (République Soviétique Socialiste 
d'Ukraine) qui avait condamné ła déviation nationaliste du 
camarade Choumsky, déviation résultant de l’accentuation de 
ja pression des éléments bourgeois et koulaks qui cherchent à 
orientér tout le développement économique et culturel de 
PUkraine soviétique vers Occident bourgeois et tendent ainsi 
la main au fascisme polonais. Sous la pression du C. E. de FI. C., 
du P.C.P. et du P. C. d'Ukraine soviétique, le groupe Vassilkiv- 
Touriansky condamna ses erreurs, mais formellement seulement, 
car en fait, il s'éleva de plus em plus âprement contre le P. C. 
d'Ukraine soviétique. À l’égard des larges organisations ouvrières 
et paysannes, le groupe Vassilkiv-Touriansky menait une politi- 
que contraire à celle du C. E. de PT C., Il musa pas de son 
influence sur les députés du Selsoyouz pour les obliger à donner 
leur démission du club national des Géputés ukrainiens. Ensuite 
dans le Setrob (organisation formée par la fusion du Selsoyouz 
et de la Vola Naroda). ce groupe se prononçait énergiquement 
contre les erreurs de la Vola Naroda, mais ne luttait pas contre 
les erreurs onnortunistes des anciens membres du Srisoyouz, ce 
aui contribuait à accentuer les déviations nationalistes de ces 
derniers. Anrès la scission du Selrob (sentembre 1927), il con- 
tinua à soutenir idéologiquement les anciens membres du Sel- 
sououz contre les anciens membres del a Vola Naroda. Le C. EB. 
de lI. C. et le P.C.P. (session d’avril 1927, 4° congrès et session 
de septembre 1927) adontèrent, à maintes reprises, des déci- 
sions sur la questinn ukrainienne. cherchant à laisser au groune 
Vassilkiv-Touriansky la possibilité de rester au sein de PI. C. 
mais ce groune, s’enfonçant de plus en plus dans le marais 
de opportunisme et du nationalisme, s’éloigna sans cesse da- 
vantage de PI. C. et alla jusqu’à se prononcer directement contre 
rI. C.. contre le C. C. du P.CP. et contre le P, C. d'Ukraine 
soviétique. A une conférence dirigée contre le parti et contre 
PI. C. ce groupe forma un parti à lui en gardant traltreusement 
le titre de P. C. d'Ukraine occidentale. Lors des dernières élec- 
tions, il nosa ses propres candidatures. La mañorité écrasante 
des membres et des organisations du P. C. d'Ukraine occiden- 
tale se prononca contre ce groupe scissionniste. Le C. C. du 
P.C.P. exclut du parti tous les dirigeants responsables de la 
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scission et laissa la direction du P. C. d'Ukraine occidentale 
aux camarades restés fidèles au P.C.P. et à TT. C. A sa 9° session 
plénière, le C. E. de IPI. C. ratifia cette décision du C. C. du 
P.C.P. 

Durant la période envisagée, le P. C. PUkraine occidentale 
mena avec succès nlusieurs campagnes : lors des élections muni. 
cipales, de la grève générale des travailleurs du bois et des 
mines de pétrole (barrages sanglantes de Dzvinag et de Nad. 
virna), lors de la grève des ouvriers agricoles et de plusieurs 
autres grèves politiques. Son défaut essentiel, qui se manifesta 
entièrement après la scission, était l’isolement de l’ancien som- 
met du parti de la masse des ouvriers adhérents. 


10. Travail parmi les Allemands et les Juifs 


Le travail parmi les Allemands est très faiblement organisé 
et se limite à une agitation et à une propagande d’ailleurs insuf- 
fisantes. 

Pour le travail parmi les Juifs, il y a. auprès du C. C. du 
P.C.P., un Bureau juif nommé par les délégués des bureaux 
régionaux. Dans tous les centres les plus imnortants où il y a 
des masses lahorieuses juives, il existe des bureaux régionaux. 
La tâche du Bureau central et des bureaux régionaux consiste 
à élaborer des plans de travail narmi les masses laborieuses 
juives (les nlans sont ensuite ratifiés par les comités régionaux 
et par le C. C.). ainsi aue des plans de propagande et d'agitation 
dans les milieux juifs. Jusqu'en 1926. ce travail avait plutôt 
un caractère de propagande, depuis, il devient un travail de 
masse. 

Outre les campagnes générale du parti (menées par ce Bu- 
reau juif). des camnagnes concernant les intérêts spécifiques 
des travailleurs juifs ont été menées : 1° contre la politique 
extermination du gouvernement polonais: 2° pour la fusion 
des syndicats juifs avec les svndicats généraux: 3° campagne 
scolaire; 4° campasne antireligieuse; 5° lutte contre le sionisme 
et contre le poalé-sinnisme. 

Le parti a mené la lutte contre les réformistes sur la ques- 
tion juive. Après la JV*° conférence, il a commencé également À 
lutter contre les organisations bourgeoises et cléricales juives, 
(Avant la IV* conférence. le parti ne faisait que lutter contre le 
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social-nationalisme en laissant presque entièrement au Bund 
toute la lutte journalière contre le sionisme et le cléricalisme.) 


11. Travail du parti dans les larges organisations révolutionnaires 

et dans d'autres associations 

Lors de la campagne contre la terreur blanche, pour lam- 
nistie et contre lexécution de Sacco et Vanzetti, le Secours 
rouge international aida énergiquement le parti., Le S.R.I. dis- 
tribua des secours aux 6.600 emprisonnés et à leurs familles. 
Parmi les grands procès de masse qui eurent lieu ces derniers 
temps, il faut noter : le procès des 151 à Viadimir-Volynsk, le 
procès des 333 à Loutsk et le vaste procès de la Hromada (500 
emprisonnés, y compris 5 députés) qui se déroule actuellement 
à Vilna. i Gn 

L'Association des libres-penseurs se trouve sous Pinfluence 
des éléments révolutionnaires. Cette association accomplit un 
large travail d'éducation et publie un organe à elle, 

Le travail dans le mouvement coopératif est très faible. La 
section coopérative ne manifeste aucune activité au cours de 
ces deux dernières années. 

Travail du parti dans les conseils municipaux. — Aux der- 
nières élections municipales, nous avons obtenu plus de 150 
mandats. ll existe une section municipale auprès du C. C. du 
parti et auprès de certains comités régionaux pour diriger le 
travail de nos fractions dans les conseils municipaux. C’est le 
club de solidarité ouvrière à Bendin qui constitue la plus vieille 
fraction municipale rouge (5 députés). Au début, ce club com- 
mettait des erreurs opportunistes, mais ensuite, la fraction re- 
dressa sa ligne et de même que le club de Tcheladzi, du bassin 
de Dombrova (actuellement dissous) peut servir de modèle pour 
d'autres fractions. Grâce à son travail intense de défense des 
intérêts des ouvriers et des éléments pauvres, il jouit de la sym- 
.patbie réelle des larges masses ouvrières. Dans plusieurs autres 
localités, l’activité des clubs s'oriente dans le même sens. Par 
contre, dans certains autres clubs, ainsi que dans les munici- 
palités rurales, le travail des fractions est très faible. 


12. Travail du parti parmi la jeunesse 


Dans la période allant du IIJ* Congrès à la IV° conférence 
du parti, les tendances d’extrême-gauche se sont manifestées 
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d’une façon plus accentuée dans les Jeunesses communistes que 
dans l’organisation du parti. Grâce à cela, il y eut un affai. 
blissement du travail des J. C. La IV* conférence indiqua lą 
nécessité de surmonter les tendances d’extrême-gauche, de lutter 
contre la création de petits cercles fermés et de créer des 
sections de jeunes auprès des syndicats, etc. Après la IV* con. 
férence, les J. C. se sont renforcées au point de vue de lorga- 
nisation et ont participé activement à toutes les campagnes 
du parti. L'état numérique des J.C.P. est caractérisé par les 
chiffres suivants : le nombre des membres des J. C. était de 
3.700 en 1926, et de 5.200 au moment du IV° congrès (54 % 
en Pologne proprement dite, 40 % en Russie-Blanche occi. 
dentale et 6 % en Ukraine. Les J. C. ont manifesté le plus d'ac- 
tivité lors de leur participation aux campagnes du parti pour 
la lutte contre le chôniage et contre le militarisme. En ce qui 
concerne les campagnes de la J. C. elle-même, voici les prin- 
cipales : la campagne contre le statut industriel fasciste dirigé 
contre la classe ouvrière et en particulier contre la jeunesse 
ouvrière ; la campagne pour la convocation d'un congrès de la 
jeunesse ouvrière (il est vrai que ce congrès n’a pas eu lieu); 
la Semaine des enfants; la campagne contre la militarisation et 
la cléricalisation des écoles; la campagne à Poccasion du V° anni- 
versaire des J.C.P.; la campagne à l’occasion de la Journée Inter- 
nationle des Jeunes. Au cours des derniers mois de 1927 et au 
commencement de 1928, les J.C. ont mené une campagne contre 
l'opposition du P.C. de PUS. et poursuivi la campagne contre je 
statut industriel. 


13. Travail parmi les femmes 


Il existe auprès du C.C. une section pour diriger les travail 
parmi les femmes. Les femmes forment 8 % des effectifs du 
parti. Pour préparer un cadre de militantes dirigeantes, la sec- 
tion féminine a organisé une école. Il n’y a pas de journal fémi- 
nin dans le parti, mais tous les journaux du parti et se rappro- 
chant du parti traitent dans leurs colonnes des questions inté- 
ressant les femmes. La campagne de masse a été effectuée par 
l'organisation de nombreuses réunions, de meetings volants, etc. 
Cette section publie des éditions légales et illégales. 


FINLANDE 


1. Situation politique et économique 


Dans les principales branches d'industrie (travail du bois, 
papier, fibres de papier et cellulose), la production a augmenté 
sans interruption au cours de ces deux dernières années. En 
1927, les exportations de bois d'œuvre ont atteint leur chiffre 
le plus élevé, Elles représentent 80 % du montant des exporta- 
tions. L'industrie des denrées alimentaires, qui est l’industrie 
essentielle du marché intérieur, s’est également développée. Par 
contre, d’autres branches d’industrie (métallurgie et textile) ne 
progressent que lentement. 


La production agricole tend aussi à s'élever. Les récoltes de 
céréales augmentent. Jl en est de même de l’industrie laitière 
(beurre et fromage), bien qu’elle n’ait pas encore atteint son 
niveau d’avant-guerre. 


Le développement relativement satisfaisant de l’économie 
capitaliste s'explique, si Pon fait abstraction de la conjoncture 
favorable, par la rationalisation, les bas salaires et la prolon- 
gation de la journée de travail pratiquée par des moyens légaux 
ou non légaux. 


Le pouvoir politique de la bourgeoisie s’est de même sensi- 
blement consolidé. Au début de la période sur laquelle porte ce 
rapport, la bourgeoisie avait cru pouvoir laisser le mouvement 
révolutionnaire assez libre, sans le combattre par des mesures 
de répression sérieuses. La désunion qui existait dans son pro- 
pre camp en était une des raisons. Cet état de choses, en même 
temps que l’activité de la classe ouvrière, engagea la bourgeoisie 
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à tolérer, jusqu’à la fin de 1926, un gouvernement purement 
social-démocrate qui, jusqu’à la fin de 1927, administra les 
affaires de la bourgeoisie et consentit à conclure pratiquement 
une alliance avec le parti suédois, représentant des gros indus. 
triels. La politique bourgeoise de stabilisation économique et 
politique fut pratiquée par le gouvernement social-démocrate 
avec un tel succès que, dans toutes les questions essentielles, la 
bourgeoisie industrielle et agricole lui témoigna son approba- 
tion Le gouvernement social-démocrate prolongea la journée 
de travail, brisa la grève des ouvriers du papier, empêcha Ja 
victoire des ouvriers métallurgistes lock-outés, et, à l’aide de la 
police politique, engagea des poursuites contre jes communistes, 
poursuites que le gouvernement bourgeois qui l'avait précédé 
n'avait pas jugées utiles, mais qui furent accélérées et ampii- 
fiées par le nouveau gouvernement des gros paysans Ce dernier 
doit son existence aux divergences et aux conflits entre partis 
de la bourgeoisie; il est, d'autre part, une raison du mécon- 
tentement croissant des masses paysannes. 


La Finlande blanche « stabilisée » est, dans sa politique 
extérieure, toujours plus nettement influencée par l'Angleterre, 
Les principales mesures prises dans cette voie, ces dernières 
années, le furent au temps du gouvernement social-démocrate. 
La politique du gouvernement social-démocrate eut pour consé- 
quence, non seulement la ruine de ce parti en tant qu'organi- 
sation et la diminution de ses effectifs après la période d’essor 
de 1926, mais encore une scission intérieure. À la réunion de 
l'assemblée plénière du parti, au début d'avril, 58 membres 
furent exclus comme « éléments communistes étrangers ». Dans 
les circonstances actuelles en Finlande, cet événement a une 
grande importance. La situation dans le parti a conduit les chefs 
et parmi eux ceux qui, en qualité de membres du gouverne- 
ment, avaient pratiqué la politique que nous avons signalée, à 
faire état d’un < radicalisme de gauche », à défendre le « com- 
munisme marxiste », à se placer sumla plate-forme de la «+ dic- 
tature du prolétariat », à parler de l’« unité du mouvement 
ouvrier », mais à poursuivre en même temps une collaboration 
avec la bourgeoisie sous les formes les plus répugnantes. 
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2. Le mouvement ouvrier légal 


Organisations syndicales. — Le mouvement syndical est 
caractérisé : 1° par une forte augmentation des effectifs ; 2° par 
Pesprit de combativité que manifestent les organisations et par 
le succès des greves ; 3° par l'influence croissante des éléments 
de gauche et des éléments révolutionnaires et le désir grandis- 
sant d'unité; 4° par les efforts de scission des social-démocrates 
et réformistes, que soutient la bourgeoisie, et, partant, par le 
danger croissant de l'opporiunisme et du réformisme, Les effec- 
tifs de la Confédération syndicale, qui groupe 17 fédérations, 
ont augmenté de 50 % en deux ans. Au 31 décembre 1925, us 
s’élevaient à 50.000 membres; en 1925-26, à 62.000, et en 1927, 
à 76.000. 

En 1926, éclata une grève des ouvriers des transports et 
des scieries, qui rallia 25.000 ouvriers el se termina par une vic- 
toire partielle, Un bon nombre de petites grèves éclatèrent dans 
d'autres branches d’industrie. En 1927, un nombre encore plus 
grand de petites grèves furent déclenchées dans l’industrie, daus 
l'artisanat et dans la construction. Elles furent dans l'ensemble 
une victoire pour les ouvriers, Les ouvriers des scieries et des 
transports s'apprêtaient à déclencher une grande grève, alors 
qu’une partie des ouvriers métallurgistes entraient déjà en lutte. 
Mais les patrons décrétèrent contre 20.000 ouvriers métallurgistes 
un lock-out qui dura sept mois. Ce lock-out prit fin avec un 
relèvement des salaires de 9 % en moyenne. Au cours de cette 
année, plusieurs grèves efficaces ont éclaté parmi les ouvriers 
du bâtiment. 

L'influence des éléments de gauche sur le mouvement syn- 
dical augmente. En 1926, ces éléments gagnèrent la direction de 
Padministration centrale et eurent 75 % des mandats au coi- 
grès. Dans Iles syndicats qui sont aux mains des chefs social- 
démocrates, influence de la gauche s’est accrue, ainsi que dans 
les syndicats du textile et du papier. En même temps, le besoin 
d'unité se manifeste très fortement dans les masses, qu’il s'agisse 
du mouvement national ou international. Le contrat d’unité 
russo-finno-norvégien a trouvé un puissant soutien dans les 
masses syndiquées. 

L'orientation qui se traduit par les faits signalés a obligé 
les chefs réformistes et les politiciens social-démocrates à 
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reprendre l'offensive contre l'unité du mouvement syndical ; ils 
sont encouragés dans cette tâche par la presse bourgeoise et 
l'appareil d'Etat. 


Le mouvement de gauche dans les masses. — En ce qui con- 
cerne l'activité des masses, on constate, ces deux dernières an- 
nées, un revirement dans le sens révolutionnaire. Cela est 
prouvé : 1° par le puissant mouvement des ouvriers organisés 
au printemps de 1926 en faveur de l'unité syndicale, mouve- 
ment qui a mis sérieusement en danger les social-démocrates, 
qui continue à s'étendre et s'oriente vers une lutte contre les 
nouvelles manœuvres de scission des chefs social-démocrates; 
2° par la vague interrompue de grèves en faveur des besoins 
immédiats des ouvricrs au cours de ces deux années; 3° par 
l'appui toujours grandissant au bloc des ouvriers socialistes et 
des petits agriculteurs aux élections parlementaires de 1927 et 
par la perte d'éléments prolétariens que subit la social-démo- 
cratie, perte que cette dernière réussit à compenser grâce à 
l'appui de Ja petite bourgeoisie, mais qui signifie lisolement 
croissant des social-démocrates ct leur transformation en une 
clique de la petite bourgeoisie; 4° par le nouvel afflux des 
masses prolétariennes dans les organisations syndicales (le 
nombre des syndiqués en Finlande est plus fort qu'il ne la 
jamais été, si l’on ne tient pas compte des années révolu- 
tionnaires de 1917/18); 5° par l'intervention déclarée des mas- 
ses ouvrières et paysannes contre une offensive menaçant PU.R. 
S.S.); 6° par la recrudescence générale du mouvement de gau- 
che des masses et leur renforcement idéologique. 


Le mouvement de gauche de la jeunesse ouvrière et pay- 
sanne. — Ce mouvement a une grande importance, tant par le 
nombre d'éléments qu’il entraine que par son activité. L’ac- 
tivité politique légale de la jeunesse ouvrière et paysanne ne 
s'appuie pas sur une organisation dirigeante pour tout le pays, 
parce que les anciennes organisations ont été détruites et dis- 
soutes. ‘ 

Les centres particulièrement importants du travail de 
masse sont les groupes d’auto-éducation où Ia jeunesse travail- 
leuse s’occupe avant tout de l'étude des questions sociales. 

La lutte syndicale et économique de la jeunesse laborieuse 
paraît se ranimer. L'organisation de sections de la jeunesse 
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syndiquée près les organisations syndicales a une grande im- 
portance sous ce rapport. 

Il faut relever deux faits caractéristiques dans le domaine 
coopératif : 1° les points d'appui de la gauche se sont organi- 
quement étendus; 2° l'influence idéologique de la gauche dans 
les masses s’est accrue. Les questions quotidiennes qui se 
posaient en 1926 et 1927 ont fortement contribué à amener les 
éléments de gauche à travailler plus résolument dans les orga- 
nisations essenticlies du mouvement coopératif, dans les ma- 
gasins de vente; elles ont été le facteur décisif aux élections des 
comités d'administration des coopératives. Malgré la résistance 
des chefs social-démocrates, en plusieurs endroits, les gauches 
ont obtenu la majorilé dans les administrations. Cependant, 
dans les Centrales des coopératives progressives, les social- 
démocrates ont de plus en plus la prépondérante. Bien que 
les forces des éléments de gauche dans les élections au con- 
grès des coopératives progressives (Z.S.P.K.) atteignent à peine 
le tiers de la représentation totale, leur influcnce sur la mar- 
che du congrès est marquante. La question du rapprochement 
du mouvement coopératif et du mouvement syndical reste néan- 
moins à l’ordre du jour. 


La Fédéralion ouvrière sportive, qui possède des actions 
dans tout le pays, compte 30.000 membres. Elle est affiliée à 
l’Internationale de Lucerne, mais, influencée par le mouvement 
ouvrier de gauche, elle a cherché jusqu'à ces derniers temps à 
travailler en se plaçant à un point. de vue de lutte de classe. 
Elle a repoussé les propositions de la bourgeoisie (secondée par 
la social-démocratie) qui voulait l’amencer à organiser des ma- 
nifestations sportives avec des organisations bourgeoises. Elle 
a noué des relations avec la puissante organisation de l’Union 
soviétique ct les a développées. 

Toutefois, le mouvement ouvrier sportif traverse actuelle- 
ment une phase critique. La clique social-démocrate, qui, par 
des méthodes révoltantes, a réussi à pénétrer dans la Centrale 
de la Fédération, s'efforce d'amener la scission dans cette der- 
nière, bien qu'elle wait pas encore osé prononcer l'exclusion 
des éléments de gauche et des éléments communistes. Néan- 
moins, la grande masse des sportifs ouvriers est pour l'unité 
et pour le travail dans l'esprit de la lutte de classe. 
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Recrutement des ouvrières pour la lutle de classe. — Ce 
recrutement s’est fait ces dernières années, dans le travail 
quotidien, grâce surtout au mouvement des déléguées. 

Dans les premières années de son application, cette mó- 
thode nouvelle de travail meut qu’un succès assez relatif. C’est 
seulement ces dernières années que le mouvement s’est étendu 
au point de rallier toutes les grandes villes et les centres im- 
portants des régions industrielles, de même que les centres en 
province. Tout en s'étendant, ce mouvement s'est consolidé dans 


les usines, 


Lutile pour l'amélioration de la situation des prisonniers 
politiques. — Les effectifs des associations de patronage com- 
prennent essentiellement les diverses organisations exclues col- 
lectivement ct des membres isolés. Ces associations de patro- 
nage sont faiblement ancrées dans les usines. 

Les associations de patronage comptent actuellement 6.500 
membres. Elles organisent des campagnes générales ou parti- 
culières au profit des prisonniers politiques. Une lutte sans 
trêve est menée pour libérer les détenus politiques qui se trou- 
vent encore condamnés pour les événements de 1918. 

La fraction parlementaire des ouvriers socialistes et des 
petits agriculleurs, qui défend les intérêts des ouvriers socia- 
listes de gauche et de la population laborieuse des campagnes 
se composait, pendant la législature de 1924-26, de 18 mem- 
bres; aux élections de 1927, elle obtint 20 mandats. 

L'intervention de la fraction eut, d’une manière générale, 
une importance politique. La Yraction lutta avant tout pour 
défendre les droits sociaux et économiques de la classe ou- 
vrière. À cet égard, il convient de mentionner spécialement les 
projets et mesures proposés par la fraction pour l'assistance 
aux petits contribuables et la suppression des charges fiscales 
(impôt municipal), pour la suppression des tarifs douaniers, 
pour l'emploi de moyens réduisant le chômage (100 millions 
en 1925-26), pour l’amélioration de la situation des recrues 
(augmentation de la solde de 1 à 5 marks), pour la protec- 
tion du travail et Passurance contre le chômage et la 
vieillesse, pour la protection de l’enfance et de ladolescence, 
pour l’amélioration des conditions d’habitation, contre les im- 
pôts sur les coopératives, contre les traitements élevés des fonc- 
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tionnaires et pour une meilleure rétribution des employés infé- 
rieurs. La fraction a formulé également plusieuřs revendica- 
tions concernant l'amélioration de la situation des petits cul- 
tivateurs et des autres éléments laborieux de la campagne. 

En présentant et en défendant ces motions la fraction 
communiste eut à lutter non seulement contre la bourgeoisie, 
mais encore contre la fraction social-démocrate, qui fut réunie 
lorsque des questions vitales pour la classe ouvrière surgirent 
au Parlement et dut défendre seule ses propositions. 

Les ouvriers socialistes, de leur côté, défendirent l’activité 
de la fraction en dehors du Parlement en organisant de nom- 
breuses assemblées au moment où furent discutées au Parle- 
ment les questions concernant les conditions d’existence des 
ouvriers. Ces assemblées furent convoquées durant les débats 
sur la gérance de PEtat, au moment où se posèrent les ques- 
tions des charges fiscales, de l’amnistie, etc. 


Les campagnes et le travail d’'Agit-Prop. — Ce travail s'est 
fait surtout à l’occasion des diverses campagnes. Les campa- 
gnes les plus vastes, qui chaque année prirent un caractère de 
masse plus prononcé, furent : la Semaine de Lénine en jan- 
vier, l’Anniversaire de la révolution d'Octobre et la Semaine 
syndicale (en 1926, durant la Semaine syndicale, 6.000 nou- 
veaux membres entrèrent aux syndicats; en 1927, près de 5.500). 
De plus, la première semaine de décembre fut consacrée aux 
prisonniers politiques et le reste du mois de décembre fut 
célébré comme Mois rouge. Durant ce mois, dans toutes les 
organisations l'attention fut concentrée sur la diffusion de la 
presse ouvrière, de la littérature prolétarienne et le soutien 
des journaux ouvriers. La lutte contre les dangers de guerre 
et la Jutte destinée à démasquer le & gouvernement ouvrier > 
social-démocrate étaient constamment, depuis une année déià, 
inscrites à l’ordre du jour. Les résultats se manifestèrent au 
moment des élections. Ils furent satisfaisants en ce qui con- 
cerne le travail d’Agit-Prop. Il faut citer encore, pour l’année 
passée, la campagne politique contre la loi sur l’état de siègs, 
la campagne pour Sacco et Vanzetti et celle qui fut organisée 
à l’occasion du 10° anniversaire de Ja révolution d'Octobre et 
pour l'envoi de délégations en Russie soviétique. 

Les assemblées de protestation contre l'exécution de Saeco 


on 


— 898 — 


et Vanzetti revêtirent des proportions grandioses, plus puis. 
santes qu’elles n’en avaient jamais eu même à l’occasion d’éve. 
nements internationaux. L'erreur fut de n’organiser des cor. 
tèges de manifestants que dans quelques villes. A Jakobstagt 
une grève de démonstration très réussie à tous les points de 
vue fut organisée. Dans toutes les usines le travail fut suspendu, 
les magasins furent fermés et les cochers eux-mêmes cessèrent 
le travail. 

Parmi les campagnes réalisées l’année passée, il faut sou. 
ligner particulièrement la campagne à l’occasion du 10° anni. 
versaire de la guerre civile. En décembre déjà, les journaux 
ouvriers de gauche commencèrent à publier des aperçus sur les 
événements qui se sont déroulés il y a dix ans. Cela exaspéra 
les classes dominantes. Certains journaux furent interdits, on 
infligea des peines d'emprisonnement. Ces représailles furent 
la cause d’une campagne spéciale contre les poursuites et les 
mesures d'oppression du gouvernement, campagne qui se pour- 
suit encore actuellement. 

Le travail d'éducation s’est fait sous diverses formes dans 
les organisations, sur la base d’un programme marxiste-léni. 
niste et selon un plan d’étude approprié. Pour les camarades 
parlant le suédois on a élaboré un plan résumé, mais dont le 
contenu est le même, Pour développer et diriger le travail 
d'éducation d’une manière uniforme on a organisé des cours 
réduits. Ces cours ont été très fréquentés. Les organisations 
syndicales ont déployé une vaste activité pour organiser des 
cours. 

Les journaux ouvriers qui paraissent sout les suivants : 

Quotidiens: le Tyoevaeniaerjestoen de Helsingfors. qui tire 
10.000 (interdit nour deux mois); le Pohjan Voima à Uleaborg 
(tirage 10.000), interdit pour trois mois; 

Trihebdomadaires : le Tyoen Aaeni, à Vasa (5.000); le Sa- 
von Tyoe, à Kuopio (4.000): le Tynevaentehti, à Tammersfôrs 
4.000): le Troe, à Viborg (3.500): le Folksbladet, à Vasa (hebdo- 
madaire, 2.000): le Liekki, à Helsingfors. revue littéraire pour 
Ja jeunesse (10.001): Te Revontulet, à Uleaborg, journal littéraire 
hebdomadaire (11.000); 

Bimensuels ef mensuels : le Ita ja Lansi, à Helsingfors, re- 
vue illustrée (4.000): 1e Punalippu, à Helsingfors, revue enfan- 
tine, bimensuelle (3.500); le Tyoeläisuja Talonpoikaïsnaisten 
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Lehti, journal pour les femmes à Ilelsingfors, mensuel (4.000). 

I y a encore un journal humoristique, le Tuisku, à Hel- 
singfors. 

La plupart des syndicats possèdent leur journal. Les jour- 
naux d'usines sont encore peu répandus en Finlande, mais les 
journaux muraux sont par contre très connus. Dans toutes les 
grandes entreprises, il y a des correspondants ouvriers, et l'on 
remarque une certaine forme de collaboration à ces journaux. 
Dans certains endroits, on a organisé des cours d’ enseignement 
pour les correspondants ouvriers. 

Nous constatons, en ce qui concerne le travail parmi les 
paysans, que le mot d'ordre d’une alliance entre les ouvriers 
et les paysans sur la base du travail quotidien a été prati- 
quement presque réalisé. Les mots d'ordre pour le travail 
parmi les paysans sont choisis selon les circonstances dans les- 
quelles vivent les paysans, et le travail est fixé sur la base de 
ces conditions. L’effort pour démasquer la social-démocratie et 
le caractère traître de ses mots d'ordre constitue un côté tou- 
jours plus important du travail dans les campagnes; il en est 
de même de la lutte contre le parti réactionnaire des agrariers 
l'Alliance des agrariens. 

t. 
L’activit et le développement du parti communiste 


Le parti communiste est entièrement illégal; néanmoins, 
il s’est constamment efforcé d’avoir une influence solide sur 
les masses et d'accroître cette influence au point qu’elle se fasse 
sentir dans tout le mouvement ouvrier, dans toutes les organi- 
sations légales de masse et dans la lutte de classe quotidienne. 

En fixant les tâches du parti, le 5° congrès a déclaré que 
le P. C. devait avoir une ligne politique révolutionnaire juste. 
qu'il devait, par son organisation, pénétrer dans les masses 
et que sa tâche politique la plus urgente consistait à préparer 
à chaque pas les conditions qui permettront la victoire future 
du prolétariat, notamment l'alliance révolutionnaire des ouvriers 
et des paysans, 

Considérons tout d’abord les tâches d'organisation du parti 
et son dévelonpement. 

À la fin de 1927, le nombre des membres actifs enregistrés 
au parti avait augmenté de 88 % par rapport à 1925. Ensuite. 
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il y a actuellement un nombre de sympathisants deux à trois 
fois plus considérable, qui sont en quelque sorte les « mains > 
du parti. ceux qui le secondent dans son travail. Le nombre 
des cellules n’a augmenté que de 4 %,. 

Pour relier les usines aux campagnes grâce aux membres 
du parti, les points d'attache du parti ont augmenté de 26 %, 
Le nombre des cellules territoriales a baissé de 24 %. Elles 
n'existent plus guère maintenant que dans les régions agricoles. 
Dans le travail d'édification du parti, il faut encore signaler 
ce défaut : le parti a pénétré dans les petites usines plus que 
dans les grandes entrenrises. Ces derniers temps, il a réussi 
à pénétrer aussi parmi les couches du prolétariat aui parlent 
suédois, ce qui nous a permis d'accroître notre influence sur 
la minorité nationale suédoise. Le nombre des fractions a aug- 
menté de 70 %, les deux tiers environ de cette augmentation 
portant sur les organisations syndicales. En fait, l'influence du 
parti dans les organisations de masse, grâce aux svmpathi- 
sants, est plus forte que ne l’indiaue le nombre des fractions. 
I existe peu d'organisations de masse qui. d’une facon ou d’une 
autre, ne subissent pas l'influence du parti. Le nombre des 
comités locaux du P. C. a augmenté de 47 %. La Finlande pos- 
sède 575 villes et communes. Au 31 décembre 1927, le parti 
possédait des comités locaux dans 193 villes et communes 
(33 %) ou y était assuré d’une liaison permanente grâce aux 
membres du parti. Mais l'influence idéologique du parti ne 
s'arrête pas là. elle se développe encore et tend surtout à 
créer des liaisons solides. 

86 % des membres du parti sont des ouvriers salariés et 
14 % des pavsans. Tes femmes représentent 14 % des effectifs 
du parti et des candidats (augmentation de 50 %,). Quant à la 
direction régulière, réellement bolchéviste des organes du parti. 
elle présente encore beaucoup de lacunes : toutefois, il n'est 
pas douteux qu'un grand progrès a été réalisé dans ce do- 
maine. On le remarque à l'influence exercée sur les masses ou- 
vrières et aux positions acquises par le parti, ce qui serait im- 
possible si les organes et les membres du parti ne défendaient 
pas le point de vue de ce dernier parmi les masses. Dans les 
organes dirigeants supérieurs du parti, toutes les questions sont 
discutées collectivement dans les séances. 

Le réveil de l’activité des masses était en réalité la prin- 


— 401 — 


cipale tâche générale du parti. Elle était d'autant plus impor- 
tante que le mouvement légal.des masses n'avait pas fait preuve 
d'une activité suffisante lors des élections parlementaires de 
1924 et aux élections à la présidence en 1925, à cause de la ré- 
pression. Ce mouvement avait, cn conséquence, subi une dé- 
faite, que le parti illégal ne pouvait à ce moment-là empêcher. 


Dans la période où le gouvernement social-démocrate était 
au pouvoir, certaines faiblesses et erreurs anparurent aussi dans 
le mouvement de gauche, erreurs contre lesquelles le parti mit 
en garde assez tôt et que l'assemblée plénière du C. C. signala 
à nouveau au début de 1927. I s’avéra que certains fonctṣ 
naires du mouvement légal ne voyaient dans le gouvernement 
social-démocrate awun gouvernement de gardes-blancs et ne 
considérant pas son caractère d'ensemble, n’accordaient pas 
suffisamment d'attention à ta mobilisation des masses et don- 
naient ainsi dans la nassivité d’ « extrême-gauche ». D'autres, 
par contre. négliseaient le caractère blanc-gardiste du gou- 
vernement social-démocrate et laissaient renaître les illusions 
sur le pacifisme et la légalité. Tis étaient donc opposés à ce 
aue l'on démasauñt le gouvernement social-démocrate, qui, se- 
Jon eux. devait être protégé contre Ja bourgeoisie de droite 
et les fascistes extrémistes. Cette position aboutit objective- 
ment à soutenir le gouvernement social-démocrate. De là na- 
muit un nouveau courant d'idées en faveur d’un « parti ouvrier 
indépendant ». On narlait de « l'influence de forces étrangt- 
res » pour écarter l'influence du parti communiste, T] faut sou- 
ligner avec satisfaction aue ce dernier courant ne trouva aucun 
écho dans notre parti (tout en reconnaissant qu’au début du 
pouvoir du gouvernement social-démocrate il se produisit cer- 
taines manifestations d’extrême-sauchisme à l'égard du gouver- 
nement social-démocrate). D’aillenrs, le parti reconnaît ses 
fautes: il reconnaît notamment awil n’a pu assez promntement 
et assez énergiauement avertir le mouvement de gauche des 
masses du danger de ces faiblesses et lui venir en aide pour 
les surmonter. 


Le parti jouit d'une influence croissante sur la minorité 
nationale suédoise et pénètre ses couches prolétariennes. Il a 
gagné cette influence grâce à son attitude léniniste dans 1a 
défense de cette minorité, en lui reconnaissant le qe de 
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disposer d'elle-même jusqu'à la séparation et en soutenant ses 
revendications. . 

En ce qui concerne la situation intérieure du parti, il faut 
constater que le parti reste ferme et uni. L'opposition trotskiste 
n’a trouvé aucun appui dans le P. C. finlandais. Dès le début, 
le parti et sa direction ont condamné catégoriquement l’oppo- 
sition dans leurs conférences et ont averti les membres du 
parti et les masses qui le suivent sur le caractère contre-révo. 
lutionnaire de lopposition trotskiste; ils Tont fait dans la 
mesure où la situation illégale du parti et les difficultés qu’elle 
soulève les y autorisaient. Grâce au fait que le parti fixa 
clairement son point de vue, le courant trotskiste ne réussit 
pas à pénétrer dans le mouvement de gauche, bien que, sans 
aucun doute, il y ait, de-ci de-là, des individus isolés qui 
sympathisent avec le trotskisme. 


Organes périodiques du parti. — Parmi les journaux illé- 
gaux, le plus répandu est le Prolétaire (tirage 3.500). Il réussit 
à paraître maintenant presque régulièrement, une fois par 
mois, sur 24 à 26 pages. Le Nuori Kommunisti (journal des 
jeunesses) et le Punasotilas (journal des soldats) paraissent éga- 
lement une fois par mois. Les thèses du C. E. de PI. C. sur 
la guerre et les dangers de guerre ont été imprimées à 3.000 
exemplaires et étudiées avec une attention particulière dans 
les cellules. 

Des conférences et séances élargies du C. C. furent con- 
voquées aussi bien en 1926 qu’en 1927; les délégués des prin- 
cipales régions y assistèrent. Il y eut aussi des conférences 
régionales. Dans toutes ces séances, les questions de principe 
rallièrent l’unanimité complète. 


Les organes de travail. — Jusqu’aux directions régionales, 
les organes dirigeants du parti possèdent leurs sections d’agit- 
prop. leurs sections agraires et leurs sections féminines. 

Les rapports entre le P. C. et la Fédération des Jeunesses 
sont bons. Tout en développant son organisation, cette Fédé- 
ration n'a cessé d'accroître son influence sur la jeunesse ou- 
vrière et paysanne. Dans tous les domaines de son travail, elle 
réalise des progrès. Elle est devenue le chef de la jeunesse 
laborieuse de Finlande. 


ESTHONIE 


Es, 


Situation économique 


Durant les cinq premières années qui suivirent la proclama- 
tion de la République csthonienne, la bourgeoisie de ce pays 
put maintenir dans un état plus ou moins normal l'économie 
nationale à l’aide de lor recu par le traité de paix avec l'URSS. 
ainsi que par le commerce du transit et les commandes de répa- 
ration de locomotives en 1921-22. Mais en 1924, éclatait une dure 
crise économique qui ébranla fortement l’Esthonie. Elle put être 
atténuée par la restriction des importations grâce à des droits 
de douane élevés, par la restriction des crédits pour le com- 
merce, par le licenciement d’une partie des employés de l'Etat 
el par l’abaissement des salaires. 

L'année 1925 apporta une certaine stabilité. Cette stabilité, 
qui provenait surtout du développement de l’agriculture, dura 
jusqu’à la fin de 1927. Depuis lors on remarque dans l’agricul- 
ture de graves symptômes de crise, mais il n’y a pas eu encore 
de crise aiguë grâce aux emprunts de l'Angleterre. 

La grande industrie, qui était adaptée aux besoins de Pan- 
cienne Russie, est ruinée : la métallurgie, presque entièrement, 
le textile en partie. Ne sont restées que les industries du papier 
et du traitement du bois. Elles travaillent surtout pour l'U.R.S.S. 
Le nombre des ouvriers d’industrie est de 29.000 à 30.000. 

L’accroissement d'environ 70 % de la production textile 
entre 1922-26, doit surtout être attribué au développement de la 
petite industrie, qui travaille presque exclusivement pour la 
consommation intérieure, 

La rationalisation de Pindustrie conduit, d’une part, à la 
fermeture des entreprises les moins rémunératrices, d'autre part 
à la trustification des plus grandes. C’est ainsi que l’industrie 
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des allumettes est presque entièrement entre les mains du trust 
suédois. Des pourparlers sont en cours nour la trustification de 
Yindustrie du tabac avec l’aide du capital étranger. 

Après la crise de 1924, la bourgeoisie a orienté fermement 
le pays vers le développement de l’agriculture. Certains résul- 
tats positifs ont déià été obtenus : une exportation plus grande 
des produits de l’économie rurale, en particulier des produits 
de l'élevage. C'est ce qui a permis de solder la balance commer- 
ciale par un actif ces trois dernières années. 

Par contre, la production purement agricole n’a pas grand 
avenir, ce qui ressort de la stagnation de cette branche de Péco- 
nomie rurale depuis 1923. La valeur globale des produits de la 
terre a à peine changé depuis ce temps. Un endettement crois- 
sant en est la conséquence. 


Situation politique 


Durant les dix années d’« indépendance », la politique exté- 
rieure de la bourgeoisie esthonienne a consisté à s'appuyer sur 
l'Angleterre. Parmi tous les partis bourgeois, de la ligue paysanne 
fasciste à la social-démocratie, il n’en est pas un seul qui n’ait 
une orientation anglophile. Depuis trois ans la bourgeoisie 
esthonienne, avec l'appui des social-démocrates, s'efforce d’éta- 
blir une alliance des pavs baltes sous l’égide de la Pologne. 
L'emnrunt de 1 million 500.000 livres sterling octrové par PAn- 
gleterre en janvier 1928 a encore renforcé son influence. Ces 
derniers mois le gouvernement a été en pourparlers avec la bour- 
geoisie suédoise en vue d’un emprunt à court terme pour la 
construction de lignes de chemins de fer, surtout stratégiques. 
Le gouvernement esthonien a vendu au trust suédois des allu- 
mettes, à des conditions très avantageuses pour ce dernier, toute 
l’industrié esthonienne des allumettes a employé le produit de 
cette vente à la construction de lignes stratégiques. 

La bourgeoisie esthonienne a une politique hostile à l'égard 
de l'Union soviétique. Elle fait traîner en longueur les pour- 
parlers pour le traité de commerce avec PU.R.S.S. 

En ce qui concerne la politique intérieure, les milieux diri- 
geants ont plusieurs fois laissé entendre qu’un coup d'Etat est 
possible. Actuellement ce danger ne semble pas imminent, car 
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les partis fascistes espèrent arriver au même résultat par la 
< voie légale », c’est-à-dire par des restrictions du droit électoral 
et par l’établissement d’un Président. En ce qui concerne cette 
dernière question, la plupart des partis bourgeois jugent utile 
de maintenir l'État existant, car, comme le dit la presse bour- 
geoise, € la nécessité d’un changement de constitution ne se fait 
pas sentir ». En ce qui concerne la répression du mouvement 
révolutionnaire, l’unanimité est complète dans tous les partis 
bourgeois, y compris la social-démocratie. 


La social-démocratie (parti ouvrier socialiste d’Esthonie) 
a réussi, grâce à la terreur contre les ouvriers communistes, à 
renforcer ses positions. Elle compte environ 2.300 adhérents. 
I y a dans le parti un groupe de « gauche » sans influence qui 
"se contente de phrases radicales. Actuellement une partie consi- 
dérable de la classe ouvrière est sous Pinfluence de la social- 
démocratie. 


Le second parti socialiste est le parti ouvrier d'Esthonie. 
C’est un vrai parti de gauche, mais il est faible et ses effectifs 
sont peu nombreux. Ses chefs sont des intellectuels de gauche 
qui sont ralliés au mouvement révolutionnaire, mais qui ne se 
sont pas assimilé la théorie et la tactique de la lutte révolution- 
naire. 


Mouvement syndical 


Depuis la fin de 1926 déjà, on consiate une animation dans 
le mouvement ouvrier. Mais ce relèvement est lent, ce qui s’ex- 
plique par la situation économique et la terreur. 

L'activité des ouvriers d'industrie se développe ; on en a la 
preuve dans la tendance à l’organisation de syndicats de classe. 
En 1927, contre la volonté des social-démocrates, les syndicats 
ont envoyé en U.R.S.S. deux délégations ouvrières qui, à leur 
retour, ont contribué à animer le mouvement ouvrier. (Le social- 
démocrate Rukki, pour ses déclarations objectives sur la Russie, 
a été menacé d'exclusion du parti par le Comité central social- 
démocrate.) 


En 1926-27 ont eu lieu de petites grèves provoquées par les 
. retards dans le paiement des salaires, En avril 1928 a éclaté une 
grève générale de l'imprimerie, qui dure depuis presque deux 
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mois. Les patrons veulent amener les grévistes à céder À l'aide 
des briseurs de grève. Une autre grève a éclaté dans l’industrie 
de la confection, mais les résultats ne nous en sont pas encore 
connus. 


La situation dans le mouvement syndical esthonien est par-’ 
ticulière. Les ouvriers, qui ont toujours été partisans du mou 
vement syndical révolutionnaire, ont d’abord été hostiles aux 
syndicats rétablis par Ja social-démocratie, En outre, les chefs 
du parti ouvrier esthonien jugeaient utile de soutenir un tel 
état d'esprit de gauche parmi les ouvriers. La social-démocr:- 
tie a profité de cette attitude négative des ouvriers et a orga- 
nisé de nouveaux syndicats, principalement parmi les ouvriers 
des champs et des forêts et a mis ses hommes à leur tète, Le 
travail d'organisation, surtout dans les campagnes, n’a pas été 
très difficile aux social-démocrates, qui jouissaient de l’appui 
des autorités, tandis que les militants de gauche étaient persé- 
cutés et qu’il leur était interdit de tenir des réunions. 

Avec lPappui de la police et à l’aide de faux, les social- 
démocrates ont convoqué, en janvier 1928, le troisième congrès 
des syndicats (après l'anéantissement du mouvement syndical 
en 1924). La majorité docile du congrès a décidé l’afliliation des 
syndicats esthoniens à la Fédération internationale d’Amster- 
dam. 

La victoire temporaire des social-démocrates fut facilitée 
par la conduite des chefs du parti ouvrier, qui, avant le congrès 
et au cours de la campagne antérieure au congrès, avaient adopté 
une ligne erronée en recommandant aux ouvriers de rester à 
l'écart des syndicats réformistes et qui, en outre, par des manœu- 
vres maladroites, avaient encouragé le travail scissionniste dans 
les syndicats. Contre le « gauchisme » des chefs du parti ouvrier 
ainsi que contre cette ligne syndicale, notre parti a mené une 
lutte énergique et a remporté d’importants succès sur ce ter- 
rain. Les tendances « radicales » ont peu à peu disparu dans 
les masses ouvrières. La plupart des syndicats de Reval sont 
sous la direction des ouvriers révolutionnaires et ont été exclus 
de l'Union des syndicats de Reval. La résolution sur la tactique 
syndicale approuvée par l’I.C. est appliquée dans tous les syn- 
dicats. L’afflux des ouvriers dans les syndicats s’accroit, ce qui 
résulte aussi bien d’un certain essor du mouvement ouvrier 
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que du travail de propagande sur la base des résolutions du 
parti. La lutte pour la direction des syndicats réformistes s’in- 
tensifie. Dans leur lutte contre notre influence croissante, les 
réformistes se mettent à dissoudre les sections syndicales dont 
la direction est aux mains des ouvriers de gauche (par exemple 
dans le syndicat des travailleurs des champs et des forêts). 


Le développement et l’activité du parti communiste 


Jusqu'en 1924, presque toutes les organisations ouvrières 
étaient sous notre influence. Mème parmi la population labo- 
rieuse des campagnes, parmi les paysans pauvres, etc., notre 
parti jouissait d'une grande sympathie. Le 1° décembre 1924, 
devant l’ébranlement politique et économique complet du pays, 
notre parti avait unanimement décidé l'insurrection. Celle-ci 
s'est malheureusement terminée par une défaite, Une terreur 
blanche féroce a commencé, En 1925 et pendant les six premiers 
mois de 1926, une vingtaine de procès ont eu lieu devant les 
conseils de guerre, sans compter les procès devant les Cours 
martiales. Pour participation à l'insurrection, 300 personnes ont 
été fusillées et 500 ont été condamnées à différentes peines de 
prison. Les militants illégaux les plus capables du parti ont été 
massacrés, soit à la suite d'une condamnation de la cour mar- 
tiale, comme le camarade Reysmann en 1926, soit au moment 
de leur arrestation, comme le camarade Leiner en 1927. La ter- 
reur continue encore. Seules les méthodes de loppression contre 
les ouvriers révolutionnaires ont quelque peu changé. La police 
secrète fait les plus grands cfforts pour recruter des mouchards, 
et prendre pied dans les organisations légales afin de soutenir 
les social-démocrates et de filer les ouvriers communistes. Avant 
le 17 mai, de nombreuses arrestations ont eu lieu parmi les 
ouvriers et les chefs du parti ouvrier. Mais, malgré tout, le parti 
communiste esthonien s’est relevé, et son influence dans les 
masses s’est accruc. 

Son influence dans les syndicats et les manifestations du 
{°° mai 1928 en sont la meilleure preuve. E 

Entre le 5° et le 6° congrès mondial ont eu lieu deux confé- 
rences du parti, ainsi qu une conférence des participants à lin- 
surrection. La conférence, qui se réunit fin 1926, constata qu’en 
Esthonie aussi, après linsurrection partielle avait été obtenue 
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une stabilisation avec l'appui de l'impérialisme anglais. Le parti 
communiste esthonien a adopté une tactique répondant à Ja 
situation. Il wy a pas de divergence dans le parti mème, L'oppo- 
sition trotskiste a bien cherche à implanter la lutte de fractions 
dans l’organisation illégale, mais elle s'est heurtée à une résis. 
tance résolue et n’a pu prendre pied parmi les ouvriers estho- 
niens. 

Le travail parmi les paysans se traduit aussi par Pagitation 
chez les ouvriers agricoles et les paysans pauvres et par l’utili- 
sation des formes legales d'organisation pour le groupement des 
masses paysannes. 

Un certain nombre de campagnes ont été organisées : contre 
les dangers de guerre, pour l'organisation des syndicats, contre 
le chômage, pour le rapprochement économique entre l'Esthonie 
et l’U.R.S.S., pour lenvoi d’une délégation ouvrière en U.R.S.S., 
etc., etc. 


La presse 


La parution légale de la presse communiste est interdite, A 
Reval paraissent un hebdomadaire ouvrier légal à tendance de 
gauche, le Kiir (Le rayon), qui tire à 5.000 exemplaires, un 
organe bimestriel de la jeunesse ouvrière, La Lutte, qui tire à 
3.000 exemplaires, et le journal mensuel de la Fédération des 
Cheminots Le Cheminot. Le parti ouvrier a édité plusieurs bro- 
chures : le rapport de la délégation ouvrière sur son voyage en 
Russie, une lettre des prisons, ainsi que quelques ouvrages de 
littérature, 

Les éditions illégales du parti communiste sont : un journal, 
Le Communiste, paraissant tous les deux mois (1.000 à 1.500 
exemplaires) ; un organe des J.C., Le Jeune Prolétaire, mensuel, 
(tirage 1.500). De plus, au cours de la période envisagée, le 
parti a édité 65.000 exemplaires de différents appels, tracts, 
pamphlets, etc., tous illégaux. 

Le principal défaut de l'activité du P.C. esthonien c’est que 
les cadres militants et dirigeants sont faibles et peu nombreux, 
Dans beaucoup de cas, on ne réagit pas à temps devant certaines 
questions d’actualité, le travail de propagande est faible, l’édu- 
cation des militants du parti est insuffisante, ce qui s'explique 
par les dures conditions illégales et le manque de camarades. 

Enfin le travail est insuffisant dans les campagnes. 


LETTONIE 


1. Situation économique et politique 


La situation économique de la Lettonie est caractérisée par 
deux faits : en premier licu, la Lettonie, dans son développe- 
ment actuel, est détachée de sa base historique naturelle, 
PU.R.S.S.; en second lieu, elle est située entre des Etats impé- 
rialistes et PU.R.S.S. 

La guerre et la séparation de la Lettonie d’avec la Russie 
ont anéanti la partie essentielle de l’industrie du pays, et cela 
a modifié fondamentalement la composition de classe de la 
population de la Lettonie. 

L'agriculture également traverse certaines difficultés. 
L’écoulement de la production agricole est entravé et se fait 
principalement sur le marché curopéen. Par suile des grands 
embarras de l’industrie, le marché intérieur s’est considérable- 
ment restreint. En outre, la Latgale, qui occupe le tiers du 
territoire de la Lettonie, fournissait avant la guerre des masses 
d'ouvriers aux centres industriels de la région nord-ouest de 
PU.R.S.S., mais maintenant l’industrie dont elle dispose ne lui 
permet pas d'employer cette réserve de main-d'œuvre. 

En 1920, l’agriculture occupait 79,5 % de la population et, 
en 1926, 63,3 %. 

En somme (compte tenu de l'augmentation de la popula- 
tion), le développement de lagriculture a atteint le niveau 
de 1913. 

La réduction de la production ces dernières années s’ex- 
plique, en premier lieu, par la mauvaise récolte et, en second 
lieu, par l’abandon partiel de la culture des céréales, que l’on 
a remplacée par la production des laitages. L’exportation du 
beurre ne cesse d’augmenter depuis six ans et a plus que dé- 
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cuplé. La part des produits agricoles dans l'exportation s'ac- 
croit d'année en annee (en 1923, 41,8 %; en 1926, 55,7 %). 

L'industrie est loin d’avoir atteint le niveau d’avant-guerre, 
En 1910, il y avait en Lettonie environ 115.000 ouvriers indus- 
triels ; maintenant il n’y en a plus que 59.000. La différence est 
particulièrement frappante en ce qui concerne la concentration 
de Pindustrie. Alors qu’en 1910 il y avait en moyenne 100 ou- 
vriers par entreprise (119 dans la grande industrie), en 1927, 
il n’y en a que 17. | | 

I n’existe pour la Lettonie que deux issues à sa situation : 
ou bien devenir définitivement l'annexe agraire d’une des puis- 
sances impérialistes, ou bien s'engager dans la voie de l'alliance 
avec PU.R.S.S. 

En 1927, sous la pression de la classe ouvrière, le gouver- 
nement a conclu avec PU.R.S.S. un traité de commerce qui a 
été longtemps saboté par les chefs social-démocrates, et qui l’est 
encore davantage el plus cyniquement par le gouvernement de 
droite actuel. Mais, dès les premiers mois de sa mise en vigueur, 
ce traité a eu une influence favorable sur le développement de 
la vie économique de la Lettonie. Le ministre du Travail Ru- 
blis a dû reconnaître lui-même que, grâce aux premières tran- 
sactions avec l’U.R.S.S., on avait pu fournir du travail à 2.000 
chômeurs. 

Ces contradictions entre les besoins économiques du pays 
et les besoins politiques de la classe dirigeante caractérisent 
toute la politique de la Lettonie. D'un côté, la vie économique 
du pays est entraînée, lentement mais irrésistiblement, dans 
l'orbite économique de l’U.R.S.S.; d’un autre côté, les leaders 
et toute la presse de la bourgeoisie s'élèvent ouvertement con- 
tre cette attraction et vont jusqu’à réclamer la rupture du traité 
de commerce avec l'Union soviétique. Néanmoins il est peu 
probable que la bourgeoisie lettonne se décide à rompre ce 
traité, à moins d'y être très fortement poussée par les puis- 
sances impérialistes. 

Ce qui est le plus caractéristique dans la siluation des 
partis bourgeois, c’est la tendance à la consolidation des forces 
de classe de la bourgeoisie autour de deux groupes fascistes : 
l'Union paysanne (bourgeoisie agraire) ct les Nationalistes. Les 
électeurs petits-bourgeois dans les villes abandonnent le centre 
démocratique pour se rallier aux social-démocrates. A la cam- 
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pagne, c'est l’Union paysanne qui récolte les fruits de la désa- 
grégation des groupes petits-bourgeois. Les leaders des grou- 
es nationalistes font tous leurs efforts pour instaurer le front 
unique de la bourgcoisie. 

La social-démocralie, durant l’année qu'elle a été au pou- 
voir, s’est montrée la fidèle servante de la bourgeoisie. Elle a 
instauré les cours martiales ct ce que lon appelle le régime 
progressif des punitions, véritable fléau pour les condamnés 
politiques « incorrigibles +; elle a fait arrêter les ouvriers de 
gauche; elle a continué avec un zèle particulier les poursuites 
contre la presse ouvrière de gauche, etc. 

Mais elle perd incontestablement son influence politique 
parmi les ouvriers. C'est ce qu’attesient entre autres, les élec- 
tions municipales de 1928 : partout où les ouvriers de gauche 
ont pu présenter leurs listes, les social-démocrates ont perdu 
une grande parlie des voix ouvrières (notamment à Goldingen, 
Mitau, Toukkoum, etc.). Même à Riga, quoiqu’it ait vu ses rangs 
se grossir de la petite bourgeoisie, et particulièrement des in- 
tellectuels employés dans les administrations privées et publi- 
ques, le bloc social-démocrate (social-démocrates, menchéviks et 
Bund) a perdu aux élections environ 600 voix, alors que la liste 
des syndicats de gauche, qui avait recueilli 13.434 voix aux élec- 
tions précédentes, en a obtenu 20.649. 

Ce processus a eu pour conséquence une crise profonde 
dans le parti social-démocrate, La première manifestation de 
cette crise a été l'abandon en 1926 du parti social-démocrate 
par l'organisation régionale de la Latgale, qui s’est constituée 
en un parti social-démocrate ouvrier-paysan latgalien indépen- 
dant. En même temps, on a vu se former un groupe de leaders 
social-démocrates qui sont intervenus ouvertement pour le rap- 
prochement et même pour l’union (Bouchévitz) avec PU.R.S.S. 
Au début, ce groupe, dont le gauchisme ne va pas plus loin 
que l’austro-marxisme, parvenait à empêcher le morcellement 
du parti social-démocrate, mais depuis la constitution (février 
1928) du parti des socialistes indépendants, il a beaucoup plus 
de peine à y arriver, et les éléments qui sont véritablement 
de gauche commencent, isolément, par groupes, parfois même 
par organisations entières (Windav, Wenden), à abandonner le 
parti social-démocrate, Néanmoins il serait prématuré d’en con- 
clure que le parti social-démocrate s'effondre. Les social-démo- 
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crates tiennent encore sous leur influence de larges couches 
d'ouvriers, . 

L'évolution des masses ouvrières vers la gauche s'exprime 
dans les organisations ouvrières de masse, ct en premier lieu 
dans les syndicats. Le mouvement syndical letton, qui est di. 
visé, suit deux directions : celle du renforcement des syndicats 
de gauche et celle de la croissance de l'opposition de gauche 
dans les syndicats réformistes. 

Comme les syndicats de gauche sont en butte à des ré. 
pressions incessantes, le développement de leurs effectifs ne 
correspond pas à celui de leur influence. Néanmoins, durant 
l'année dernière, quelques syndicats de gauche ont presque 
doublé ie nombre de leurs membres. Tels sont le syndicat des 
métaux, celui des ouvriers du bois, du cuir, le syndicat de 
Windau, etc. 

Dans la partie réformiste du mouvement syndical, Pévo. 
lution des masses ouvrières vers la gauche trouve son expres- 
sion la plus éclatante dans les unions ouvrières. 

Dans l’union des cheminots, qui englobe plus de 5.000 ou- 
vriers et employés, la gauche, depuis un an et demi, s’est 
tellement renforcée qu’au dernier congrès de cette union (avril 
1928) elle a obtenu presque la moitié des mandats. Cette oppo- 
sition de gauche, comme Fa montré le congrès, manque encore 
de fermeté, mais, fait caractéristique, elle se complète par des 
représentants des villes les plus importantes : Riga, Dvinsk, 
Libau, etc. Ainsi, des 18 représentants envoyés par Riga au 
congrès, 11 étaient des gauches. 

Dans le syndicat des ouvriers agricoles, qui compte environ 
2.000 membres, l’opposition de gauche, au dernier congrès (mars 
1928), a cu 24 ou 26 délégués sur 56. Sur certaines questions, 
par exemple sur celle de la démocratie syndicale, elle a réussi 
à faire appuyer ses propositions par la moitié du congrès, Main- 
tenant les réformistes, dans leur lutte contre les gauches, se 
sont mis à recourir à des exclusions individuelles et de masse 
et à la refonte de sections entières de syndicats (Skrunden, 
Stenden). 

Dans l’Union générale (qui englobe des ouvriers de diffé- 
rentes professions et qui, créée par les social-démocrates pour 
faire contrepoids à certains syndicats révolutionnaires, compte 
dans ses rangs plus de 4.000 ouvriers), la gauche, durant 
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. jannée dernière, ne s’est pas moins développée, mais n’a pas 
` réussi à consolider aussi bien ses positions. Dans leur lutte con- 
tre les gauches à l’intérieur de ce syndicat. les réformistes ont 
érigé en système la refonte des sections locales de gauche. Ainsi, 
au cours d’une année, ont été refondues les sections syndicales 
des villes suivantes : Réjitz, Kreslav, Lutzin, Livansk, Stakelu, 
Hasenpot et Walk. Maintenant, la section syndicale de Dvinsk, 
qui englobe plus de 1.000 ouvriers, est menacée d'être dis- 
soute. 

Mais l’évolution des masses vers la gauche se manifeste 
également dans d’autres syndicats de l’Union réformiste, par 
exemple dans ceux des ouvriers des tramways et des employés 
des postes et télégraphes. 

L'évolution des masses ouvrières vers la gauche s’est ma- 
nifestée également d’une facon assez nette dans les caisses de 
secours pour maladie. A la caisse centrale de Riga, qui englobe 
15.000 ouvriers, les gauches ont obtenu en 1925, 10 % des voix 
et, en 1927. 23 %. A la caisse générale de Riga qui englobe 
20.000 ouvriers, les gauches ont obtenu 16,5 % des voix en 
1925 et 35 % en 1927. A la caisse générale de Libau, ils ont 
obtenu 27 % des voix en 1927 (alors qu’en 1925 ils n’en avaient 
eu awun nombre infime). A la caisse générale de Toukkoum, ils 
ont obtenu en 1927, 70 % des voix, réalisant ainsi un progrès 
considérable sur 1925. 

L'évolution vers la gauche se manifeste également dans de 
vastes organisations comme l’Union des réservistes (qui compte 
plus de 6.000 membres). Une série d’organisations locales et 
centrales de cette Union se trouvent sous l'influence et la di- 
rection des gauches. Parmi les autres organisations de masse 
dans lesquelles travaillent les gauches, il convient encore de 
signaler les organisations sportives social-démocrates (plus de 
4.000 membres), mais les gauches n’y ont pas encore obtenu 
de grands résultats. 

L'évolution des masses vers la gauche cherche indubita- 
blement une expression organique. Le premier pas dans cette 
direction fut la création du parti social-démocrate ouvrier- 
paysan latgalien, dont un aventurier Opintsan, transfuge de la 
social-démocratie, prit la direction. Ce parti se développa rapi- 
dement et groupa en Latgale 1.000 membres. Son organisateur, 
Opintsan, fut bientôt écarté de la direction par les gauches 
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véritables. Par suite, au congrès qui eut lieu en automne 1927 
il se produisit une scission, avant laquelle les gauches avaient 
été Pobiet de cruelles rénressions. Le congrès, auquel ils avaient 
la majorité, fut déclaré illégal; après quoi, une quinzaine de 
partisans d’Opintsan ouvrirent leur propre congrès ct élurent 
leur comité central. Par là le parti en tant au’organisation de 
masse des ouvriers et des paysans fut liquidé. 

Le deuxième pas vers Jla concrétisation organique des ten. 
dances de gauche des masses est la création du parti des socia. 
listes indépendants en février dernier. Ce parti a été forme 
d’un groupe d'intellectuels radicaux. qui. en majorité. sont assez 
proches du mouvement syndical de, gauche. Ce parti n’a pas 
encore une physionomie politique très déterminée, mais il fla. 
gelle assez rudement la trahison des chefs social-démocrates. 


2. Le travail du P.C. letton 


Le P. C. letton, depuis le V* congrès de l’Intcrnationale 
communiste, a été illégal et n’a cessé d’être poursuivi. Le tiers 
de ses membres est en prison. Un nombre incalculable de fois 
la presse bourgeoise a déclaré que le P. C. était liquidé, mais, 
ces derniers temps, la réaction est obligée elle-même de recon- 
naître le développemnt quantitatif et qualitatif du parti com- 
muniste et de son influence sur les masses. 

Campagnes effectuées. — Ja tâche essentielle du parti, ces 
derniers temps. a été la lutte contre le fascisme, contre l'in. 
tervention en U.R.S.S. et pour le rapprochement avec l'URSS, 
En outre, des campagnes ont été organisées contre le régime 
des prisons et le chômage. Les syndicats de gauche ont pris 
une part des plus actives à la réalisation de toutes les cam- 
pagnes. Pour lutter contre le danger fasciste, ils ont organisé 
53 meetings et assemblées, dont quelques-uns ont réuni plu- 
sieurs milliers d'hommes. 

Pour combattre le danger de guerre, les syndicats de gau- 
che ont organisé 12 meetings, dont quelques-uns ont rassemblé 
des foules extrêmement nombreuses. A 

Au rapprochement avec PU.R.S.S. ont été consacrés 26 
meetings ct assemblées des syndicats de gauche. En liaison 
étroite avec cette campagne se trouvait la campagne pour l’en- 
voi de délégations en U.R.S.S., campagne qui s'est terminée 
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par l'envoi de 3 nombreuses délégations (des caisses de secours 

our maladie, des syndicats et des coonétratives) aux fêtes 
d'octobre en U.R.S.S. A deux de ces délégations, celle des 
caisses de secours pour maladie et celle des coopératives, ont 
pris part également des social-démocrates, qui, de ce fait. ont 
été à leur retour l’objet de sanctions de la part de leurs chefs 
traîtres. 

L'une des campagnes les plus vastes a été la campagne 
organisée contre le régime des prisons à l’occasion de Pin- 
troduction du < système progressif de punitions » élaboré par 
le gouvernement social-démocrate, système qui devait créer des 
conditions insunportables pour les détenus politiques. Le signal 
de cette campagne a été la déclaration d’une grève de la faim 
par tous les détenus nolitiques, grève qui a duré 12 jours. Pour 
venir en aide aux détenus qui faisaient la grève, les syndicats 
de gauche ont organisé 41 meetings, dont beaucoup ont réuni 
de 2.000 à 4.000 personnes. A Riga, à Windau et à Dvinsk, 
des manifestations ont eu lieu à ce sujet. L’indignation des 
masses a été si forte qu'un grand nombre d’adhérents de la 
social-démocratie ont participé à la campagne de protestation 
contre le gouvernement social-démocrate et que certaines con- 
férences de district ont même voté des résolutions en consé- 
quence (Wolmar, Libau. etc.). A la suite de cette vaste campa- 
gne, le gouvernement a dû supprimer le système progressif 
des punitions pour les détenus politiques, système que Por 
tente maintenant de rétablir. i 

La campagne menée à l’occasion du chômage a été éga- 
lement une campagne importante. Les syndicats de gauche ont 
organisé 21 assemblées. A Windau et à Dvinsk, sur leur initia- 
tive et sous leur direction, des démonstrations de sans-travail 
ont eu lieu. Il convient de signaler qu'auparavant il n’y avait 
jamais eu en Lettonie de telles démonstrations sur des ques- 
tions d'actualité isolées. 2 

Cette année, les manifestations du 1°% mai ont eu lieu 
partout sous le mot ordre fondamental « Contre le fascisme », 
mais pour cela on a fait une concession politique inadmissible 
en se refusant à critiquer les social-démocrates au cours des 
manifestations. Celles-ci ont été assez imposantes. 

Le parti a pris et continue de prendre unc part active à Ia 
lutte économique des ouvriers, qui, ces derniers temps, a pris 
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une assez grande extension. De grandes grèves se sont déroulées 
et se déroulent sous la direction des syndicats de gauche. Parmi 
les plus importantes, il faut citer : celle des ouvriers des ports 
de Riga et de Libau (2.000 hommes); celle des ouvriers du bois 
à Riga et à Mitau (2.000 hommes); celle des cordonniers à 
Riga, Libau et Goldingen et une série de grèves dans des en. 
treprises isolées. Toutes ces grèves, sauf celle des ouvriers des 
ports, se sont terminées par une victoire partielle. 

Les lacunes du parti proviennent dans une large mesure 
des difficultés qu’il a à diriger les actions des ouvriers de 
gauche, difficultés encore aggravécs par ses propres fautes et 
ses hésitations. C'est ce qui s’est manifesté avec le plus de 
netteté dans l’application de la tactique du front unique. I] 
convient aussi de signaler des faits comme l'indifférence ma- 
nifestée par le P. C. pour le mouvement de masse lors du 
meurtre d’un sportif social-démocrate par les fascistes en 1925, 
ainsi que l'abandon de PUnion réformiste par les syndicats de 
gauche de Libau en 1928. Il faut inscrire également au passif 
du parti les hésitations qu’il a manifestées lors de la forma- 
tion du gouvernement social-démocrate en 1926/27. Lors de la 
constitution du nouveau cabinet après la démission du cabinet 
social-démocrate, on a pu constater, dans la presse légale du 
P. C., une déviation : certains camarades affirmaient qu’il était 
nécessaire d’obliger la social-démocratie à former la coali- 
tion. Le C. C. du parti communiste avait une position juste, 
mais il ne réussit pas à fairè appliquer partout sa politique, 
Ensuite, on peut signaler que le P. C. a trop tardé à inter- 
venir contre le groupe ultra-gauche d'opposition de Riga; il 
alléguait, il est vrai. pour sa justification que sa situation illé. 
gale lui rendait en l’occurrence la tâche très difficile. Mainte- 
nant cette opposition est liquidée, ses chefs sont exclus, mais 
il en reste encore des relents empoisonnés. 

Le travail d’agit-prop du parti se développe dans deux 
directions : celle de lagitation et de la propagande orales et 
celle de Pagitation et de la propagande par la presse. Etant 
donné les arrestations incessantes des militants les plus actifs, 
la propagande orale n’a pas donné jusqu’à présent de grands 
résultats. Des groupes de propagandistes travaillent dans les 
organisations les plus importantes, mais on n’est pas encore 
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parvenu à réaliser la décision concernant la création d’un 
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collège central de propagande. Dans toutes les organisations, 
des « cercles théoriques » travaillent d'après un programme 
déterminé. 

En ce qui concerne la propagande écrite, le travail se 
développe avec succès. En 1927, on a publié 35 appels qui ont 
été tirés à 315.800 exemplaires. Sont édités les journaux sui- 
vants : la Tsinia, le Communiste, le Bolchévik (en russe), le 
Jeune Communiste, la Flamme, Sur les Barricades. Parmi ces 
journaux, la Tsinia parait régulièrement une fois par mois. A 
l'étranger, on édite trois revues : le Tsinias Biedrs, revue théo- 
rique dirigeante en letton; le Tovarisich, revue de large diffu- 
sion en langue russe, et la Latfgalichu Tseinia, grande revue 
en langue latgalienne., Des brochures spéciales sont éditées sur 
les questions les plus importantes du mouvement ouvrier, ainsi 
que sur la situation internationale et la situation en Lettonie. 
Durant le premier trimestre de cette année, il a paru dans 
Ja < Bibliothèque du propagandiste » 10 brochures de ce genre, 
de 80 pages environ chacune. Le parti n’a pas de journaux et 
de revues légaux. Les syndicats de gauche éditent 3 hebdo- 
madaires : un en letton, un en yiddish et un en russe. La Cen- 
trale des sections des jeunesses des syndicats de gauche édite 
sa revue mensuelle, et les militants de gauche éditent égale- 
ment une revue sur les questions concernant la culture intel- 
lectuelle. 

Dans les syndicats, le travail des fractions n’est organisé 
que dans les organisations de gauche, et cela seulement à 
l'échelle locale. Dans les syndicats réformistes, les fractions ne 
travaillent que là où il n’existe pas en même temps de syndi- 
cats de gauche. Jusqu'à ces derniers temps le travail des frac- 
tions communistes était dirigé par une des sections du C. C. 
Tout récemment on a créé une section syndicale spéciale. On 
prépare l'organisation de fractions à l'échelle nationale et l’on 
s'efforce d'élargir les fractions existantes dans les syndicats 
réformistes et d’en créer de nouvelles. 

Dans le domaine de la coopération, l'influence du parti 
et le travail des gauches sont faibles. Le mouvement coopératif 
ouvrier ne s’est pas encore rétabli depuis la destruction de la 
puissante organisation Produkt (1922), qui englobait plus de 
10.000 membres. À l’heure actuelle, seules quelques coopéra- 
tives provinciales travaillent avec succès sous la direction des 
gauches. 

Dans le fravail parmi la paysannerie, les résultats sont 
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encore insignifiants. Le parti n’est pas encore arrivé à élaborer 
les méthodes permettant de se rapprocher des organisations des 
masses rurales. Dans les organisations provinciales du P. €, 
la proportion des paysans va jusqu'à 30 %. 

C'est parmi les ouvriers juifs que le travail au sein des 
minorités nationales a le plus de succès. Parmi les Latg: galiens, 
les Russes et les Blancs-Russiens. il avance moins bien, quoi. . 
qu’on observe une tendance des paysans latgaliens à entrer dans 
le parti. Pour Ja Latgale, le parti a posé le mot d'ordre du droit 
de ce pays à disposer de lui-même, jusque et y compris Ia 
séparation d’avec la Lettonie. 

Le travail parmi les femmes n’est pas mené systématique. 
-ment. La proportion des femmes est d’environ 40 % dans 
l'organisation de Riga et de 20 % dans les organisations pro. 
vinciales. À Riga, il existe. près les syndicats de gauche, deux 
sections féminines qui procèdent à un travail systématique. 

Le travail parmi la jeunesse est mené par la fédération des 
J. C. de Lettonie qui, au cours de ces deux dernières années, 
a doublé ses effectifs. La fédération des J. C. a obtenu des 
succès assez imnortants narmi la jeunesse des campagnes (or- 
ganisation de Latgale et Widen). 

Au point de vue organisation, le P. C. s’est considérable. 
ment fortifié au cours de l'année dernière, Il a augmenté ses 
effectifs de 20 % en moyenne; mais certaines de ses organi- 
sations ont doublé les leurs. Très lente est la réorganisation du 
parti sur la base des cellules d'entreprises. qui ne sont qu’en 
petit nombre. L'organisation de Riga est construite dans l’en- 
semble sur le principe des cellules d'usines; les autres organi- 
sations fonctionnent sur le principe territorial. 
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LITHUANIE 


Développement économique et politique du pays 


Vers 1925, la situation économique du pays s’est améliorée, 
la stabilisation relative dans le domaine économique et poli- 
tique étant obtenue au moyen d'un renforcement de l'exploi- 
tation et de l'oppression de la classe ouvrière et des paysans 
les plus pauvres.A la fin de 1924, la productivité de Pagricul- 
ture a augmenté, l’élevage a en moyenne dépassé le niveau 
d’avant-suerre. La Lithuanie connaît donc une stabilisation re- 
lative, bien aue la situation soit encore défavorable dans Pin- 
dustrie nationale, qui a toujours été faible, et qui. loin d’attein- 
dre le niveau d’avant-sucrre, n'a fait aucun progrès. 

C'est sur cette base que s’est accentué le mécontentement 
dans tout le pays. Les masses furent déçues par la nolitiaue 
des démocrates-chrétiens aui étaient au pouvoir depuis le début 
de 1925 (dans les PES temps en coalition avec les popu- 
listes). 

En 1926. aux ue à la Diète. les démocrates chrétiens 
essuvèrent une lourde défaite; les populistes et les social- démo- 
erates victorieux accédèrent au pouvoir. 

Pendant la période qui suivit, les fascistes eurent toute 
liberté d'action; au fur et à mesure que les masses ouvrières 
s’éloisnaient des social-démocrates et que le mécontentement de 
la politiaue du gouvernement ponuliste et social-démocrate aug- 
mentait parmi les paysans, l'influence des communistes menant 
un travail de plus en plus énergique ne cessait de croître. 

Les fascistes défendant les intérêts des koulaks, des agra- 
riens et de la hourgeoïisie des villes. se renforcèrent. Le 17 dé- 
cembre 1926. ils entrenrirent un coun d’Etat et s’emnarèrent du 
pouvoir, sans la moindre résistance de la part du gouvernement. 
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Après le coup d'Etat fasciste, toutes les conquêtes économi. 
ques et politiques des ouvriers furent anéanties. Au cours d’une 
seule année plus de 800 ouvriers furent arrêtés, et plusieurs 
d'entre eux furent fusillés (y compris deux membres en vue 
du C. C. du P. C. lithuanien). 

Dans la période initiale de la dictature fasciste une coali. 
tion composée des trois partis fasciste, nationaliste, démocrate. 
chrétien et parti des paysans aisés. se constitua. S'étant ren. 
forcés, les nationalistes procédèrent à la dissolution de la Diète 
et formèrent un gouvernement sans la participation des deux 
autres partis fascistes. Les nationalistes, qui exprimaient Je 
mieux les intérêts des koulaks et des pronriétaires fonciers, 
constituèrent un centre d'attraction autour duquel se groupa le 
fascisme lithuanien. 

Dans sa politique extérieure, la Lithuanie a toujours été 
hostile à l'URSS. et recherchait un accord avec la Pologne, 
Cependant en 1926. la pression des masses contraignit le gou- 
vernement des populistes et des social-démocrates à conclure 
avec PU.R.S.S. un traité de neutralité et de non-intervention, 
Actuellement, le gouvernement nationaliste (fasciste) capitule 
devant la Pologne et veut réaliser un accord avec cette der- 
nière contre l’U.R.S.S. 


2. La situation dans les partis bourgeois 


Les partis bourgeois (nationaliste, démocrate-chrétien et 
parti des paysans aisés) sont des partis fascistes, bien que les 
démocrates-chrétiens fassent onposition au parti dirigeant (na- 
tionaliste). iouent le rôle de partisans de la démocratie bour- 
geoise. luttent pour la Diète, etc. Les partis petits-bourgeois 
(populiste et social-démocrate) oscillent entre le fascisme et la 
démocratie bourgeoise, en s’orientant de plus en plus vers le 
fascisme. Les leaders les plus influents de ces partis petits. 
bourgeois sont prêts à faire bloc avec le fascisme polonais pour 
arriver au pouvoir avec l’aide de ce dernier. La plate-forme 
politique des nonulistes est exactement la même aue celle des 
démocrates-chrétiens (fascistes): il n’existe de divergences que 
sur les questions de culture et d'éducation. Tes éléments kou- 
laks abandonnent de plus en plus Popposition populiste et 
commencent à soutenir ouvertement le gouvernement nationa- 
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jiste. Les sommités des partis bourgeois et petits-bourgeois aspi- 
rent à un accord et à une alliance avec la Pologne. Cependant, 
à la base de ces partis, surtout dans les partis petits-bourgeois, 
les tendances antipolonaises sont fortes; à la base du parti 
populiste on observe des tendances antifascistes. 


3. La situation dans le parti social-démocrate 


Une partie des leaders de la social-démocratie lithuanienne, 
sous la direction de Pletchkaïitis, a ouvertement fait alliance 
avec le fascisme polonais. D’autres leaders social-démocrates 
ont, un moment, essayé de s'entendre avec le régime fasciste 
en Lithuanie. Actuellement, ces leaders, y compris les « gau- 
ches », gravitent vers le fascisme polonais, sans toutefois le 
montrer ouvertement. À la base de la social-démocratie le mé- 
contentement de la politique des leaders s’accroit ct les mécon- 
tents abandonnent le parti. 


4. La radicalisation de la classe ouvrière 


Après le coup d'Etat fasciste, étant donné la débâcle des 
organisations ouvrières de classe et le déchainement de la ter- 
reur blanche, une certaine passivité régna dans les rangs de 
la classe ouvrière de Lithuanie. Cette passivité n’est pas encore 
liquidée à l'heure actuelle. Au cours du dernier semestre seu- 
lement, on observe quelques signes d'animation (quelques grè- 
ves de très petite durée, premiers meetings de chômeurs, accrois- 
sement du nombre de cercles de sans-parti, création de syn- 
dicats clandestins). 


5. Le travail du P.C. lithuanien 


La silualion intérieure dans le parti et les congrès; le tra- 
vail de l'opposition. Au cours de la période où les popu- 
listes et les social-démocrates occupèrent le pouvoir, le P. C. et 
son C. C. commirent de nombreuses fautes. Ils apprécièrent 
d'une façon erronée le gouvernement petit-bourgeois, se pré- 
parèrent insuffisamment à la lutte contre le coup d'Etat fasciste, 
s'en tinrent à une politique fausse dans la question des mani- 
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festations et des grèves, employèrent des méthodes défectueuses 
dans le travail syndical, negligèrent le travail dans l’armée ct 
le travail clandestin en général, etc. Le C. E. de li. G. qualifia 
toutes ces erreurs comme une déviation de droite. Ces erreurs 
ont été dans une grande mesure la cause de l’impuissance du 
P. C. à mobiliser les masses pour la lutte contre le fascisme, 
lors du coup d'Etat perpétré par celui-ci, alors que la maijo- 
rité des ouvriers, des paysans ct mème des soldats manifes- 
taient à son égard une attitude hostile. Néanmoins, malgré 
toutes ces erreurs, le parti se renforça au cours de l’année 
1926, étendit son influence parmi les masses et se rapprocha 
de ces dernières. Par suite, mème après le coup d'Etat fasciste, 
malgré le déchainement de la terreur fasciste (on condamnait 
à la peine de mort pour le seul fait d’appartenir au P. C. ou 
aux J. C. ou pour avoir propagé des appels antifascistes), le 
parti ne. fut pas détruit, mais se remit assez rapidement des 
coups que le fascisme lui avait portés et arriva même à aug- 
menter son activité dans certains domaines (travail dans l'ar- 
mée, organisation des cercles illégaux parmi les sans-parti). 

Pendant la période envisagée, le P. C. lithuanien a tenu 
un congrès et deux conférences. La 4° conférence a fait le bilan 
des événements et du travail du parti en 1926, analysé soignen- 
sement les erreurs commises et tracé les jalons pour le travail 
ultérieur. 

L'opposition trotskiste n’a pas eu jusqu'à ces derniers 
temps de partisans dans les rangs du P. C. lithuanien, à lex- 
ception de quelques éléments qui ont pris prétexte de leurs 
conceptions trotskistes pour justifier leur éloignement du parti, 
Au cours du deuxième semestre de 1927, il se forma dans Ia 
prison de Kovno une opposition d’un genre spécial partageant 
les erreurs essentielles du C. C. du P. C. L. en 1926 (surestima- 
tion du ròle des social-démocrates et des populistes). A la 4° 
conférence, le parti reconnut ses erreurs, mais un petit groupe 
composé d’anciens militants responsables imagina qu’il existait 
déjà en Lithuanie une situation immédiatement révolutionnaire 
que le P. C. ne remarquait pas, et prétendit que le C. C. s'op- 
posait au renversement de la dictature fasciste des social-dém9- 
crates et des populistes. L'opposition élabora sa plate-forme et 
tenta de recruter des partisans en dehors de la prison. Tou- 
tefois, elle n’y arriva pas (à 2 ou 3 exceptions près), mais elle 
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! trouva quelques partisans parmi les J. C. L’opposition roula 
rapidement vers le camp de la contre-révolution, commença 
à soutenir en fait la campagne contre l'U.R.S.S. et adopta par- 
tiellement la plate-forme de l'opposition trotskiste et du groupe 
Maslow-Ruth Fischer. Le C. C. du parti et le C. C. des J. C. 
ont pris des mesures pour liquider cette opposition. 

b) Le travail dans les syndicats. — En 1926, parallèle- 
ment à l’animation du mou\ement ouvrier, on constate un déve- 
loppement du travail syndical, dans lequel s’infiuence des com- 
munistes se renforce. 

Après le coup d’État fasciste, les autorités liquidèrent pres- 
que tous les syndicats et interdirent d’en créer de nouveaux. 
Pour les remplacer, les fascistes organisent des syndicats à 
eux. Le parti prociama le mot d'ordre de l'organisation des 
syndicats illégaux, mais dans les conditions difficiles du régime 
fasciste, le travail dans les groupes syndicaux illégaux ne fait 
que fort peu de progrès. C’est aux communistes qu’appartient 
le rôle dirigeant dans les conférences illégales des militants 
syndicaux sans-parti. 


c) Les campagnes. — En 1926, notre parti fit les campa- 
gnes suivantes : campagne électorale (élections à la Diète), 
campagne à l’occasion du 1° mai, campagne pour l'unité syn- 
dicale, campagne en faveur de la grève anglaise, campagne 
antifasciste, campagne de presse, compagne contre l'aventure 
Pilsudski, campagnes pour la convocation d’un congrès syn- 
dical, pour l'envoi d’une délégation ouvrière en U.R.S.S., etc. 
En 1927, le parti a mené les campagnes suivantes : à locca- 
sion du {°° mai, à l’occasion du X° anniversaire de la révolu- 
tion russe, à l'occasion de l'anniversaire de léxécution des 
4 membres du P. C., contre lannexion de la Lithuanie par la 
Pologne, etc. Cette dernière campagne se déroula sous les mots 
d'ordre : « Défense de l'indépendance de la Lithuanie contre 
les impérialistes polonais », « Renversement de la dictature 
fasciste en Lithuanie >, « Pour un gouvernement ouvrier et 
paysan ». 


d) Le travail d'Agit-prop et les éditions du parti. — Etat 
donné le manque de militants, le travail de l’Agit-prop du 
C. C. du P. C. L. est assez faible. Il existe des cercles d'en- 
seignement politique. En 1926, des cours ont été organisés. 
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Les éditions et la diffusion de la littérature sont bien mieux 
organisées. Sont publiés les organes clandestins suivants, en 
langue lithuanienne : Pravda, Pravda des soldats (organes de 
masse paraissant mensuellement), la revue Le Communiste 
(organe théorique bimestriel), qui paraît aussi, bien qu'irrégr. 
lièrement, en langue juive et qui tire de 1.600 à 1.500 exem- 
plaires. D’autre part, le P. C. publie une revue bimensuelje 
populaire tirant à 2.000 exemplaires. On publie chaque mois 
2 à 5 tracts (en lithuanien, juif, allemand, russe et polonais) 
dont le tirage varie de 3.000 à 10.000 exemplaires. 

Durant la période envisagée on a également publié 16 to- 
mes des « Œuvres Choisies » de Lénine (tirage de 1.500 à 3.000 
exemplaires), ainsi qu'une trentaine de brochures. En 1926, on 
avait organisé de façon satisfaisante la presse ouvrière légale 
de gauche en lithuanien et juif. Après le coup d'Etat fasciste, 
la presse légale fut liquidée. On fit des tentatives de créer 
en 1927 une presse ouvrière légale, mais ces tentatives échouè. 
rent. 


e) Le travail parmi les paysans. — Le travail parmi les 
paysans est assez faible. Il existe dans les villages des cellules 
du parti et des J. C. ainsi que des cercles de sans-parti orga- 
nisés par le P. C. et les J. C.; en 1926, on organisait des meetings 
et on diffusait la littérature communiste dans les campagnes. 
Un certain travail est effectué dans les coopératives rurales et 
dans les organisations paysannes qui nous sont hostiles, mais 
il n’y a pas de vrai travail de masse, bien que notre influence 
soit assez considérable dans certaines régions rurales. 


f) Le travail dans les organisations de masses. — En 
général, ce travail est aussi faible. Il se fait un peu mieux 
dans les organisations sportives. Après le coup d'Etat fasciste, 
des comités illégaux de lutte contre le fascisme ont commencé 
à se créer, sur notre initiative, Ces comités constituent des 
organes de front unique antifasciste. Ils ont leur organe clan- 
destin (périodique) À bas le fascisme, en langue lithuanienne. 


g) Le travail parmi les minorités nalionales. — Ce travail 
ne se fait de façon satisfaisante que parmi les juifs. Presque 
aucun travail n’est effectué parmi les Polonais. On publie de 
temps à autre des tracts en polonais. Le travail est également 
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faible dans la région de Memel où, avant lPeccupation lithua- 
nienne (début 1923), dominaient les social-démocrates. 

h) Le travail parmi les femmes. — Ce n’est qu'à partir de 
1926 que Ile parti a commencé à travailler systématiquement 
parmi les femmes. En janvier 1926 a cu lieu la première con- 
térence illégale pour le travail parmi les femmes. On a créé 
alors, auprès du C. C. et des comités locaux, des commissions 
pour le travail parmi les femmes. Les organes du parti ont 
une rubrique consacrée à l'ouvrière et à la paysanne. En 1925, 
des assemblées de déléguécs ont été convoquées; des commis- 
sions féminines fonctionnaient auprès des syndicats. Acluelle- 
ment, il existe des cercles féminins illégaux. 


i) La composition du parti. Les cellules. — La majorité 
du parti est composée d'ouvriers. Mais ce ne sont pas de vrais 
ouvriers d'industrie; pour la plupart, ce sont des ouvriers tra- 
vaillant chez des artisans ou des ouvriers agricoles. Ensuite 
viennent les paysans. Les employés et les étudiants forment un 
pourcentage insignifiant des effectifs du parti. 

Le parti reconnait la nécessité de s'organiser sur la base 
des cellules d'entreprises, mais, étant donné labsence d’entre- 
prises plus ou moins considérables, étant donné que les mem- 
bres du parti sont éparpillés dans de petits ateliers, la majeure 
partie des cellules est constituée sur le principe territorial, 
Certaines organisations locales tentent de constituer des cellules 
sur le principe national. Le C. C. lutte contre cette tendance. 
Dans quelques cas, des cellules du parti ont fusionné avec 
des cellules des Jeunesses Communistes, les effectifs restreints 
des unes et des autres rendant difficile pour chacune de ces 
organisations la création de cellules indépendantes. Le C. C. 
du parti n'admet pas une telle fusion. 


j) Les cadres du parti. — Les cadres du parti ont gran- 
dement souffert du coup d'Etat fasciste. Certains militants res- 
ponsables ont été fusillés, d'autres emprisonnés, d'autres encore 
ont dû émigrer. Etant donné l'absence de centres industriels 
et, par suite, l’absence d’un mouvement ouvrier plus ou moins 
large, on m'arrive que lentement à former de nouveaux mili- 
tants en nombre suffisant pour diriger tout le travail et pour 
consolider organiquement l'influence de notre parti. 
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ii. AMÉRIQUE 


ÉTATS-UNIS 


Situation économique et politique 


À l’époque du V° Congrès mondial, la situation économique 
des Etats-Unis était arrivée à un tournant, A la période des 
< bonnes affaires», qui dura jusqu’en été 1927, succéda une 
période de dépression sérieuse et constante qui, maintenant, 
semble aboutir à une crise. À partir de ce moment-là, on observa 
aux Etats-Unis une diminution constante de la production dans 
les industries de base (fer, acier, charbon, naphte, etc.), ainsi 
qu’une réduction des profits, particulièrement dans les sociétés 
industrielles. En même temps, le nombre des faillites commer- 
ciales atteignit un chiffre record. 

Nous remarquons une diminution absolue dans la produc- 
tion totale qui a baissé de 15 % en 1927, comparativement à 1926, 
et de 8 % comparativement à 1925. La production de J’acier a 
diminué de 9 % par rapport à 1926 et de 4 % par rapport à 1925. 

On estime actuellement le nombre des chômeurs aux Etats- 
Unis à 3 millions 1/2 ou 4 millions. La crise de chômage pèse 
surtout sur les ouvriers travaillant dans les industries de base, 
la diminution du chômage n'étant que de 11,2 % dans l'acier, 
de 12 % dans les ateliers de chemins de fer et de 9 % dans les 
constructions de machines électriques. ` 

Cette sérieuse réduction de la capacité d’achat du marché 
intérieur (lequel avait été enflé artificiellement pendant plusieurs 


années par des ventes à réclame excessive), ajoutée à Paccrois- 
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sement constant de Fappareiïl de production, oblige les impéria- 
jistes américains à lutter avec une énergie toujours accrue pour 
s'assurer une plus large part du marché mondial, surtout en 
Amérique latine et en Orient. 

Depuis le déclenchement de la guerre de 1914, plus de 
14 milliards 1/2 de dollars ont été exportés, sous forme de capi- 
taux, dans presque tous les pays du monde ; pour 1927, le total 
des exportations de capitaux dépasse 1 million 1/2 de dollars, 
marquant une augmentation de 8,4 % sur l’année précédente, 

Afin de conserver sa position en face d’une Europe partiel- 
lement stabilisée et vis-à-vis des colonics et des semi-colonies, 
l'impérialisme yankee intensifie sa politique d’agression. De là 
provient le grave conflit entre l'Amérique et la Grande-Bretagne. 
Les placements de capitaux des Etats-Unis dans l'Amérique du 
Sud ont augmenté de 1.500 % depuis la période d’avant-guerre, 
tandis que les placements de la Grande-Bretagne sont restes sta- 
tionnaires. La Conférence panaméricaine de La Havane fut le 
théâtre de la déroute complète de la Grande-Bretagne dans ses 
efforts pour porter atteinte à l'hégémonie des Etats-Unis en Amé- 
rique latine et marqua la division de l'Amérique latine dans sa 
résistance à la pénétration de l’impérialisme yankee. 

A l’intérieur, on remarque une interpénétration croissante 
de l'Etat et du capital. Le chef véritable du cabinet est André 
Mellon, l’un des trois hommes les plus riches des Etats-Unis ; 
Herbert Hoover, multimillionnaire, est ministre du commerce. 
L’associé de la maison Morgan a été envoyé comme ambassadeur 
à Mexico. D'autre part, les pouvoirs publics interviennent tou- 
jours plus manifestement contre toute grève de masse. Dans 
chaque conflit de travail, des condamnations sont prononcées 
contre les piquets de grève, les secours de grève ou tout autre 
genre d'activité en faveur des grèves. Ces condamnations ont 
pour but de paralyser les efforts des organisations ouvrières. 
Une nouvelle loi antiouvrière se prépare. inspirée par l'American 
Bar Association (Association des jurisconsultes), en collabora- 
tion avec les chefs de l'American Federation of Labour ; loi qui 
veut rendre obligatoire l'arbitrage et déclarer illégales les grèves. 
Des lois exceptionnelles sont également prévues pour mettre à 
l'index et déporter les ouvriers étrangers. Une véritable terreur 
judiciaire est exercée contre les ouvriers individuellement, le 
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système du faux témoignage soudoyé est d'un usage toujours plus 
fréquent (Sacco et Vanzetti, mineurs de Zeigler, etc.). 


Partis bourgeois 


Les partis « républicain » et « démocrate » représentent sur. 
tout les intérêts analogues de la haute finance et de la grande 
industrie. Mais le sounen qu’ils trouvent parmi la petite bour. 
geoisie n’est pas le même ; les « républicains » rallient essentiel. 
lement les farmers du Nord et de l’Ouest, tandis que les € démo. 
crates > trouvent un appui chez ies farmers du Sud ; ces deux 
partis groupent la petite bourgeoisie et de larges couches 
ouvrières des villes, Tout en défendant la politique de < neutra- 
lité» de Gompers, la direction officielle de l’A.F. of L, tend 
généralement à soutenir le parti démocrate, tandis que certains 
de ses chefs puissants (Lewis chez les mineurs, Hutcheson chez 
les charpentiers, les deux plus grandes sections de 1A. F. of L.) 
sont liés intimement au parti républicain. 

Ces partis ne se distinguent pas essentiellement Fun de 
Pautre ; il existe cependant des différences à l’intérieur des deux 
anciens partis. L’industrialisation tend à ébranler le « solide 
appui» des démocrates dans le Nord et une certaine efferves- 
cences règne aussi parmi les farmers républicains du Nord-Ouest, 
Le bloc Norris-Borah est simplement une soupape de sûreté, pour 
laisser échapper le mécontentement des farmers et empêcher 
qu’il ne donne naissance à des sympathies pour le Farmer La- 
bour Party. 


Partis social-démocrates 


Le parti socialiste se recrute parmi les ouvriers les micux 
rétribués, principalement dans le Milwaukee et à New-York. 
Dans le Milwaukee, il consiste en un appareil électoral local du 
«troisième» parti, qui remplit diverses fonctions municipales, 
ayant conquis le poste de maire et des sièges au Conseil munici- 
pal et présenté un programme local de réformes extrêmement 
réduit. À New-York, il est composé des burecaucrates réaction- 
naires, des organisations syndicales juives, d'ouvriers conserva- 
teurs, d'éléments de la classe moyenne groupés autour de l'organe 
israélite, le Daily Forward, ct de libéraux du type Norman Tho- 
mas. Ses effectifs sont actuellement évalués à 5.000 ; mais le nom 
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du parti suffit pour rallier, pendant les élections, des centaines 
de mille de suffrages d’ouvriers, de paysans et d'éléments de la 
classe moyenne. 

La direction du parti socialiste se lance, tête baissée. à 
droite. Bien que le parti se déclare pour la reconnaissance de 
URSS. il ne fait rien pour l’obtenir ; mais, à toute occasion. 
jl attaque le gouvernement soviétique. Il arrive que des militants 
locaux de ce parti s'unissent aux communistes dans une action 
de front unique, malgré lPinterdiction prononcée par les diri- 
geants du parti. 

Le Labour Party socialiste, la plus ancienne organisation 
social-démocrate en Amérique, prétend avoir 2.000 membres et 
mène une existence précaire ; il n’est qu’une pure secte de pro- 
ragande. Il ne possède qu’un organe hebdomadaire en anglais, 
dont il consacre de longues colonnes à attaquer âprement les 
communistes. 

Le Parti prolétarien est un petit groupe de propagandistes 
qui s'occupe surtout de l'étude des classes d’un point de vue 
académique. Il se déclare d'accord avec les principes de FI. C., 
mais il attaque méchamment les communistes d'Amérique. 


Situation des syndicats 


De 1924 à 1927, pendant la période de prospérité, l'American 
Federation of Labour (A. F. L.), non seulement ne marque aucun 
progrès. mais enregistre une perte considérable de membres. Sur 
trois millions et demi de membres, il ne lui en reste plus que 
deux millions et demi. 

La bureaucratie syndicale s’est étroitement liée à la bour- 
geoisie. L’A. F. L. défend la politique intérieure et extérieure de 
limpérialisme américain. Green, Woll et C° sont pour la «paix 
industrielle +, pour la < rationalisation > et un meilleur < rende- 
ment» du travail. 

Durant cette période, la résistance offerte par les ouvriers 
aux capitalistes fut dirigée nar le Parti Ouvrier (communiste) et 
l'aile gauche. Le parti et la Tuel (Ligue de propagande syndicale) 
furent, aux Etats-Unis, les seuls à lutter contre la politique de 
collaboration de classe des trade-unions. 

Le succès croissant des communistes fut la cause des atta- 
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ques de la bureaucratie réactionnaire contre les communistes 
et l'aile gauche dans les syndicats. Dans ses efforts pour les éli. 
miner des syndicats, la bureaucratic fut soutenue par Je 
parti socialiste, les patrons et PEtat. La nouvelle offensive 
de l'impérialisme américain, qui plaça notre mouvement syndical 
dans une situation réellement critique, est menée de connivence 
avec les chefs trade-unionistes réactionnaires et avec leur appui, 
Cette nouvelle offensive vise à briser les syndicats et, avant tout 
ceux qui s'appuient sur les masses (mirieurs, bâtiments, etc.). 
Les traits caractéristiques de la situation présente des trade. 
unions sont les suivants : 

1° La guerre de la bureaucratie réactionnaire contre les com. 
munistes ct l’aile gauche de la fédération des mineurs et dans 
le vêtement ; 2° la nouvelle politique de salaires de PA. F. L. et 
le projet de coopération des syndicats dans la direction des 
entreprises ; 3° la décision de la Cour Suprême des Etats-Unis, 
à propos du cas Bedford Stone, déniant aux ouvriers le droit de 
refuser, pour le travail, des matières et des produits fournis par 
des briseurs de grève ; 4° l'usage largement fait, dans le pays, de 
sanctions frappant les ouvriers ; 5° le lock-out des ouvriers des 
puits de bitume, les efforts des propriétaires de mines en vue de 
détruire le syndicat et la trahison honteuse des intérêts des 
mineurs par l'appareil Lewis (arrangements partiels, refus dorga- 


niser les non-organisés, soumission aux sanctions, organisation 
défectueuse des secours, etc.). 
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Radicalisation de la classe ouvrière 


Les signes de résistance aux attaques des patrons aug- 
mentent. La grève du Colorado, l'esprit combatif des 150.000 
mineurs lock-outés en Pensylvanie, dans l'Ohio, la lutte dans le 
vêtement, la grève de 30.000 ouvriers du textile contre les réduc- 
tions de salaires dans la Nouvelle-Angleterre, la Conférence natio- 
nale de la Tuel, à New-York, qui réunit 297 délégués, la Confé- 
rence des mineurs qui se tenait le 1er avril 1928 à Pittsburg sous 
la devise : « Sauvez la Fédération » et à laquelle assistaient 1.128 
délégués, les grèves et démonstrations en faveur de Sacco ct 
Vanzetti, la grève du Passaïc, la grève des ouvriers des trans- 
ports à traction mécanique, les délégations syndicales en U.R.SS, 
en sont des preuves évidentes, 
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Le Fendi 
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Situation à l’intérieur du parti 


La résolution du Présidium du C.E. de II. C. sur la ques- 
tion du P. C. d'Amérique, en date du 1er juillet 1927, déclare : 


Les difficultés objectives, la faiblesse du parti ouvrier (commu- 
niste) d'Amérique et sa faible liaison avec les masses d'ouvriers indi- 
ènes sont des facteurs qui compliquent la situation intérieure de ce 
arti. L'activité insuffisante du parti, résultat d’une trop faible base 
dans les masses, le manque de contact de nombreux membres, ratta- 
chés précédemment aux groupes de langue, avec les problèmes spéci- 
fiques de la lutte de classe aux Etats-Unis, favorisent le déve:oppe- 
ment de groupes et de luttes fractionnels, que nous cherchons vaine- 
ment à expliquer par de sérieuses divergences de principes. 


Depuis le V’ Congrès, la situation intérieure du parti a été 
discutée dans plusieurs commissions, désignées spécialement à 
cet effet, aux V°, VI? et VIII Exécutifs élargis et dans deux Con- 
grès du Parti américain (IV° Congrès de 1925 et V° de sep- 
tembre 1927). 

Au V° Exécutif élargi, la principale question envisagée fut 
la continuation de la campagne pour la création d’un Labour 
Party ‘que la majorité du C.E. du parti avait décidé d’abandon- 
ner. Le C.E. de PI. C., tout en constatant que cette décision 
n’était pas bonne, déclara que la minorité avait formulé le mot 
d'ordre d’une manière trop étroite. i 


La majorité a tiré la conclusion que Pancien mot d'ordre princi- 
pal du parti : « Pour la création d’un Labour Party de farmers », de- 
vait être abandonné parce qu'inutile... Cette conclusion était fausse... 

La minorité a eu raison en exprimant sa confiance dans l’exis- 
tence et Pavenir du mouvement pour Je Labour Party... 

Les communistes n’exigent ni n’espèrent que le Labour Party sera 
immédiatement un parti révolutionnaire, un parti ouvrier radical 
dans lequel les communistes auront à prendre la direction. A cet 
égard, le mot d’ordre a été présenté d’une manière trop étroite par 
la minorité du C. E. du parti. 


A propos du mot d'ordre lui-même, la résolution déclare : 


Notre mot d’ordre mème doit être revisé en ce sens que nous ne 
devons pas faire de la propagande pour un « Labour Party de far- 
mers », mais simplement pour un « Labour Party », vu que font dé- 
faut, dans la situation actuelle, les conditions pour la création d’un 
parti unissant les ouvriers et les petits paysans. 


La résolution parle également de la convocation de Ia direc- 
tion. 
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Après la mort soudaine du camarade C. E. Ruthenberg, 
secrétaire général du parti, qui survint en mars 1927, de nou. 
velles divergences provoquèrent une crise. Trois groupes se cons. 
tituèrent à l'intérieur du Comité central et il fut impossible, pour 
chacun de ces groupes, d'obtenir la majorité sur quelque ques. 
tion politique que ce soit. Cette situation fut examinée par une 
commission spéciale de lVI.C. qui suivit immédiatement Je 
VIF plenum. La résolution adoptée dit : 


Le VI" Exécutif élargi de PI. C. déclare expressément que FI C, 
exigeait la cessation complète et sans réserve de la lutte fraction- 
nelle. 

Il faut souligner que cette décision n’a pas été exécutée aussi sé. 
rieusement qu'elle l'exigeait, qu'au sein du parti communiste les frac- 
tions existent encore et que, dans les assemblées générales du parti, 
chacune des fractions tient sa réunion spéciale pour ses partisans 
et prend des décisions qui lient le groupe. 


La résolution ajoute : 


La majorité du C. E. du parti n’a pas bien su comment créer une 
situation qui permette de grouper les forces qui, aujourd’hui, sont 
en opposition... 

Les groupes d'opposition doivent abandonner leurs méthodes 
fractionnelles, ils doivent chercher, par leur attitude, à faciliter l'unité 
avec la majorité du Bureau politique avant la conférence du parti et 
pendant celle-ci. Toutes les propositions, toutes les critiques formulées 
sur le travail du parti et sa direction doivent être faites dans cet 
esprit. 

Durant les travaux de la Commission américaine, il est apparu 
clairement que les divergences sur les questions politiques impor- 
tantes se sont sensiblement réduites ces derniers temps. 


Le V° congrès du parti, réuni en septembre 1927, donna une 
majorité pour la tendance de feu camarade Ruthenberg. Un 
large Comité central, groupant de nombreux et nouveaux élé- 
ments prolétarien, fut élu ; le groupe de la majorité compte 22 
membres, les groupes des minorités réunies, 15 camarades. Dans 
le Bureau politique, la majorité est représentée par 7 camarades 
contre 4 et dans le Secrétariat par 2 contre 1 ; ces deux organes 
ont été élus conformément à la décision du VIII Exécutif de 
PI. C. 

Le dernier plénum du C. E. du parti (février 1928) a adopté, 
à l'unanimité, une thèse sur la situation générale dans le parti. 
Cette thèse, tout en constatant l'existence « d'anciennes survi- 
vance des vieux groupes fractionnels >», déclare que : 
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Un grand progrès a été fait par le parti dans la consolidation de 
ses forces et dans l'unification de ses rangs, sur la base des résolu- 
tions votées par le dernier congrès du parti. , 

Le Secrétariat politique du C. E. de lI. C,. qui examina les 
décisions prises par l’assemblée plénière de février 1928 du C. E. 
du parti américain, discuta à nouveau la situation intérieure du 
parti. La résolution d’avril 1928, qui parle de «survivance 
d'anciens groupes fractionnels », déclare : 


La séance du C. E. du parti (février 1928) fut une preuve convain- 
cante des progrès décisifs du parti vers une consolidation politique 
de ses rangs. Il ne sera possible d’unifier complètement l’organisation 
du parti que si ce dernier réussit à créer une atmosphère de pleine 
confiance qui conduira à une collaboration harmonieuse de tous les 
membres du parti. 

Le C. E. de PI. C. estime que la tâche essentielle du parti, dans le 
domaine de l’organisation, est d’étouffer toutes les survivances du 
fractionnisme. 

Dans la question du front unique, le travail intérieur du parti 
eut pour objectif d’extirper, chez ses membres, les derniers ves- 
tiges de l’idée qu'une activité de masse basée sur un front unique 
renforcera l'édification du parti communiste, et de démontrer, 
au contraire, que scule l'orientation vers un travail de masse 
rendra le parti capable d'accomplir ses fonctions de parti com- 
muniste. La lutte contre l’opportunisme a trouvé, dans le parti 
américain, son expression particulière dans la lutte contre le 
point de vue de Lore. 


Campagne contre l’opposition du P.C. de PU.R.S.S. 


Après une intense campagne d'éducation et des assemblées 
de membres convoquées dans toutes les sections du parti, au 
vote final, moins de Ï % des membres déclaraient soutenir 
l'opposition du P.C. de PU.R.S.S. La plupart des partisans de 
Trotsky sont étrangers au parti. 

Le parti engagea une lutte énergique contre les renégats tels 
que Max Eastmann. Celui-ci fut obligé de se retirer de la rédac- 
tion de la revue mensuelle New Masses. 

Le principal résultat de cette lutte fut la déroute complète 
des forces de lopposition et le relèvement du niveau idéologique 
des membres du parti ainsi que d’un nombre considérable 
d'ouvriers sympathisants. 

28 
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Mort du camarade Ruthenberg 


Le parti américain a subi une perte irréparable en la ner. 
sonne de son secrétaire général, le camarade Charles Ruthen. 
berg, qui mourut le 2 mars 1927 : il est littéralement mort à Ja 
tâche, après une maladie de quelques jours seulement. Depuis 
la fondation du P.C. des Etats-Unis, en 1919. Ruthenberg fut 
constamment son secrétaire, sauf pendant le temps qu'il fut 
emprisonné pour son activité communiste. 


Activité générale et campagnes du parti 


Les principales campagnes de caractère politique furent les 
suivantes : 

Campagne contre les dangers de querre, pour la défense de 
l'Union soviétique. — Des meetings de masses furent organisés 
par centaines et on diffusa une nombreuse littérature, A l’acca- 
sion du X° anniversaire furent tenus 156 meetings. Deux déléga- 
tions ouvrières partirent pour PU.R.S.S. malgré les attaques 
acharnées des chefs trade-unionistes réactionnaires. La première 
était composée d’un groupe de militants syndicaux avancés et 
d'un petit nombre d’économistes libéraux. La seconde, qui partit 
à l’occasion du X° anniversaire, comptait 25 syndiqués de la base. 
Toutes les deux présentèrent des rapports enthousiastes qui 
furent largement diffusés. 

Campagne antiimpérialiste pour la Chine et pour le Nica- 
ragua. — Sous le mot d’ordre : < Ne touchez pas à la Chine !», 
le parti lança une campagne de front unique contre l’interven- 
tion des Etats-Unis attaquant la révolution chinoise. Dans plu- 
sieurs villes, des comités et des conférences furent organisés ; il 
s’est produit un cas où 60 syndicats locaux adhérèrent à une 
conférence « Ne touchez pas à la Chine». Un contact fut établi 
avec le « Kuomintang» d'Amérique, une aile gauche se cristal- 
lisa qui eut son organe ; après la trahison de Tchang-Kaï-Chek 
se produisit un: scission. Lorsque des troupes américaines durent 
s’embarquer à destination de la Chine, des manifestations furent 
organisées dans les chantiers maritimes de New-York, Philadel- 
phie et Seattle; on distribua des manifestes aux marins qui 
étaient sur le point de partir, et dans les camps militaires (Fort 
Slocum). 
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Une vigoureuse campagne fut menée contre la guerre au 
Nicaragua, avec des mots d'ordre défaitistes ; pour la première 
fois. dans l’histoire du mouvement ouvrier d'Amérique, on fit 
appel aux marins en leur montrant la nécessité de lutter contre 
ieur propre gouvernement. On s’efforca d’atteindre les forces 
campées dans les chantiers maritimes ; un certain nombre de 
camarades du parti et des jeunesses furent arrêtés, 

Le parti encourage les efforts de la Ligue antiimpérialiste 
panaméricaine en vue d'organiser un front unique de son centre 
principal (Mexico) avec sa section des Etats-Unis et celles des 
principaux pays de l'Amérique latine. 

Cette organisation concentre ses efforts dans la lutte contre 
Pinfluence de la Fédération panaméricaine du travail. Elle 
cherche à réveiller dans toute l'Amérique latine les sentiments 
antiimnérialistes, afin de résister aux empiètements de l’impé- 
rialisme yankee. 


Mouvement pour le Labour Party, — Ce mouvement est 
en régression sénsible. à échelle nationale ; mais, dans certains 
centres (Minnesota, Pensylvanie. Massachusetts. Californie), on 
remarque une forte sympathie en faveur d’un Labour Party. I] 
faut chercher la raison du déclin de ce mouvement, comnarati- 
vement à 1921-24, dans la situation objective qui domine depuis 
1924 ot aussi dans le fait que le capitalisme américain est suffi- 
samment fort pour corrompre une aristocratie ouvrière étendue, 
grâce à des conditions de vie supérieures à celles de la grande 
masse non qualifiée et non organisée. 

TI est très peu probable qu’un Labour Party ou qu’un Labour 
Party unifié se présente, dans l'ensemble du pays pour les élec- 
tions de 1928. Le parti ouvrier a désigné ses propres candidats : 
Foster et Gitlow. Mais cela ne signifie pas qu’il abandonne Pagi- 
tation en faveur du Labour Party. 

Lors des élections locales partielles de 1927, le parti ouvrier 
présenta sa propre liste dans quelques villes. A New-York, il 
réunit 10.000 voix, soit le double de ce qu’il avait eu aux élec- 
tions précédentes. A San Francisco, les voix du parti ont dépassé 
cn nombre celles des socialistes. 


1. Voir la résolution du C. E. de PI. C. du 13 avril 1928 sur la 
question américaine. 


Sr, 
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Campagne contre les sanctions juridiques. — Cette cam. 
pagne fut déclenchée par les communistes et les militants, avec 
les masses syndiquées de gauche, qui refusèrent d'observer des 
sanctions judiciaires et qui formèrent une large organisation de 
front unique pour lutter en faveur des « emprisonnés pour infrac- 
tion à des arrêtés de tribunaux ». Beaucoup d’ouvriers sont main- 
tenant sous le coup de condamnations pour des cas semblables, 


Lutte contre les provocations policières, — Dans la cam- 
pagne Sacco-Vanzetti, les communistes dirigèrent l’organisation 
du front unique et tâchèrent d'empêcher la tactique scissionniste 
et le sabotage des libéraux bourgeois, des socialistes, des anar- 
chistes et des bureaucrates du mouvement ouvrier. Les trois 
grèves politiques des 7 juillet, 9 août et 22 août rallièrent des 
centaines de milliers d'ouvriers. A New-York, se firent de puis. 
santes démonstrations de sympathie devant les rédactions des 
journaux communistes et des manifestations hostiles devant les 
sièges du parti socialiste et du parti fasciste, malgré les attaques 
de la police. 


Campagne pour la protection des étrangers. — Cette cam- 
pagne est dirigée par une large organisation nationale de front 
unique dans laquelle le parti joue un rôle important, Cette orga- 

e nisation lutte contre toutes les lois exceptionnelles visant les 
ouvriers étrangers. La seconde conférence nationale de cette 
organisation, réunie à Washington, groupa des délégués repré- 
sentant 400.000 ouvriers; le parti possède une section spéciale 
qui s'occupe du travail parmi les ouvriers étrangers; cette sec- 
tion a été instituée dans l'appareil central et dans tous les co- 
mités régionaux. 


Campagne antifasciste. — Cette campagne a eu une 
grande importance dans les efforts faits en vue d’empêcher les 
tentatives du fascisme en Europe et de ses agents d'Amérique 
d'organiser un vaste mouvement fasciste en Amérique. Le parti 
ouvrier joue un rôle important dans P « Alliance antifasciste de 
l'Amérique du Nord », organisation de front unique groupant 
200.000 ouvriers. Cette organisation fut un moyen de porter at- 
teinte aux démonstrations favorables au fascisme, de boycotter 
les souscriptions pour les emprunts de l’Italie fasciste, ete. Le 

* travail de cette organisation a un caractère nettement proléta- 
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rien. Le « Grecco-Garillo frame-up » fut l’un des moyens em- 
ployés par les fascistes pour combattre cette organisation. 
Chômage. — Actuellement très répandu en Amérique, le 
chômage fait l’objet d’une campagne spéciale du parti. Des 
« conseils de chômeurs » ont été formés dans plusieurs villes, 
notamment à New-York où des manifestations furent organisées 
en plein air et des cuisines de secours instituées; à Cleveland, les 
chômeurs firent irruption dans la salle des séances du Conseil 
municipal et réclamèrent des subsides. Il en fut de même à 
San-Francisco. Les chômeurs sont entraînés dans la campagne 
pour les syndicats et dans les organes de la Ligue syndicale 
d'éducation (depuis sa conférence de décembre 1927). 


Activité du parti communiste dans les luttes économiques 
les plus importantes 


Grève de l'anthracite. — La grève des mineurs de lanthra- 
cite éclata dans les districts miniers de l’État de Pensylvanie 
et rallia 150.000 ouvriers. Le parti engagca la lutte et élabora 
un programme de revendications de l'aile gauche. Plus de 
200.000 tracts furent distribués par les mineurs. 

Dans les sections locales des ouvriers mineurs et des chemi- 
nots, le parti présenta des revendications et les défendit. Dans 
les régions en grève furent envoyés des membres du Comité 
exécutif, des camarades charges spécialement de l’organisation 
et dont certains parlaient les langues des ouvriers étrangers. Le 
Daily Workers publiait des éditions spéciales répandues parmi 
les mineurs. Dans toute la région en grève furent organisés des 
meetings suivis par des milliers de mineurs. Dernièrement, au 
cours de la grève, le parti a organisé la résistance du Conseil 
général gréviste, formé de représentants des seclions locales des 
mineurs, à l’appareil Lewis. 

Grève du Passaïc. — Elle fut la conséquence d’une réduction 
des salaires; elle entraina 16.000 ouvriers du textile, tous non- 
organisés, et fut dirigée par des communistes. Les autorités offi- 
cielles de PA.F.L. s’opposèrent à la grève et la combattirent. Mal- 
gré cela, grâce à la création d’une organisation de secours, 
600.000 dollars furent récoltés et l’écrasante majorité des syndi- 
quės fut pour le soutien de la grève. La pression d’en-bas força 
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le président L. Green et l'A.F.L. à se prononcer en faveur de 
la grève après lavoir condamnée. L’adhésion des grévistes a 
l'A.F.L. fut ie premier pas en avant vers la victoire de la grève, 
La retraite de Weisvord, leader du mouvement gréviste au 
moment où le syndicat du Passaïc rejoignit l’A.F.L. ne fut 
cependant pas accompagnec de leuminatuion des communistes 
de la direction. La greve dura 13 mois et se termina, contraire- 
ment aux autres grèves du textile par la reconnaissance des 
principales revendications. Une organisation de 700 membres 
reste entièrement sous la direction des communistes et de l’aile 
gauche. 


Grève des fourrures. — Elle rallia 10.000 ouvriers. Les diri- 
geants social-démocrates droitiers, qui menèrent une politique de 
briseurs de grève et de déroute, étaient à tel point discrédités 
qu'ils se trouvaient considérablement écartés de l'activité des 
grèves. Green, président de l’A.F.L., intervint dans la grève en 
s'efforçant de la liquider et de ramener la direction à Faile droite, 
mais sans succès. La revendication de la semaine de 40 heures, 
réclamée par les grévistes, devint un mot d'ordre national du 
mouvement ouvrier américain. Et la conférence de PA.F.L. fut 
obligée de la reconnaitre. La grève dura 17 semaines et se ter- 
mina par une victoire du syndicat et une défaite écrasante de 
Paile droite et de la bureaucratie de PA.F.L, 


Grève des tailleurs. — Le syndicat des tailleurs de New- 
York, qui compte 50.000 ouvriers, élait le plus grand syndicat 
du vêtement et le second par ordre d'importance, dans cette in- 
dustrie, placé sous la direction des communistes et de l'aile 
gauche. La grève générale des tailleurs, au milieu de 1926, groupa 
35.000 ouvriers. Elle était la conséquence d’une décision de la 
Commission du gouverneur, nommée deux ans auparavant sur 
la demande des chefs socialistes de droite, pour contrôler le syn- 
dicat. La direction de l'aile droite chercha à faire accepter ses 
décisions. Les communistes et les chefs de l'aile gauche dénon- 
cérent cette décision par l'intermédiaire du comité mixte N. Y. 
(Joint Board) et la grève éclata. La presse socialiste fit cam- 
pagne contre cette grève. L’A.F.L. sabota la grève et s’y opposa. 
La grève se termina par de sérieux avantages pour les ouvriers, 

Grève du bitume. — En avril 1917, 250.000 mineurs furent 
lock-outés. Dans les districts miniers de Pensylvanie et de l'Ohio, 
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140.000 mineurs sont encore en grève et poursuivent une des 
plus unporiantes ites qui, actuellement, se déroulent aux Etats- 
Unis. Le lock-out iut nettement un coup destiné à détruire le 
syndicat des muneurs, déjà atfaibli par la politique réaction- 
naire ct de corrupuon de l'appareit Lewis. Le fait que 70 % 
des puits de bitume sont actuellement exploités avec des mineurs 
non syndiques montre à quel point le syndicat a été atraibli. 

La gauche a profité au fait que l'appareil Lewis a négiigé 
de fournir des secours convenables, pour constituer de son pro- 
pre chef un Comité national de secours. Ce Comité non seule- 
ment verse des secours aux grévistes, mais il mène encore une 
vaste agitation et propagande pour les mots d'ordre de la gau- 
che. Le parti el la gauche réussirent à mobiliser les ouvriers 
pour organiser des postes de grève et des manifestations et pour 
la non-observation des sanctions juridiques prononcées contre 
les mineurs. Dans tous les districis miniers ies mots d'ordre 
suivants ont été lancés : « Pour la victoire de la grève de la 
Pensylvanie et de l'Ohio » et « Chassez Lewis ». 

Les fractions du parti ont joué un rôle important dans 
lPoranisation de conférences locales dans tous les grands dis- 
tricts miniers : Pensylvanie, Ohio, Illinois et régions d’anthra- 


cite. Plus de /50 délégués assistaient à ces conférences. Un jour-` 


nal hebdomadaire, he Coal Digger, fut fondé qui, en quel- 
ques semaines, a atteint un tirage de plus de 15.000 exemplai- 
res, Des propagandistes furent envoyés dans tous les districts 
pour organiser le Comité « Sauvez la Fédération » et mobiliser 
les mineurs. soutenir la grève et lutter contre l'appareil Lewis. 

A la Conférence nationale des Comités « Sauver la Fédé- 
ration », qui se tenait à Pittsburgh le 1er avril 1928, assistaient 
1.128 délégués représentant tous les districts miniers du pays. 
La conférence a décidé de prendre en main la direction de la 
grève, d'organiser les non-syndiqués, de chasser l'appareil Lewis 
et de réorganiser de son propre chef la Fédération. 


Grève du Colorado. — La grève des 10.000 mineurs du Colo- 
rado fut une lutte pour faire connaitre Porganisation et imposer 
le tarif Jacksonville. Les mineurs, jusqu'alors non organisés, 
étaient dirigés par PI. W. W. Dès que la grève a éclaté, le parti 
a envoyé des propagandistes ct des délégués du Comité de se- 
cours de la jeunesse. H a fait les plus grands efforts possibles 
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pour collaborer avec les dirigeants de PI. W. W. Les commu- 
nistes travaillaient en étroite liaison avec une section de PI, 
W. W.. Toutefois, la politique timide. et conservatrice des diri- 
geants de PI. W. W. a mis les grévistes dans une si mauvaise 
posture que la grève fut perdue. L'I. W. W. a nourri, parmi les 
grévistes, l'illusion que les fonctionnaires d'Etat agissaient « cor. 
rectement » envers eux, a abandonné l’organisation des postes 
de grève et accepté le règlement du conflit par la commission 
industrielle de l’État, et cela malgré l'assassinat prémédité d'un 
certain nombre de grévistes et les sanctions interdisant lorga- 
nisation des postes de grève. La lutte fut abandonnée sur le 
conseil de PI. W. W. ct les grévistes, après leur défaite, repri. 
rent le travail, n'ayant rien gagné, si ce n’est la promesse d’une 
enquête par la commission industrielle de PEtat. 

Grève des cordonniers de Haverhill. — Cette grève, à la- 
quelle participaient 6 à 7.000 ouvriers, fut également une lutte 
où le parti assumait la direction. La grève dura 12 jours et 
se termina par une victoire complète des ouvriers. 


Activité de la Section d’Agit.-Prop. 


Pendant les derniers quatre ans le travail de la section 
d'agit-prop s’est considérablement développé. Toutes les organi- 
sations régionales du parti furent dotées d’un appareil d’agit- 
prop. 

Ecoles ouvrières. — Dans la même période, le parti ouvrier 
a organisé des écoles pour ses membres et les sympathisants, 1] 
y a 4 ans le parti ne possédait que 2 écoles, une à New-York 
et une à Chicago, dont les cours étaicnt suivis par 200 élèves. 
A présent, le parti possède des écoles dans 12 villes et le nombre 
des élèves a passé à 4.000 environ. 

Toutes les cellules de rue importantes de New-York ont 
organisé des cours dont le nombre varie de 1 à 4. C’est aussi le 
cas en ce qui concerne les faubourgs plus éloignés de New- 
York et les autres centres industriels. 


Discussions dans les cellules. — Pour fournir aux cellules 
des matériaux de discussion, la section d’agit-prop publie des 
plans de discussion et des bulletins. 


Ecoles ambulantes. — Les écoles ambulantes sont une nou- 
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velle création du parti qui veut, par là, établir une liaison plus 
directe avec les organisations dans les petites localités où le 
travail d'éducation s’est heurté jusqu’ei à de grandes difficultés. 
Dans la région de Buffalo (au nord de New-York), 6 classes ont 
été organisées avec 108 élèves et un instructeur envoyé de New- 
York. Dans quelques-unes de ces villes, le travail d’éducation 
était auparavant tout à fait inconnu. Les brillants résultats qu’ont 
donné ces écoles encourageront le parti à organiser de pareils 
cours dans d’autres régions. 


Ecoles centrales du parti. — La section d’agit-prop vient 
d'organiser une école centrale du parti comportant des cours 
de 3 mois. L'école compte 30 élèves, dont 3 ont été envoyés par 
le parti canadien. 


Presse. — Le parti publie 1{ journaux quotidiens paraissant 
en 9 langues et 12 journaux hebdomadaires. Certains journaux ct 
revues soni sous l'influence du parti. Le tirage total des journaux 
du parti est évalué à plus de 170.000 exemplaires. Le parti 
exerce une influence sur un nombre de journaux dont 8 défen- 
dent les intérêts des syndiqués, 3 sont publiés pour les coopéra- 
teurs, 3 pour les farmers, 4 pour les femmes, 3 pour la jeunesse 
et 4 pour les manœuvres et hommes de peine. L'organe central 
du parti, le Daily Worker de New-York, tire à 18.000 exem- 
plaires. i 

La Freiheit, paraissant en langue juive à New-York, est lue 
par 40.000 personnes environ. Elle a le plus fort tirage parmi 
les journaux du parti et exerce une grande influence surtout sur 
les ouvriers tailleurs. Les journaux quotidiens et hebdomadaires 
de langues hongroise, ukrainienne, russe, yougoslave, slovaque, 
polonaise, lithuanienne cet italienne sont très populaires parmi 
les ouvriers des indutries de base (charbonnage, acier, etc.). 
Trois quotidiens de langue finlandaise sont lus de tous les ou- 
vriers finlandais d'Amérique. Le journal quotidien italien a dû 
être supprimé pour cause de difficultés financières. À sa place 
paraît actuellement un journal hebdomadaire intitulé Zl Lavo- 
ratore. 


Journaux d'usine. — Les journaux d’usine publiés par le 
parti ont eu, en janvier 1928, un tirage de 45.000 exemplaires. 
La plupart de ces journaux sont intimement liés avec la vie des 
usines. Toutefois, on doit constater certaines défectuosités, sur- 
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tout en ce qui concerne l’adaptation des mots d'ordre lancés dans 
les usines à la situation politique générale. Ün des meilleurs 
journaux d'usine est The Ford Worker, pubiié dans l'usine 
Ford de Détroit, Ce journal paraît, depuis deux ans, régulière. 
ment deux fois par mois et tire à présent à 10.000 exempiaires. 
Le parti a fait des eflorts pour créer des journaux d'usine et 
pour développer les journaux existant dans la grosse industrie. 


Correspondance ouvrière. — Les cours de correspondance 
ouvrière créés dans le cadre des écoles du parti contribuent 
énormément à l’organisation de groupes de correspondants ou- 
vriers. Les journaux du parti, en premier lieu le Laity Worker, 
consacrent une place considérable aux correspondances ou- 
vrières. 


Travail dans les syndicats 


La direction centrale du travail dans les syndicats incombe 
au secrétariat national des fractions syndicales. Le nombre des 
membres du parti participant au travail des fractions syndicales 
a constamment augmenté (voir le rapport sur les questions d’or- 
ganisation). 

Nous avons des fractions dans les fédérations groupant les 
ouvriers des industries les plus importantes : charbon, métaux, 
bâtiment, transport, vêtement et couture, etc. 

Nos fractions font preuve d'une très grande activité dans 
Yimportantes fédérations telles que les constructions de machi- 
nes, les charpentiers, les peintres, les ouvriers de chemin de 
fer, les marins, les aciéries et l'alimentation. Grâce au travail 
de notre fraction, la gauche a réuni un nombre considérable de 
voix aux élections dans la fédération des constructions de ma- 
chines. La fraction travaillant dans la fédération des cheminots 
a réussi à faire adopter à la Conférence de l’organisation des 
aiguilleurs de la région nord-ouest un programme de gauche, 
Dans nombre d'importantes sections locales de la fédération des 
charpentiers nous avons conquis des postes dirigeants, malgré les 
efforts de l’appareil Hutcheson, un des appareils les plus réac- 
tionnaires et les plus puissants dans l’A.F.L. Dans d’autres sec- 
tions locales, Hutcheson a été obligé de réadmettre des parti- 
sans de la gauche exclus en raison de leur activité, Dans la 
section de New-York de la fédération des peintres, la fraction 
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? communiste et la gauche ont battu le social-démocrate Zausner 
- et ses hommes. Dans l’alimentation, les fractions de gauche assu- 
ment la direction d'un nombre de sections locales affiliées à 
V'A.ÆF.L. ct de ja fédération indépendante : Union des ouvriers 
de l’alimentation de l'Amérique du nord. 

Les fractions travaillant dans l'E W. W. ont pu enregistrer 
de notables succès. Les meilleurs éléments de PI. W. W. ont été 
gagnés pour le parti. 


Travail dans les coopératives 


La Ligue coopérative de l'Amérique du nord groupe 150.000 
membres, dont une grande partie soutient le mouvement de gau- 
che. Au congrès de 1926, la gauche réussit à repousser l'atta- 
que de la droite. Le Congrès a envoyé 5 délégués au congrès 
de Stockholm de l’Alliance Coopérative Internationale, Au con- 
grès de novembre 1926, plus d’un tiers des délégués se compo- 
sait de partisans de la gauche. Un tiers des membres du Comité 
exécutif élus à ce congrès font partie de la gauche. La Coopé- 
rative centrale d'échanges (Supérior, Wisconsin), qui dessert 100 
magasins de détail, est une organisation de gauche. 

Les partisans de la gauche dans les coopératives ont réussi 
à faire accorder quelques secours aux mineurs grévistes. Ils 
ont convoqué dernièrement une conférence pour élargir cetie 
œuvre. L'Association coopérative ouvrière unifiée de New-York 
est dirigée par la gauche. Cette coopérative a établi, ces temps 
derniers, des succursales à Boston, Philadelphie, Chicago et Los 
Angeles. Elle construit des maisons, possède des colonies ou- 
vrières et mène un travail culturel sur un base communiste, etc. 


Travail parmi les Farmers 


Le parti a contribué à la constitution de la Ligue culturelle 
unifiée des farmers. J/organe mensuel de cette organisation, 
PUnited Farmer, fut transformé, fin 1927, en un journal hebdo- 
madaire. Ce journal tire à 6.000 exemplaires. Sa liaison avec les 
farmers laborieux devient de plus en plus étroite. Il publie 
maintenant, régulièrement, des correspondances de farmers d’un 
certain nombre d'Etats. La Ligue culturelle unifiée des farmers 
travaille dans les organisations de farmers sans parti, organise 
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des conférences des farmers avancés, fait de la propagande 
l'affiliation des organisations farmers au Farmers Labour 
pour l'organisation des ouvriers agricoles et leur alliance avec 
les ouvriers des villes et pour l'élargissement des COOpératives 
des farmers laborieux. Les farmers avancés de lowa est une 
organisation politique et économique assez forte qui a organisé 
des réunions avec la participation de 3.000 farmers, l'Uniteq 
Farmer a été déclaré organe officiel de cette organisation. 


Pour 
Party, 


Travail dans les organisations de front unique 


La Défense ouvrière internationale est la section améri. 
caine du Secours Rouge International. Son organe mensuel, Je 
Labour Defender, tire à 16.000 exemplaires. C’est une vaste orga- 
nisation dirigée par les communistes. 

Le Secours ouvrier international est une organisation de 
front unique groupant des membres collectifs et individuels, I] a 
crganisé des souscriptions en faveur des grévistes britanniques, 
des victimes du bombardement de Nankin, des grévistes de 
Passaïc et d’autres lieux. | 

La Fédération sportive ouvrière groupe 5.000 membres, dont 
5 % de communistes organisés en fraction. Pendant les deux 
dernières années, la Fédération a gagné une grande influence 
sur les organisations sportives d'ouvriers, influence qui dépasse 
de loin sa force numérique. Quelques sections locales de Ja 
Fédération ont des sections de Jeunesse et d'Enfants. 


Travail dans les autres organisations de masse sans-parti 


Le parti travaille dans nombre d'organisations, sociétés de 
secours mutuels, etc. Ces organisations groupent surtout des 
ouvriers d’origine étrangère travaillant dans les industries de 
base. Elles comptent des centaines de milliers d’adhérents, Le 
parti mène, dans ces organisations, des campagnes systémati- 
ques pour ses mots d'ordre et exerce une influence considé- 
rable sur une partie d’entre elles, surtout sur les organisations 
des Israélites, des Lithuaniens, des Ukrainiens, des Yougoslaves 
et des Hongrois. 


Minorités nationales 


Dans le parti ont été constitués 18 bureaux de fractions 
nationales qui dirigent le travail parmi les minorités nationales 
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et le travail fractionnel dans les organisations de masse, sociétés 
de secours mutuels, clubs ouvriers, etc. Onze journaux quoti- 
diens, 12 hebdomadaires et 2 mensuels se publient sous la di- 
rection effective du parti et une série d’autres journaux sous le 
contrôle des organisations sympathisantes. Parmi ces minorités 
nationales, le parti doit sans cesse lutter contre la social-démo- 
cratie et la bourgeoisie. Notre position dans les organisations 
de minorités nationales n'est pas égale, Nous avons l’hégémonie 
armi les Finlandais. Par contre, notre influence est encore 
très faible dans les organisations polonaises. 


Travail parmi les nègres d'Amérique 


Les nègres, au nombre de 13 millions, sont la plus forte 
minoré nationale en Amérique. 

Le parti a fait des efforts pour développer le travail parmi 
les nègres; mais il n’a pas toujours obtenu de notables résultats. 
Il a soutenu l’Association fraternelle de la race africaine qui plus 
tard fit place à une autre organisation qui s’appelait Congrès des 
travailleurs nègres d'Amérique (American Negro Labour Con- 
gress). Le parti s’efforçait de développer sur une vaste échelle 
Jles organisations de l’A.N.L.C. dans le nord et le sud, Une grande 
partie des ouvriers nègres fut cependant effrayée par les vio- 
lentes attaques dirigées, par les chefs de la Fédération améri- 
caine du Travail, contre le Congrès des travailleurs nègres. Pour 
cette raison ct pour d’autres encore, le recrutement parmi les 
ouvriers nègres n’a donné que de maigres résultats. Le parti a 
assuré la publication d’un journal intitulé Negro Champion qui 
paraît comme organe officiel du Congrès. Il a envoyé en tournée 
des propagandistes et des organisateurs et formé des comités 
spéciaux pour organiser le travail parmi les nègres. I] a mené 
diverses campagnes à l’occasion du Sanhedrin (Chicago, 1924), 
des divers congrès de l’Association mondiale pour l'amélioration 
du sort des nègres (Garvey), du IV° Congrès panafricain (New- 
York, 1927) et des réunions d’autres organisations nègres. Le 
parti a pris également l'initiative des campagnes qui furent me- 
nées à propos de l'affaire de Sweet (Détroit), de la lutte pour 
l'admission des nègres aux écoles (Gary, Indiana et New-Jersey), 
contre l’emprisonnement de Garvey, pour le droit de libre ins- 
tallation des nègres (Chicago) et pour la candidature de cama- 
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rades nègres lors des campagnes électorales. Notre parti a pu 
enregistrer de fort beaux succès dans la campagne qu’il a menée 
parmi les mineurs nègres pour obtenir leur adhésion au mou. 
vement « Sauvez la Fédération des mineurs ». A la Conférence 
de Pittsburgh (1° avril 1928), les mineurs nègres ont joué un 
rôle tout à fait remarquable. Le parti a réussi également à en. 
traîner les ouvriers nègres dans les campagnes menées sous Je 
mot d'ordre : « Organisez les non-organisés » dans l’industrie 
du caoutchouc (Akron) et l’industrie automobile (Détroit), Les 
ouvriers nègres (emballeurs de dattes, figues) ont organisé à 
Chicago une grève victorieuse. 

Toutefois, le parti n’a pas fait preuve d'initiative dans son 
travail au sein de l'Association fraternelle des porteurs de 
Pullman. Diverses catastrophes d'usines (par exemple, celle des 
aciéries de Gary) ont fourni au parti une occasion propice pour 
exposer aux nègres les avantages de l’organisation. A présent, 
le parti et l’A.N.L.C. contribuent de leur mieux à fortifier Por- 
ganisation centrale des ouvriers nègres installés à Chicago et 
qui se développe, à ce qu’il semble, d’une façon tout à fait 
satisfaisante. Le parti lutte énergiquement contre les préjugés 
de race et pour l’admission des ouvriers nègres dans les organi- 
sations syndicales. Le nombre d’ouvriers nègres qui suivent les 
cours organisés par le parti va toujours en augmentant. Dans 
le Sud, où la plus grande partie des nègres d'Amérique vit dans 
des conditions plus misérables que n’importe quelle autre couche 
de la population, les efforts du parti et de l’A.N.L.C. pour orga- 
riser les nègres n’ont pas donné de très bons résultats. Le parti 
a constitué une section nègre et formé, dans toutes les régions, 
des comités pour le travail parmi les nègres. Il considère ce 
travail comme une des tâches les plus importantes. Les expé- 
riences du passé montrent qu'il faut chercher de nouvelles voies 
et méthodes pour approcher les masses nègres et mener la pro- 
pagande parmi elles avec plus de succès que ce n’était le cas 
jusqu'ici. 


Travail dans les colonies 


Les Philippines constituent la plus importante colonie de 
lPimpérialisme américain. Le parti a établi des rapports étroits . 
avec le mouvement ouvrier ct paysan de cette colonie. Les Phi- 
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- Jjippines envoient, chaque année, des commissions aux Etats- 
Unis et le parti en profite pour intensifier sa propagande parmi 
les travailleurs philippinois. 


L’emprisonnement de Walter Trumbull ct Paul Crouch, deux 
soldats communistes qui appartenaient aux trounes américaines 
stationnées à Hawaï, a eu une forte répercussion sur le mouve- 
ment syndical de cette colonie. Les ouvriers indigènes ont 
appris, par le Daily Worker, l’incarcération des deux soldats, Le 
parti n’a pu encore établir un contact avec les ouvriers d'Hawaï. 
Par contre, il entretient auelques rapports avec les ouvriers 
révolutionnaires des îles Virginies. 


Travail parmi les femmes 


Après le V” Congrès national du parti, le Comité exécutif 
a organisé une section féminine. Toutefois, déjà avant ce con- 
grès, des sections féminines fonctionnaient dans les sept plus 
grandes régions. Le parti a actuellement des bases solides dans 
les organisations sympathisantes de femmes laborieuses où des 
dizaines de milliers d’ouvrières se trouvent directement sous 
son influence. Ces organisations ont rendu de précieux services 
en organisant parmi les femmes lahorieuses des actions de se- 
cours en faveur des grévistes du Passaïc et à l’occasion de di- 
verses grèves à New-York et de la grève des mineurs de la 
Pensvlvanic et du Colorado. 


Les cellules d'usine et les fractions communistes de Détroit 
ont été mobilisées pour le travail parmi les femmes dans les 
usines et les syndicats. A New-York, 1.500 ouvrières modistes, 
auparavant non syndiquées, ont formé une section syndicale 
locale. La première conférence des déléguées des usines, des 
syndicats et des organisations féminines sympathisantes eut lieu 
en 1927 à New-York. Depuis cette conférence le parti convoque 
périodiquement des réunions de déléguées. Ces réunions ont 
permis au parti d'établir des rapports plus étroits avec un grand 
nombre usines qui fournissent maintenant, régulièrement, des 
correspondances ouvrières à la Working Woman (bulletin publié 
périodiquement par les conférences de déléguées). 

A Chicago, les femmes nègres travaillant dans une sécherie 
de dattes ct de figues ont constitué un syndicat, le premier 
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syndicat de femmes nègres, et organisé une grève victorieuse, 
À Détroit, des déléguées de Ja Fédération des femmes laborieuses 
assistaient à une conférence convoquée par la Fédération des 
ouvricrs de l'industrie automobile et qui a discuté les questions 
d'organisation. Les déléguées ont fait adopter des revendica- 
tions, spéciales aux femmes, qui font partie du programme d'ac- 
tion élaboré par cette conférence. Le Daily Worker consacre, 
quoique pas très systématiquement, une large place aux ques. 
tions féminines. 4 

La journée internationale de la femme, en 1928, a été 
l’occasion d’une très belle propagande pour la mobilisation des 
femmes laborieuses. 


Travail parmi la jeunesse 


Les journaux du parti consacrent des revues spéciales aux 
questions intéressant la Jeunesse et le mouvement des enfants, 
Ces rubriques contiennent toujours un grand nombre de lettres 
écrites par des enfants nés en Amérique de parents étrangers 
et permettent aux jeunes ouvriers de communiquer leurs expé- 
riences et d'échanger leurs idées. 

Pendant les deux dernières années, le parti a aidé la Fédé- 
ration des Jeunesses ouvrières à organiser des souscriptions qui 
lui permirent d’entretenir 5 écoles régionales et une école natio- 
nale de vacances, dont les cours duraicnt 6 semaines. Le parti 
a également fourni le personnel enseignant pour ces écoles. Dans 
l’école centrale du parti, des places furent réservées aux mem- 
bres de la Jeunesse. 

Le parti, par ses diverses sections, comités régionaux, etc., 
a contribué à organiser des colonies de vacances et des groupes 
denfants. 


Organisation du parti 


Trois mois après le IV° congrès, la réorganisation du parti 
a été accomplie dans la proportion de 70 %. A New-York fonc- 
tionnaient 207 cellules d'usine et 46 cellules de rue; à Chicago, 
27 cellules d'usine et 38 cellules de rue; à Détroit, 15 cellules 
d'usine, etc. 
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Pendant les deux dernières années précédant la réorgani- 
sation, le nombre des adhérents de la Fédération est resté sta- 
tionnaire, tandis que le nombre des adhérents inscrits dans les 
sections de langue anglaise a doublé. Une grande partie des 
membres de la Fédération n'est pas entrée directement au parti 
réorganisé. Ces camarades furent organisés dans les nouveaux 
« clubs ouvriers » qui, sous la direction des fractions de notre 
parti, se chargent de tout le travail social et culturel, fait aupa- 
ravant par les sections de l’ancienne Fédération. Libéré de ces 
tâches, les nouveaux bureaux nationaux, qui remplacent les Co- 
mités exécutifs de l’ancienne Fédération, consacrent à présent 
toute leur attention à fortifier notre influence dans les organi- 
sations de masse des ouvriers d’origine étrangère, à développer 
la presse communiste et à soutenir les campagnes générales du 
parti (organiser les non-syndiqués, etc.). Nous n'avons pas de 
données complètes sur le travail de toutes ces fractions natio- 
nales. Mais si nous prenons la petite fraction scandinave, nous 
trouvons que, bien qu’elle ne groupe actuellement que 150 mem- 
bres contre 211 avant la réorganisation, ses fractions dirigent 
21 clubs groupant 1.000 membres. A l’aide de ces clubs fut orga- 
nisée une « Ligue de propagande ‘ouvrière », organisation de 
front unique qui compte 2.000 adhérents. Les fractions yougo- 
slaves comprennent 815 membres du parti, contre 1.000 avant 
la réorganisation, qui travaillent dans 30 clubs ouvriers grou- 
pant 2.500 membres; elles ont une organisation de Secours Rouge 
avec 2.000 adhérents et dirigent le mouvement de gauche qui 
groupe 14.000 adhérents faisant partie d’organisations comptant, 
en tout, plus de 100.000 membres. Nos camarades finlandais ont, 
rien que dans une région, 54 clubs féminins dont 20 furent orga- 
nisés en 1927. La réorganisation a permis à un grand nombre 
de camarades de se mettre entièrement à la disposition du parti. 
Des centaines de camarades ont découvert qu'ils savaient suf- 
fisamment l'anglais pour assumer des fonctions dans les orga- 
nisations du parti. Cela nous a permis de renforcer les cadres 
de fonctionnaires dans les organisations de base. C’est le prin- 
cipal facteur du processus < d’américanisation > qui se pour- 
suit actuellement dans le parti. Un nombre toujours plus grand 
de camarades s'inscrivent aux cours de langue anglaise des 
écoles du parti, participent aux conférences du personnel en- 
seignant, etc. 
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Certains changements se sont produits dans la composition 
sociale de notre parti. Après la réorganisation, les ménagères et 
les femmes employées dans les ménages qui, en 1924, occunaient 
avec les ouvriers métallurgistes la première place au point de 
vue du nombre, ont vu leur proportion tomber de 15 % à 
9 %, passant ainsi à la cinquième place. Mais le nombre des 
ouvriers métallurgistes (les ouvriers de l'industrie automobile 
y compris) est également tombé de 15 % à 10,7 %, c’est-à-dire 
de la première place à la quatrième. Ce sont les ouvriers tail- 
leurs qui occupent actuellement la première place, représentant 
21 % du nombre total des adhérents contre 9 % (quatrième 
place) en 1924. Le nombre des ouvriers agricoles, des cordon- 
niers, des ouvriers du cuir, des typographes et des cheminots 
a également augmenté. L'augmentation considérable du pourcen- 
tage des ouvriers travaillant dans l’industrie manufacturière des 
Etats de l'Est, est le résultat des grands mouvements grévistes 
conduits par les communistes pendant les deux dernières années. 
Le parti concentre maintenant ses efforts sur l’industrie lourde 
où il espère obtenir de pareils résultats. 


En février 1928, le « Workers Party » comptait 12.000 mem- 
bres cotisants et environ 14.000 membres portés sur les listes. A 
l'époque du V° Congrès mondial, il groupait également 14.090 
adhérents. Il convient, toutefois, de remarquer qu’en 1925 le parti 
ne disposait pas de données exactes sur le nombre des adhérents 
et que, sur les 14.000 membres enregistrés, il y avait un grand. 
nombre de ménagères où certaines étaient considérées comme 
membres du parti en raison du principe de l’adhésion fami- 
Jiale. 

La réorganisation du parti sur la base des cellules d'usine, 
qui a commencé en 1925, a écarté le principe de l'adhésion 
familiale et a permis d’avoir des données plus exactes sur le 
nombre des adhérents. En octobre 1925, immédiatement après 
la réorganisation, le parti groupait, en tout, 7.215 adhérents. Ce 
chiffre montre combien inexactes furent les données antérieures 
sur le nombre des adhérents, car il est tout à fait impossible 
que le parti ait perdu 5.000 membres du fait de la réorgani- 
sation. 


Au premier trimestre de 1928 le parti a mené, sous le mot 
d'ordre «< Edifiez le parti >», une vaste campagne de recrutement 
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qui lui donna 1.300 nouveaux membres. Toutefois, des centaines 
de nouveaux adhérents n'ont pas payé leurs cotisations d'entrée, 
vu qu'ils sont actuellement forcés de chômer. Au premier tri- 
mestre de 1928, 20 nouvelles d’usine ont été constituées. Le 
Daily Worker a vu augmenter de 2.000 membres le nombre de 
ses abonnés. Onze nouveaux journaux d'usine, qui se publient 
dans les industries de base, ont un tirage de 20.000 exem- 
plaires. 


CANADA 


Situation économique et politique 


Le développement rapide de l’industrie au cours des dix 
années écoulées a peu à peu transformé le Canada de pays 
agraire en pays industriel dans lequel la population urbaine 
représente plus de 50 % de la population totale. A l'heure ac- 
tuelle, l'exportation industrielle dépasse l’importation. Le com- 
merce a connu un accroissement énorme, bien que le solde favo- 
rable de la balance du commerce extérieur ait une tendance à 
décliner. Au cours de la dernière année, la production de toutes 
les industries de base s’est accrue. Les investissements de capi- 
taux étrangers au Canada ont atteint un total de 5.300.000.000 
livres sterling, et les investissements de capitaux canadiens à 
l'étranger s'élèvent à 1.200.000.000.000 livres sterling. 

Le développement de la situation politique depuis la crise 
électorale de 1928 a abouti à la disparition de toutes les ten- 
dances séparatistes (sécessionistes) du parti libéral. Dune part, 
le gouvernement King a continué sa politique d'envoi de repré- 
sentants auprès des gouvernements étrangers, ce qui a renforcé 
le développement de l'indépendance du Canada à l’égard du gou- 
vernement britannique, et, d'autre part, King, à plusieurs repri- 
ses, a fait preuve d’une loyauté constante envers le gouvernement 
britannique et a prêté son appui à ce dernier. Il a établi des 
relations diplomatiques avec les gouvernements français et ja- 
ponais, après essai malheureux d’un ambassadeur à Was- 
hington. 

Le fait que King a rompu les relations avec l’U.R.S.S. immé- 
diatement après l’Angleterre, prouve que le gouvernement cana- 
dien est l’allié du gouvernement britannique. 

Contrairement à l'attitude hésitante du gouvernement de 
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King, le parti conservateur s'est déclaré ouvertement favorable à 
au projet du ministre anglais des colonies, Amery, relatif au “et 
commerce d'Empire. Ce projet accorde des avantages préféren- gi 
ticls aux relations commerciales entre la Grande-Bretagne et les "+ 
colonies et Dominions. L’été dernier, le parti conservateur a pris P 


comme chef B. B, Bennet, un des plus puissants financiers cana- 
diens, et a adopté la politique de l’unité économique de l'em- 
pire, en opposition aux idées libérales dites sécessionnistes. De 
grandes contradictions existent à l’intérieur de ces deux partis 
capitalistes. Le fait que le parti conservateur, représentant le. 
gros capital industriel) canadien, se pose en défenseur de la 
« préférence d'Empire britannique », et, en même temps, a pour 
chef Bennet, gros financier étroitement lié au capital américain, 
apparait comme une contradiction irréductible. Cette situation 
s'explique par le fait que l’industrie canadienne trouve de grands 
débouchés dans l’Empire et que seule une partie de la bour- 
geoisie canadienne souffre des tarifs privilégiés dont jouissent 
les marchandises anglaises. D’autre part, le capital canadien doit 
redouter la concurrence des produits anglais sur son propre 
marché. La politique du parti libéral s'explique par le fait qu'il 
représente le groupe de la bourgeoisie canadienne étroitement 
lié au capital américain et aussi la masse des fermiers petits- 
bourgeois français et occidentaux. En ce qui concerne ï'oppo- 
sition au système d’Amery, les fermiers se tiennent sur la réserve 
parce que leur marché est un marché international et que les 
tarifs privilégiées signifient pour eux des prix plus élevés. 


Position de l’I.L.P. et du C.L.P. 


Le parti travailliste indépendant (L.L.P.) de Winnipeg, qui 
n’a que 150 membres, a élargi son influence à l’est du Canada. 
L’aile droite du parti travailliste canadien (C.L.P.) à Ontario, 
dirigée par des trade-unionistes réactionnaires (Simpson et Cte), 
a provoqué une scission dans le Conseil du C.L.P. à Toronto 
et fait des efforts pour consolider un parti travailliste indépen- 
dant à Ontario dans le but de fonder, sous le nom de parti tra- 
vailliste indépendant (/ndependant Labour-Pariy), un parti 
social-démocrate s'étendant à tout le Dominion. 

Le départ de l'aile droite de la section d’Ontario (la plus 
importante section du Canadian Labour Party) est le point cul- 
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minant de la campagne menée pour exclure le parti communiste 
du Labour Party. 


Situation dans les trade-unions 


Les trade-unions ont observé, depuis les grandes luttes des 
mineurs en 1925, une attitude passive. Malgré l’activité indus- 
trielle et l’exploitation intensifiée que l’on a pu observer au 
Canada, pendant les deux dernières années, les ouvriers n'ont 
pas encore entrepris d'offensive pour l’augmentation des salaires 
et n’ont pas eu à soutenir d'attaques sérieuses de la classe capi- 
taliste. 

Le nombre des grèves en 1927 n’a pas dépassé le niveau 
peu élevé qu’il avait atteint en 1926. L'événement le plus consi- 
dérable, durant cette période, a été la formation, en avril 1927, 
d’un nouveau Congrès pancanadien du Travail. Au congrès se 
sont affiliées les trade-unions nationales, représentant 46.000 
ouvriers — y compris la Mutuelle des employés de chemin de 
fer du Canada, le One Big Union, le Syndicat des Electriciens du 
Canada, Association canadienne des mécaniciens, l'Union des 
mineurs du Canada, la Fédération du Bâtiment, PUnion indé- 
pendante des employés de tramways de Toronto, les ouvriers 
des transports électriques, etc. Ce congrès a adopté une politique 
d'organisation industrielle, d’action de classe indépendante et 
un programme de revendications immédiates. En somme, le con- 
grès se compose d'éléments qui, à un moment donné, se sont 
détachés de l'American Federation of Labour (Fédération Amé- 
ricaine du Travail) et dont beaucoup sont d'anciens adversaires 
acharnés de la Fédération américaine du Travail, 

Les congrès des syndicats et du Labour Congress (A. F. 
of L.) au cours des deux dernières années, ont marqué un mou- 
vement constant vers la droite, une disparition presque com- 
plète de l'aile gauche au sein du congrès et un affaiblissement 
progressif du parti. 

Après le congrès de septembre 1927, l'A. F. of L. a inauguré 
une offensive contre l'aile gauche à Toronto, mais elle n’a pas 
été capable d'exécuter une attaque organisée, et en ce qui con- 
cernait les syndicats nationaux, ce fut le début d’une politique 
de rupture. Le nombre des membres des syndicats de PA. F. 
of L. a légèrement augmenté en 1927, et les syndicats nationaux 
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sont restés, en fait, stationnaires. Le total des ouvriers organisés 
au Canada est de 304.000, et il y a dans l’industrie canadienne, 
905.000 travailleurs. 

A la dernière conférence du parti communiste, le mot d'or- 
dre « Libre accès au Trade and Labour Congress pour tous les 
syndicats » fut remplacé par celui de « Union nationale par la 
fusion des deux Congrès ». Le parti considère que la base 
objective de PA. F. of L. au Canada se rétrécit et que les con- 
ditions objectives offrent une base pour le développement de 
VP'Atl-Canadian Trade Union Congress (Congrès général cana- 
dien des trade-unions) et pour le syndicalisme national. 

La formation du nouveau Congrès indique très nettement 
une cristallisation de la tendance à l'indépendance syndicale et 
marque un pas en avant dans le développement du mouvement 
trade-unioniste national. Cependant, il ne peut, dans aucun sens, 
être considéré comme un mouvement à gauche de la part des 
masses ouvrières canadiennes. La composition du nouveau Con- 
grès est certes beaucoup plus hétérogène que celle de l'A. F. of 
Labour Congress et, d’une manière générale, cle est plus sou- 
ple, mais ses chefs n’appartiennent en aucune facon à la gau- 
che et l’aile gauche occupe dans le nouveau Congrès la même 
position que dans PA. F. of L. Congress. 


Développement et activité du parti communiste canadien 


Développement intérieur du parti, — Le parti a tenu deux 
congrès pendant la période que nous étudions ici : le premier, 
en automne 1925 et l’autre en été 1927. Aucun de ces congrès n’a 
enregistré de changement radical dans la situation intérieure du 
parti. Le nombre des membres du P. C. se maintient approxi- 
mativement à 4.000-4.500. La conférence de 1925, qui avait 
tracé son plan de travail en se basant sur la décision de lI. C. 
au sujet du parti canadien, a établi six points principaux : in- 
tense éducation marxiste léniniste du parti; réorganisation sur 
la base des cellules d’entreprises et de rucs; organisation du 
mouvement de l’aile gauche des trade-unions; création d’un La- 
bour Party (parti travailliste) en tant que mouvement de masse 
basé sur les trade-unions et dirigé par le parti communiste; 
alliance des fermiers pauvres et des ouvriers grâce à la pro- 
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pagande de l’idée d'un gouvernement ouvrier et paysan; activité 
politique intense et, à cet effet, programme d'action réclamant 
la nationalisation sans indemnité des industries de base placées 
sur le contrôle ouvrier; gouvernement ouvrier et paysan; indé- 
pendance complète du Canada avec abrogation du British North 
American Act. À la conférence de 1927, le parti a constaté un 
progrès dans la plupart de ces domaines d’action. 


Agit-Prop. — En 1926, le parti a publié un cours sur Ja 
base du Léninisme théorique et pratique de Staline. Ce cours 
n’a pas eu beaucoup de succès. Très peu de groupes du parti 
en poursuivent actuellement l’étude systématique et, pendant 
l'hiver 1927, le parti a enjoint aux groupes de commencer l'étude 
de l'A B C du Communisme. En 1928, le parti a entrepris la 
publication de bulletins spéciaux et d’extraits pour l’instruction 
de ses membres et a renouvelé ses instructions pour l'organisa- 
tion de cours de fin de semaine sur des questions spéciales et 
d'intérêt actuel. 

Le plan de fondation d'une école nationale de parti n’a pas 
été réalisé, mais plusieurs écoles régionales ont été établies. 


Presse du parti. — Pendant la période que nous exa- 
minons, l'organe central du parti s’est considérablement déve- 
loppé; son tirage est passé de 4.000-4.500 à 6.500 exemplaires 
environ. Le P, C. a mené plusieurs campagnes avec succès; l’une 
des plus réussies fut celle organisée pour la Journée interna- 
tionale de la Presse en 1926. Malgré l'augmentation du tirage 
et des abonnements individuels, la vente et les commandes en 
gros du journal ont diminué. Bien que le nombre des articles 
consacrés aux luttes actuelles des ouvriers ait augmenté, on 
n’a pas organisé de correspondance ouvrière systématique. Il est 
à noter que le ton du journal a été considérablement influencé 
par la participation de journalistes non-ouvriers et que le parti 
a même admis comme collaborateurs des écrivains non-commu- 
nistes (nationalistes et réactionnaires). 

Le point de vue du parti était que le journal ouvrier doit 
être l’organe des masses (comme le Sunday Worker en Angle- 
terre), mais doit remplir en même temps, la fonction d’organe 
du parti. On peut affirmer qu’à l’heurc actuelle, malgré tous ses 
défauts, l’organe central du P. C. est le journal de la classe 
ouvrière le plus influent au Canada. Les autres organes du parti 
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(finlandais, ukrainien, juif, etc.) sont restés ce qu’ils étaient. 
L'apparition du journal Der Kampf (organe juif du parti) en 
1925 a beaucoup renforcé parmi les ouvriers juifs l'influence 
du parti. Son tirage a atteint le chiffre de 2.500. 


Le journal ukrainien Labour News, qui paraît trois fois 
par semaine, a 7.000 lecteurs; le journal ukrainien Working 
Woman en a 6.000, et le journal ukrainien Youth World, 2.000. 
Le progrès le plus considérable pour la presse du parti a été 
la publication d’une revue théorique mensuelle The Canadian 
Labour Monthly. La conférence du parti en 1927 a noté une 
grande lacune dans le travail du P. C. : l'absence de tracts ou de 
publications analogues. 


Travail dans les trade-unions. — Le travail syndical du 
parti, dans la période que nous envisagcons, est un de ceux qui 
ont donné le moins de résultats. Après la lutte des mineurs en 
1925, l'influence du parti dans les centres miniers n’a cessé de 
décliner, ce qui s’explique par l’état d’épuisement des ouvriers. 
Le parti a été presque liquidé dans les mines de la Nouvelle- 
Ecosse. Dans les centres des mines de métaux du nord de POn- 
tario, le parti a usé de son influence dans le syndicat des mineurs 
du Canada à Alberta, pour entreprendre une campagne d’orga- 
nisation, mais sans aucun succès. Cependant, il a réussi à main- 
tenir sa position dans l’Union canadienne des mineurs et, par 
ce moyen, a mené des campagnes d'organisation dans les centres 
miniers de lile de Vancouver et de la Colombie britannique. 
Bien que le travail dans les syndicats de cheminots ait quelque 
peu faibli en 1927, le parti a poursuivi une agitation constante 
contre le Band O Plan. I} a publié pour la conférence des syndi- 
cats de cheminots un programme de revendications de l'aile 
gauche largement appuyé par celle-ci. Les points principaux du 
programme étaient : pas de scission régionale, pourparlers pour 
contrats régionaux, semaine de 40 heures, fusion, congé de 15 
jours et offensive pour les salaires. Le syndicat des bûchcrons du 
Canada a été organisé dans l’Ontario du Nord sous la direction 
du parti et a dirigé plusieurs mouvements de grève, Ce syndicat 
représente un des plus importants succès du parti dans le do- 
maine syndical. Dans l’industrie du vêtement, le P.C. a subi une 
série de défaites qui ont abouti à supprimer la direction de l'aile 
gauche qui existait dans ces unions. Les réactionnaires ont mené 
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une campagne déloyale d'expulsion contre le parti et l'aile 
gauche, mais le parti a conservé, néanmoins, une influence 
considérable sur la masse de ses membres. 

Les principaux mots d'ordre pour le travail syndical lancés 
par la conférence du P.C. en 1927 étaient : « Organisation des 
ouvriers non organisés », « Un seul centre syndical au Canada 
ralliant tous les syndicats », « Fusion des deux congrès», « Or- 
ganisation de l’aile gauche ». Cette conférence décida qu’il était 
nécessaire de dresser, pour chaque industrie, un programme de 
revendications sur la base duquel le parti devrait diriger toute 
son énergie pour organiser un sérieux travail de sections. La 
tendance à négliger le travail des sections, constatée en 1926, 
fut sévèrement critiquée par le parti comme une répercussion 
spontanée des conditions générales du mouvement trade-unio- 
niste canadien. Bien que le parti, à plusieurs reprises, ait décidé 
l’organisation d'un mouvement minoritaire de l’aile de gauche, 
rien n’est encore achevé dans ce domaine. Le parti n'a pas réussi 
à fonder un centre pour ce mouvement ; ce n’est qu'au cours de 
1925 qu’il a publié Tke Left Wing (L’Aile gauche), organe offi- 
ciel du T.U.E.L. Le T.U.E.L. a aussi publié en 1925 un pam- 
phlet, The next step (La prochaine étape). 

De 1925 à 1927, le parti a joué un rôle actif dans tous les 
grands conflits : pendant les luttes des mineurs, en 1925, il a 
assumé la direction de la formation du syndicat des mineurs du 
Canada ; il a pris part ensuite aux luttes des syndicats des 
bûcherons ct des ouvriers du vêtement en 1926, aux luttes des 
syndicats des mineurs et des ouvriers du bâtiment en 1927. 
L'influence que le parti a exercée dans les trade-unions a été 
cependant disproportionnée en regard de sa faiblesse dans Por- 
ganisation du travail de ses sections. Ce n’est que dans quelques 
trade concils, dans les syndicats du vêtement et dans quelques 
localités habitées par des mineurs et des cheminots que le parti 
a pu réaliser un travail systématique de sections. 


Travail dans les organisations de fermiers. — Le parti a 
beaucoup de ramifications rurales dans le Canada occidental, 
mais elles éprouvent de grandes difficultés d'organisation. Ces 
ramifications ont poursuivi le travail d’agitation de deux ma- 
nières : directement et par l'intermédiaire de la Ligue d'Educa- 
tion progressive des Fermiers. 
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Jusqu'en 1927, la participation de l'aile gauche aux confé- 
rences et congrés des « fermiers unifiés du Canada >, surtout 
dans les provinces occidentales, se réduisait à une poignée de 
représentants. En 1927, à la conférence de la section de Saskat- 
chewan (section la plus importante), l'aile gauche comptait 
200 délégués, qui présentérent son programme à la conférence. 

À la conférence d'Aiberta, la section de l’aile gauche rem- 
porta plusieurs succès notables, parmi lesqueis l'adoption de la 
résolution condamnant la rupture avec l’Union soviétique et 
réclamant le rétablissement des relations diplomatiques avec 
cette dernière. L'influence du parti parmi les fermiers croit cons- 
tamment, et ces succès marquent un grand progrès par rapport 
à ce qui existait il y a trois ans, bien que, en géneral, da situation 
économique des fermiers se soit considérablement améiiorée 
durant cetie période. Le parti édite un journal de l'aiie gaaei.. 
The Furrow, qui a acquis une influence considérable parmi les 
fermiers. 


Activité el campagnes générales. — Le parti a mené une 
large campagne de masse à l’occasion de la grève générale en 
Angleterre, distribuant alors 25.000 tracts. ll a mené une cam- 
pagne contre le Code criminel qui inlerdisait les piquets de grève 
et a porté cette question devant les masses syndiquées du Canada. 

Le parti a réussi à provoquer un large mouvement sur 
la question «Ne touchez pas à la Chine», mouvement qui a 
abouli à institution, dans tous les centres importants, de 
comités spéciaux en contact étroit avec le Kuomintang du 
Canada, et à la création du Conseil national de Montréal, qui 
s’est chargé de l’édition de la littérature pour la campagne. En 
outre, le parti a organisé plusicurs grandes démonstrations de 
rues contre l’intervention en Chine pour exiger du gouvernement 
canadien la répudiation des actes du gouvernement britannique. 
Après la rupture des relations anglo-russes et le meurtre de 
Voïkov, il a mené une campagne dans tout le mouvement travail- 
liste, sous le mot d'ordre « A bas la subordination du Canada 
à la politique britannique ! >» 

La campagne la plus importante entreprise par le parti 
pendant la période que nous examinons est liée à la crise électo- 
rale de 1926, au moment où le gouverneur général destitua le 
gouvernement libéral et porta au pouvoir un gouvernement 
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conservateur, afin de remettre aux mains des conservateurs 
l’appareil électoral. Le parti a publié, à cette époque, trois 
brochures : Le Manifeste du Parti, La presse et l'indépendance 
constitutionnelle et Le Sénat et la législation sociale. 

Pendant les trois dernières années, le parti a obtenu de 
grands succès aux élections municipales. Le premier membre 
communiste d’un conseil municipal sur le continent de PAmé- 
rique du Nord a été élu en 1926-27. 


Le travail dans la Canadian Labour Defense League (Ligue 
canadienne de défense du Travail). — À la fin de 1927, cette 
Ligue avait 50 groupements distincts comprenant un total de 
10 à 12.000 adhérents. Le parti a accompli un travail persistant 
en soutenant la C.L.D.L.; il a réussi à entrainer dans le mouve- 
ment le Labour Party canadien et a obtenu laffiliation de nom- 
breuses sections syndicales, y compris les grandes organisations 
de cheminots à Winnipeg. En 1927, la Ligue a tenu une confé- 
rence nationale et a envoyé un organisateur à travers tout le 
pays. a 
Les campagnes les plus importantes menées par la C.L.D.L. 
se rattachent à l'arrestation de Kid Burns et de Renners, à la 
lutte des mineurs à Alberta, aux fusillades et aux arrestations 
en Nouvelle-Ecosse, à la loi interdisant les piquets de grève, à 
la condamnation de Sacco et Vanzetti et à la révolution en Chine, 
Le parti réussissait à introduire dans la direction de la C.L.D.L. 
beaucoup d’éléments radicaux de gauche qui ne lui sont pas affi- 
liés, mais la direction essentielle est restée aux mains de ses 
membres, et tout le travail s’eflectue sous la direction du Comité 
central par Pintermédiaire des sections du parti dans le Comité 
exécutif de la C.L.D.L. 


Travail parmi les minorités nationales. — Le parti a 
entrepris organisation de la masse des ouvriers français qui 
n’appartiennent à aucun parti, en prenant pour base les groupes 
de gauche existant actuellement. Ces groupes publient un petit 
journal, l’Ouvrier canadien, contrôlé par le parti. Le revirement 
à gauche des unions catholiques, marqué par la décision d'établir 
un fonds de grève et la réclamation du droit aux piquets de 
grève, a poussé le parti à prêter une plus grande attention à la 
question des ouvriers français. Par l’intermédiaire du syndicat 
des bûcherons, le parti a engagé une campagne pour l'organisa- 
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‘un succès partiel. 

Le parti dirige l’organisation finlandaise du Canada (qui 
possède 50 locaux et à peu près 300.000 livres sterling). Par 
l'intermédiaire de la presse journalière de cette organisation, 
qu'il a entièrement en mains, le parti atteint les masses de la 
population finlandaise du Canada (35.000). 

Grâce au travail de ses sections, le parti contrôle toutes 
les organisations de masse des ouvriers ukrainiens rattachées 
à l'Association ukrainienne des Fermiers travaillistes, y compris 
les sociétés coopératives. les organisations de femmes et de la 
jeunesse et la vaste presse ukrainienne publiée par ces organi- 
sations. 

Après la scission survenue dans le cercle des ouvriers juifs 
en 1925, le parti a entrepris la formation d’un cercle d'ouvriers 
canadiens, qui englobe tous les éléments de gauche de l’ancienne 
organisation. Ce cercle est contrôlé par la section du parti. 

Travail parmi les femmes. — Le travail du Bureau féminin 
du Comité exécutif du parti a été effectué en majorité par les 
Ligues de Travail des Femmes (Women’s Labour Leagues), qui 
pa au nombre de 45 à l'heure actuelle. 

Ces ligues ont entrepris la publication d’une revue men- 
suelle, Woman Worker, qui donne les matériaux élémentaires 
nécessaires pour le travail parmi les femmes. La revue tire à 
1.200 exemplaires. Une revue analogue est publiée en finlandais 
et en ukrainien. Ces lignes ont mené plusieurs campagnes impor- 
tantes, à l'occasion des luttes économiques menées dans d’impor- 
tantes usines qui employaient surtout des femmes. 

Travail parmi la jeunesse. — Pendant la période dont nous 
donnons un aperçu, la question de la jeunesse a attiré tout 
particulièrement \’attention du parti, en raison des difficultés 
qui surgissaient à propos de l’organisation de la section de la 
jeunesse de l’Association ukrainienne du Temple, qui se heurtait 
à l'opposition de la Fédération des J.C. Avec l’aide du parti la 
Fédération des J.C. a fondé une organisation comprenant à peu 
près 1.000 membres. Sa presse a un tirage de 4.000 exemplaires. 

Organisation du parti. — Le total des membres du parti est 
de 4.400, répartis comme suit, selon la nationalité : Finlandais, 
2.640 ; Ukrainiens, 500 ; Juifs, 200 ; les autres membres sont de 
nationalité anglo-saxonne et autres. Après la conférence de 1925. 
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le parti a procédé à une réorganisation sur la base des cellules 
d’entreprises et de rues. Les fédérations ont été supprimées et 
la tâche des minorités nationales a été transmise: aux comités 
de propagandes nationale subordonnés au C.CE. Ces comités 
ont été établis sur un plan régional et local. Les groupes par 
langue dans tous les grands centres ont été complètement réor. 
ganisés ; par exemple, à Toronto, 34 groupes de rue et d’entre. 
prise ont été établis. Dans les districts ruraux, la réorganisation 
ne suscite pas de difficulté de langue, car la plupart des membres 
d'une localité parlent la même langue. Cependant, dans les 
villes, la grande majorité des groupes établis à la suite de Ja 
réorganisation ont été des groupes de rues et non d’entreprises, 
Le rapport du Comité exécutif à la conférence de 1927 déclarait 
qu’à l’heure actuelle il y avait très peu de groupes d'entreprise 
fonctionnant dans le parti, En général, le rapport signalait que 
les nouveaux groupes éprouvaient beaucoup de difficultés, et 
quoique quelques groupes d'usines eussent organisé au début 
la publication de journaux d'entreprises, cet essai ne fut pas 
poursuivi, Cependant, la réorganisation n’a pas fait perdre beau. 
coup de membres au parti. 

Les comités urbains du P.C. n’ont pas été réorganisés ; ils 
sont restés des corps de délégués atteignant auelquefois des 
proportions qui les empêchent de fonctionner. Pendant l’année 
1926-27, l’activité des comités régionaux s’est affaiblie consi- 
dérablement et la conférence du parti en 1927 a été obligée 
d’adonter le système du maintien d’un instructeur par district, 
Cette mesure, cependant, n’a pu être réalisée et les comités régio- 
naux demeurent faibles. 

Parti canadien et opposition trofskiste. — La cinquième 
conférence du parti et l’assemblée plénière du C.E. de PIC. 
ont corrigé l'erreur que Je parti avait commise en 1924-95, 
lorsqu'il n'avait pas compris l’imnortance de la lutte contre le 
trotskisme dans l’Internationale communiste. 

Le congrès a étudié minutieusement cette question, en se 
basant sur un long rapnort des délégués au VII Exécutif de 
l’Internationale communiste, et a adopté une résolution ferme 
contre la section trotskiste dans le P.C. de TU.R.S.S. Le parti 
a mené, dans la presse, une campagne contre l’opposition trots- 
kiste ct a fait pour ses membres un cours spécial sur cette 
question. 


MEXIQUE 


La structure sociale du Mexique est caractérisée par les 
groupements suivants : 1° propriétaires fonciers nationaux, liés 
au capital anglais et américain du pétrole; 2° bourgeoisie na- 
tionale et petite bourgeoisie; 3° masses ouvrières et paysannes. 
Le fait que les trois quarts de l’industrie des matières premières 
sont aux mains du capital étranger caractérise suffisamment la 
situation économique du Mexique. À part l’industrie textile, le 
Mexique ne possède encore aucune industrie moderne dévelop- 
pée. Le nombre des ouvriers dans l’industrie se monte environ 
à 300.000. 

Le gouvernement actuel de Calles s’est assigné, au début, 
comme tâche essentielle d’écarter la domination économique des 
Etats-Unis en créant une industrie nationale et de mener à bonne 
fin la révolution agraire. Il est évident que ce programme ne 
pourra être rempli dans la voice que suit le gouvernement Calles 
et que, dans Pavenir immédiat, ce sera encore la domination 
des Etats-Unis sur le Mexique qui caractérisera la situation. 

Un certain nombre de contradictions fondamentales déter- 
minent la situation générale au Mexique. Ces contradictions 
sont les suivantes : 


1° Antagonismes entre la petite bourgeoisie et les survi- 
vances du féodalisme; 


2° Antagonismes entre la bourgeoisie nationale et l’impé- 
rialisme étranger, qui exerce une influence décisive sur l’éco- 
nomie; t 

3° Antagonismes entre le capital national et le capital étran- 
ger d’une part et les ouvriers et les paysans d’autre part; 
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4° Antagonismes entre les divers groupes capitalistes étran. 
gers; 

5° Antagonismes entre le gouvernement central et les gou. 
vernements provinciaux, antagonismes accrus du fait que le 
gouvernement central manque de courage et de volonté pour 
réaliser la réforme agraire; de là une guerre civile ininterrom- 
pue qui dure depuis quinze ans, avec des périodes de recru. 
descence et de fléchissement. 

Dans les efforts faits pour aplanir ces antagonismes, de nou- 
veaux conflits surgissent sans cesse, ei le pays se trouve être 
ainsi le théâtre d’une effervescence et de troubles permanents. 
La lutte principale se déroule autour de la restauration de Pan- 
cienne domination féodale et d’une dictalure assurée et illimi- 
tée du capital étranger, qui a vu sa situation menacée ces der- 
nières années. 


Il 


Le gouvernement Calles, comme on le sait, a été instauré 
en 1924 après qu’eut été réprimée l'insurrection contre-révolu- 
tionnaire des propriétaires fonciers et des généraux réaction- 
naires, insurrection conduite par De la Huerta et soutenue par 
les impérialismes américain et anglais. Calles attira dans son 
gouvernement les chefs en vue du mouvement ouvrier réfor- 
miste. Ce gouvernement petit-bourgeois montra aussitôt jusqu'où 
allait sa volonté révolutionnaire; elle s’arrêtait au renversement 
du féodalisme. C’est ce qui devint évident lorsque surgirent des 
dissensions entre classes sous le couvert de luttes religieuses. 
Conduites par le clergé catholique et soutenues par les anciens 
propriétaires fonciers et les impérialistes américains, ces luttes 
reprirent avec une nouvelle force au début de 1926. L’offensive 
des forces contre-révolutionnaires visait la Constitution améri- 
caine de 1917, qui avait décrété la destruction du pouvoir du 
clergé allié à la grosse propriété foncière. Le moment de Pat- 
taque était certainement bien choisi : des difficultés surgissaient 
alors avec les Etats-Unis au sujet de l’application des lois du 
pétrole. La lutte menée par le gouvernement Calles à l’aide des 
moyens les plus violents contre cette attaque contre-révolution- 
naire obligea les catholiques à se tenir momentanément tran- 
quilles. Mais, dès le milieu de 1926, ceux-ci reprirent la lutte, 
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ce qui amena le gouvernement à décréter l’application la plus 
rigoureuse des lois sur la religion et à intervenir contre la réac- 
tion cléricale et féodale avec des movens plus énergiques encore. 

L’attitude du gouvernement Calles à l'égard des ouvriers et 
des paysans se distingue essentiellement de sa lutte contre le 
féodalisme. C’est grâce à l'appui des ouvriers et des paysans 
qu’il est arrivé au pouvoir. Or. aux efforts déployés par ces der- 
niers pour continuer la révolution, pour mener jusqu’au bout la 
lutte pour la terre, pour améliorer leurs conditions de travail et 
de salaires, il répondit par lécrasement du mouvement qu’il 
qualifiait d’extrémiste. Un des premiers coups portés contre la 
classe ouvrière fut la création d’un tribunal national d’arbi- 
-trage., sans l’au‘oristion duquel aucune grève n’est permise. Mal- 
gré cela. des grèves éclatèrent: alors la direction des organisa- 
tions svndirales réformistes (Confederacione Regionale Obrera 
Mexricano TCR.O.M.]) dépêcha simplement des troupes de bri- 
seurs de grève. 

En politique intérieure, une des principales tâches du gou- 
vernement est actuellement d’enlever aux gouvernements de 
provinces les pouvoirs dont ils disposent pour les centraliser 
entre les mains du gouvernement national, Le gouvernement 
actuel. divisé par le séparatisme des provinces, lutte donc pour 
faire resnecter un pouvoir aui ne peut être maintenu que grâce 
à l’anpui des ouvriers et des pavsans., En même temps, il repré- 
sente toujours davantage les intérêts du capital agraire, sans 
renoncer cependant à proclamer, anrès comme avant, pour des 
raisons démasogianes, son prosramme petit-bourgeois : création 
d’une industrie nationale: organisation de coopératives de pro- 
duction agrirole et de consommation: institution de coopéra- 
tives de crédits agricoles: drainage en grand des terres; amé- 
lioratinn des movens de transports, etc. 

Bien aue le souvernement ait triomnhé dans sa lutte contre 
le féadalieme allié au rlergé, il se trouve constamment en face 
de limnérialisme américain réduit å la défensive. Son glisse- 
ment À droite est une exnression de son incertitude et caracté- 
rise en rénéral le rôle nolitiane de la petite bourgeoisie. 

Dans son ensemble, le programme du gouvernement n’est au 
fond, pas antre chose an’nne forme de Tindustrialisation du 
pavs qui utilise une idéologie réformiste netite-bourocoïse et 
qui, finalement, aboutira à consolider le régime capitaliste. Cela 
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explique aussi que jla lutte des ouvriers contre le patronat et 
la lutte des paysans pour la réalisation complète de la révolution 
agraire aient gagné encore en force après la prise du pouvoir 
par la petite bourgeoisie. Bien que, depuis 1914, les masses 
ouvrières et paysannes se trouvent dans une altitude de défen. 
sive (presque tous les mouvements ouvriers dans les villes ont 
échoué), les luttes pour les revendications économiques aup- 
mentent en nombre chaque année ainsi que les mouvements des 
paysans contre l'attitude du gouvernement dans la question 
agraire, 

Tout le sort de la révolution mexicaine dépend donc de la 
mesure dans laquelle les ouvriers et les paysans, en organisant 
leur résistance contre le gouvernement petit-bourgeois, réussi. 
ront à exercer une influence décisive sur la vie politique du 
pays. 

INT 


„Les partis bourgeois ct social-démocrates travaillent en pré. 
vision des prochaines élections à la présidence. Avant même 
que celles-ci aient lieu, ils cherchent à écarter les principaux 
adversaires. L’agitaiion électorale, à laquelle les résultats des 
élections n’ajoutent plus aucune importance, est menée actuclle- 
ment par trois grands partis. Ce sont : le parti national révolu- 
tionnaire, fondé en réalité pour se préparer aux élections à la 
présidence. I] est composé d’une clique militaire et se trouve 
en partie sous l'influence de l'Eglise catholique romaine. C’est 
ensuite le parti national opposé à la réélection, qui mène son 
agitation en proclamant que chaque président ne peut être élu 
qu’une fois. Politiquement, ce parti est profondément réaction- 
naire et voudrait rendre à l’Église catholique son ancien pou- 
voir. Ii représente essentiellement les intérêts des gros proprié- 
taires fonciers et des magnats américains du pé:role, qui lui 
prêtent un appui financier. Son candidat était Je maréchal Go- 
mez, qui fut assassiné. 

Le troisième groupe participant à la lutte électorale est 
celui du général Obregon. Son programme préconise la forma- 
tion d’une forte bourgeoisie nationale, ce qui lui permet de 
trouver un appui parmi la petite bourgeoisie. 11 jouit d’une sé- 
rieuse iniluence sur l’armée et triomphera aux prochaines 
élections. 
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A Le parti des chefs syndicaux réformistes est le partito la- 
“ porista (parti ouvrier). Ce parti est le second visage de la 
C.R.O.M. Il a les mêmes chefs et la même politique. Il ne possède 
ni presse ni organisation. 

Le parli national agraire est le parti qui détient réellement 
le pouvoir, auquel Calles est parvenu avec son aide, Mais, au- 
jourd’hui, il a rompu avec Calles, Il est avant tout un parti élec- 
toral et jouit d’une assez grande influence dans le nord du pays; 
il appuie Obregon, Ses chefs sont pour la plupart des avocats 
qui utilisent ce parti comme tremplin. 

Précédemment, le parti agraire a travaillé en collaboration 
étroite avec la C.R.O.M., mais il s’en est séparé en 1924 et est 
toujours depuis lors en régression continuelle, 

À la place de ce parti agraire, se sont constitués dans le 
pays entier des comités agraires composés de représentants des 
villes et des villages qui reçurent une terre communale après 
la révolution, Ce sont le plus souvent des associations purement 
économiques avec 500.000 membres environ, qui, pour la plu- 
part, subissent l’influence des communistes, surtout dans les 
Etats de Vera-Cruz, Michocher, Halisco, 

Les meilleures organisations de paysans se trouvent dans 
le sud du Mexique; celle de PEtat de Vera-Cruz est la plus im- 
portante. Elle compte près de 30.000 membres, contrôle presque 
toutes les communes de l'Etat et subit l’influence des commu- 
nistes. Elle est également affiliée à l’in‘ernatiopale paysanne. 
Outre ces organisations paysannes, il existe encore des organi- 
sations de paysans armés, qui font des guerillas et très souvent 
soutiennent à main armée la lutte pour la conquête de la terre. 


IV 


La situation dans les syndicats, — Les syndicats réformistes 
annoncent 800.000 membres, mais ce chiffre doit être sensible- 
ment exagéré. Selon les indications de la C.R.O.M., 75 fédéra- 
tions syndicales lui sont affiliées, comptant 105 syndicats dans 
la capitale, 1.000 syndicats en province et 1.500 syndicats agri- 
coles. C’est dans la petite industrie qu’ils exercent l'influence la 
plus forte, mais dans les constructions navales, ils ne groupent 
qu’un petit nombre d'ouvriers, ainsi que dans le textile, dans 
les mines, chez les employés et les fonctionnaires d'Etat. Les 
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syndicats réformistes sont les soutiens immédiats du gouverne. 
ment. Leur politique s'inspire de leurs directives politiques de 
1919, qui proposent une tactique prudente et louvoyante. Il faut, 
d’après ces directives, maintenir de bonnes relations avec le 
gouvernement au pouvoir. Dans leurs rapports avec le patronat, 
les syndicats réformistes s'inspirent d’une politique de collabo- 
ration dans le travail. Leur organisation rallie l’aristocratie 
ouvrière. Selon eux, la révolution est au Mexique une chose 
accomplie, la période de l'édification commence, et cela doit 
guider les syndicats dans leur tâche. L'objectif qu’ils prétendent 
proclamer est une sorte de république coopérative s'appuyant 
sur les couches moyennes, la paysannerie et Ja petite industrie, 

Depuis 1926, Amsterdam s’efforce d'attirer la C.R.O.M. au 
sein de son Internationale. 

Les syndicats indépendants les plus importants sont ceux 
des ouvriers du pétrole et des chemins de fer. Ils sont en lutte 
violente avec la C.R.O.M. La fédération des syndicats de Tam- 
pico, qui groupe près de 35 syndicats, compte aussi parmi les 
syndicats indépendants. 

Un fort courant de gauche s'observe, ces dernières années, 
parmi les cheminots; il s’est produit après la remise des che- 
mins de fer à des entreprises privées, mesure gouvernementale 
qui cut pour conséquence des licenciements en masse. Les ou- 
vriers du pétrole sont la couche ouvrière la meilleure et la plus 
révolutionnaire; avec les ouvriers du textile ils constituent un 
champ d'action extrêmement fertile pour les communistes. 

Les syndicats anarcho-syndicalistes sont la section mexi- 
caine des I.W.W.; ils groupent essentiellement les ouvriers du 
textile de la capitale, environ 25 à 30.000 membres. 


v 


Le parti communiste exerce sa principale influence sur les 
ouvriers des chemins de fer dans la capitale, sur les ouvriers 
du pétrole de Tampico et chez les ouvriers du textile de Orizaba. 
Ce sont les paysans de PEtat de Vera-Cruz qui constituent le 
milieu paysan le plus influencé par le parti communiste. Si, 
Pune manière générale et à des occasions spéciales, le parti 
fait une bonne agitation, bien que parfois sans une clarté suffi- 
sante, il wa pourtant pas encore réussi jusqu’à aujourd’hui à 
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consolider par l’organisation les résultats de son travail. On ne 
peut également parler d’une idéologie commune à l’ensemble du 
parti. 

L'organe central £l Machete est bimensuel. Il y cut, entre 
le V° elle VI congrès mondial, trois congrès du parti, Le pre- 
mier fut tenu en avril 1925. H examina essen:iëliement la ques- 
tion de la lutte contre l’impérialisme américain, les dispositions 
à prendre pour botchéviser le parti, Pactivité du parti dans les 
syndicats et parmi les paysans. Jusqu'à ce moment, le caractère 
opportuniste du parti s'etait fortement affirmé. Les principales 
raisons en étaient ies suivantes : cours spécifique de la révolu- 
tion mexicaine, absence d’un parti social-démocrate susceptible 
d'absorber les éléments opportunistes, politique de corruption 
du gouvernement en mème temps que mauvaise direction du 
parii. Au 11I° congrès, à une exception près, la direction du parti 
fut relevée de ses fonciions. Sous la conduite de l’ancienne cen- 
ivraie, le parti s'était morcelé; il avait négligé de prendre unce 
attitude nettement communiste devant le soulèvement de De la 
tuera, il n'avait aucune presse, il ne recucillait aucune cotisa- 
tion et son influence parmi le prolétariat s'était notablement 
réduite. Il n’avait réussi à maintenir son influence que sur les 
paysans de PEtat de Vera-Cruz. 

Les thèses sur la situation politique votées par le IHI con- 
grès déclaraient que le gouvernement Calles était le bras gauche 
de limpérialisme américain, ce qui n’était pas exact. Dans la 
question paysanne, on reconnut la nécessité de créer une fédé- 
ration des associa‘ions de paysans existantes. En ce qui concerne 
la tactique à l'égard des réformistes, on souligna que les ma- 
nœuvres de scission et d’exclusion des chefs réformistes de- 
vaient être combattues, tout en appliquant la tactique du front 
unique. Les autres questions importantes discutées à ce congrès 
furent la réorganisation du parti sur la base des cellules d’usines 
et de domaines et des communautés agraires, l’extension de la 
presse, la création d’une section d’éducalion et la question du 
recrutement. 

Le IV° congrès du parti se réunit en mai 1926. Dans Vlin- 
tervalle entre le IH’ et le IV° congrès, le parti avait enregistré 
une perte de membres sur la quantité déjà faible de ses effectifs, 
Mais, d’autre part, au cours de cette même période, il s'était 
consolidé. Les principaux problèmes envisagès par le IV* con- 
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grès furent le régime intérieur du parti, la tactique et l’organisa. 
tion du parti. Des thèses furent votées sur la situation écono. 
mique et politique et les tâches immédiates du parti. 

Les fautes commises dans la période entre le IIl et Je 
IV’ congrès furent reconnues par les camarades responsables et 
rectiices. Une résolution sur la situation politique intérieure 
et le gouvernement Calles déclare que celui-ci n’est pas un sim- 
ple valet de lPimpérialisme américain, mais qu'il lutte aussi 
pour la formation d’un capitalisme national et d’une classe capi- 
taliste nationale. Mais il fut établi que la marche du développe- 
ment du capitalisme national avait été dépassée par l’impéria- 
lisme nord-américain. Celui-ci ne peut être écarté que par Pac- 
tion commune des ouvriers et des paysans unis. Ces thèses cor- 
rigent à certains égards la caractéristique du gouvernement 
Calles donnée par le ILE congrès. 

Lors de l’examen de la tactique du front unique, il fut cons- 
taté que cette tactique n'avait pas toujours été rationnellement 
appliquée. 11 fut décidé que le parti devait lutter de toute son 
énergie contre les tendances de gauche qui tendent à l'abandon 
des syndicats réactionnaires. Dans la question paysanne, on 
adopta une direction tactique qui doit trouver son application 
sous le mot d'ordre: « La terre aux paysans ». Le parti lança 
le mot d’ordre suivant pour effacer les divergences politiques 
existant entre ouvriers et paysans : « Au-dessus des divergences, 
l'unité des ouvriers et des paysans doit être réalisée ». 

Il fut décidé ensuite de réaliser désormais plus énergique- 
ment le plan de réorganisation sur la base des cellules d’entre- 
prises et de rues. Les résultats du IV” congrès sont les suivants : 

Modification de la tactique du front unique dans le sens 
de la proposition faite par le C.E. de PI.C.; organisation et direc- 
tion systématique de la fraction syndicale, réorganisation des 
comités d'unité syndicale sur une plus large base; organisation 
des ouvriers agricoles, des ouvriers et des paysans. En ce qui 
concerne la question de la terre : ratification des décisions du 
III" congrès, lutte contre le désarmement des paysans. Enfin, 
renforcement du travail du mouvement coopératif; réorganisa- 
tion du mouvement des jeunesses; travail parmi les femmes et 
dans le Secours rouge. i 

Le V° congrès se réunit en avril 1927 pendant Poffensive 
de la réaction et du capital étranger contre le gouvernement. 
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l contribua davantage encore à consolider la ligne politique 
du parti. Les débats sur le rôle de la petite bourgeoisie, sur 
l'importance du mouvement agraire, sur la tactique dans la 
question syndicale entrainèrent tout le parti et imprimèrent à 
la Centrale une nouvelle orientation. 

i Le VL congrès se tint én avril 1928, Les débats portèrent 
principalement sur la question agraire, la question des dangers 
de guerre (guerre contre F'U.R.S.S.), la guerre des pays impé- 
rialisies entre eux, la guerre entre pays coloniaux et pays impé- 
rialistes et la lutte contre Pimpérialisme. 

Les tâches actuelles du P.C. — La première tâche du P.C. 
mexicain est actuellement de fixer sa ligne politique propre. Il 
s'agit avant tout d’entrainer Paction révolutionnaire enrayée par 
le gouvernement jusqu’à la reconnaissance des revendications 
formulées dans les précédentes périodes révolutionnaires. Dans 
ces luttes, ie parti doit devenir le guide des ouvriers et des 
paysans. Il doit rallier les masses et les fondre en un bloc ou- 
vrier et paysan dont le but sera de garantir les conquêtes de 
la révolution et de faire progresser cette dernière. C’est sous ce 
mot d'ordre également que le parti doit mener la prochaine ba- 
taille électorale. Ce bloc ouvrier et paysan devra lutter pour 
lapplication immédiate de la réforme agraire, pour J’expropria- 
tion complète de la propriété foncière, pour la répartition du 
sol aux communes agricoles, pour la suppression de la dette 
agraire au gouvernement central et aux gouvernements des 
provinces, pour lapplication rigoureuse de l'article 123 de la 
législation du travail, pour la révocation de tous les officiers 
réactionnaires occupés dans l’administration, pour l’autorisation 
légale de créer des organisations de défense des ouvriers et des 
paysans. 

Les revendications économiques du prolétariat et des 
paysans doivent être mises au premier plan par le parti pour 
que se réalisent les conditions nécessaires à la formation de ce 
bloc. Le programme dans son ensemble doit être lié à unc lutte 
politique quotidienne, à une pénétration, à un travail systéma- 
tiques dans les administrations municipales, dans les coopéra- 
tives et dans les autres organisations, non seulement afin de 
rapprocher le parti des masses ouvrières et paysannes, mais 
encore pour augmenter son influence. Le parti doit souligner 
que seul un vrai gouvernement ouvrier et paysan est capable 
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d’écraser la réaction dans le pays. Sur celte voie, je Mexique 
pourra devenir le centre d’un mouvement révolutionnaire anti. 
impérialiste de toute l'Amérique latine, mouvement qui ébran- 
lera le joug des puissances impérialistes, surtout celui de l'im- 
périalisme nord-américain. Mais le parti ne pourra suivre cette 
orientation et lutter pour ces revendications que s’il triomphe 
de l'esprit sectaire et se transforme en parli de masse, C’est 
alors seulement qu’il pourra s'acquitter des tâches que le pays 
exige de lui. | 

Au cours de 1927, le parti a presque doublé le nombre de 
ses membres. Au 1° janvier 1928, il comptait 1.000 membres, 
dont 606 ouvriers, 50 paysans, le reste étant représenté par des 
artisans, des intellectuels, etc, Dans les grands centres indus- 
triels, surtout dans les régions du naphte, du charbon, ete., les 
organisations du parti ne comprennent que des ouvriers. Les 
ouvriers agricoles, qui sont très nombreux à Mexico, ne sont 
presque pas représentés dans le parti. En 1926, le P.C. du 
Mexique n’avait encore aucune cellule d'entreprise. Fin 1927, il 
en compte 54. Il a entrepris son travail d’organisation des frac- 
tions syndicales. Jusqu’à ces derniers temps, l'influence du parti 
dans les syndicats ne s’est exercée que par l'autorité person- 
nelle de certains militants. D’une manière générale, le parti 
communiste du Mexique n’a qu’une organisation encore faible. 


CUBA 


1. La situation politique et économique 


La situation politique ct économique de Cuba, dans ses rap- 
ports intérieurs et extérieurs, est entièrement conditionnée par 
la dépendance complète de ce pays à l'égard des Etats-Unis. 
Dans le domaine économique, les immenses capitaux américains 
des Etats-Unis, qui constituent un ticrs du montant total des 
investissements en Amérique latine (1.500 millions de dollars), 
ont une importance dominante, car ils permettent au capital 
yankee d’exercer un contrôle absolu sur la vie économique du 
pays. L’amendement Platt place juridiquement Cuba dans ses 
rapports intérieurs et extérieurs, sous la dépendance des Etats- 
Unis. La dictature politique qui règne dans le pays est égale- 
ment un fidèle serviteur de Pimpérialisme yankee. Le président 
actucl, par la prolongation de son mandat avec Faide des Etats- 
Unis, a réalisé un véritable coup d’Etat et assuré la situation 
dominante de ces derniers. 


2. Les partis bourgeois 


Les partis bourgcois sont en permanence les partis diri- 
geants. Le gouvernement actuel se compose de trois de ces par- 
tis, le parti conservateur, le parti libéral et le parti populaire 
cubain, qui ne se distinguent en rien les uns des autres. N'ayant 
pas d'organisation ferme, pas de programme de travail, ces 
partis ne font preuve d'activité que pendant les campagnes élec- 
torales, et là leur démagogie ne connaît plus de limite. C'est 
‘pourquoi, pendant les campagnes électorales, il se produit des 
bagarres sanglantes même entre les partis bourgeois. Le vérita- 
ble programme de ces partis est la corruption. 
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Seul, le parti nationaliste (fondé en 1926) est en réalité 
un parti de masse et a derrière lui non seulement la petite et 
la moyenne paysannerie ainsi que la petite bourgeoisie des villes, 
mais aussi des masses importantes de la classe ouvrière. Ce parti, 
combattu par le gouvernement et par toute la bourgeoisie, ce 
qui l’oblige à travailler, comme le P. C. cubain, illégalement, 
est le parti qui mène les larges masses dans la lutte contre 
l'impérialisme américain. Cette lutte laisse encore beaucoup à 
désirer; le parti est incontestablement petit-bourgeois, mais il 
reste néanmoins le seul parti de masse. Pendant la grève des 
paysans, le parti nationaliste a réussi à gagner les masses pay- 
sannes contre le gouvernement. 

Un parti social-démocrate ne pouvait prendre racine dans 
la classe ouvrière. Il y a quelques années un « groupe socia- 
liste » ainsi qu'un « club socialiste » et une tentative fut 
faite de foi.der un « Labour Party ». Tout cela n’a pas réussi, 
mais cela ne signifie pas qu’il n’existe pas de danger réfor- 
miste-opportuniste, principalement de la part de certains lea- 
ders du mouvement syndical. 


3. Mouvement syndical 


Le mouvement syndical existe déjà depuis des dizaines 
d'années, mais par suite de ses fortes tendances anarcho-syn- 
dicalistes, il n’est jamais devenu un mouvement fort et bien 
organisé. Avant tout, durant les premières années d’après- 
guerre, on eut trop souvent recours à la grève générale, ce qui 
donna l'occasion aux armées de l’impérialisme américain d'in- 
tervenir. En 1923/1924 eurent lieu également quelques grèves 
importantes dont beaucoup se terminèrent par des succès im- 
portants. La grève des ouvriers des transports en 1926 entraina 
25.000 grévistes, elle dura 45 jours et se termina, en raison de 
la terreur implacable créée par le gouvernement, par un succès 
insignifiant. En 1927 nous n’avons eu que des grèves peu im- 
portantes; pourtant la situation de la classe ouvrière ne s'était 
pas améliorée. Les lois sociales réglementant le travail (journée 
de huit heures, salaires minimums, assurances contre les acci- 
dents) n’existent que sur le papier; elles n’ont été instituées 
que pour calmer l'esprit de lutte des masses. Ces lois sont for- 
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mulées de telle façon que les entrepreneurs ne peuvent jamais 
être juridiquement astreints à les respecter. 


En été 1925 eut lieu, sur linitiative de la Fédération ou- 
vrière de La Havane, le premier congrès ouvrier national. Les 
représentants de 150.000 ouvriers y prirent part, et l'influence 
des communistes s’y manifesta avec évidence. Aussitôt la rè- 
pression gouvernementale se tourna contre cette nouvelle orga- 
nisation centralisée de classe; le secrétaire général des syndicats 
fut traîtreusement assassiné et d’autres camarades dirigeants 
furent menacés de mort, Et si le gouvernement n’a pas réussi 
à anéantir cette organisation, il Pa néanmoins considérablement 
affaiblie. 

A la faveur de la terreur générale dirigée contre tout mou- 
vement ouvrier réellement révolutionnaire, les anarcho-syndica- 
listes ont réussi, au congrès syndical de La Havane (novembre 
1927), à faire adopter une résolution par laquelle les syndicats 
se refusent à toute collaboration avec les partis politiques. 


D'autre part, il y a lieu de souligner que l’American Fede- 
ration of Labour réformiste, en tant qu’instrument de l’impé- 
rialisme, effectue une propagande intense parmi les syndicats 
cubains. 

L'évolution de la classe ouvrière vers la gauche se mani- 
feste, à Cuba, non seulement par la persistance de l'esprit de 
lutte des ouvriers et des paysans, mais principalement dans le 
domaine de l’organisation du mouvement syndical. C'est ce qui 
est démontré par la fondation du « Comité d'Union Syndicale » 
et par lélection des communistes aux organes dirigeants des 
syndicats. 


4. Le parti communiste 


Le parti communiste fut fondé en 1925 et constitué par 
les groupes communistes qui existaient déjà depuis des années. 
Mais, après quelques semaines, des arrestations furent opérées, 
ct le P. C., comme les syndicats, fut soumis à un régime de 
terreur et réduit à l’illégalité, Néanmoins, malgré les persécu- 
tions dont il est l’objet, malgré l’individualisme anarcho-syndi- 
caliste et l'intellcctualisme encore vivaces dans ses rangs, le 
parti a réussi à vaincre le sectarisme et à se joindre aux masses. 
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Au point de vue organisation, le parti a fait également des 
progrès. 

Le parti est faible tant au point de vue des effectifs que 
de l'idéologie. Cette faiblesse s’est surtout manifestée dans la 
question de l'appréciation du rôle de la petite bourgeoisie dans 
la lutte contre l'impérialisme et dans la question du parti natio- 
naliste, dans laquelle le P.C. n’a pas montré son vrai visage, 
mais a agi comme appendice du parti nationaliste. En diverses 
autres circonstances également, le P. C. n’a pas montré nette. 
ment sa physionomie de parti de classe. Néanmoins, au cours 
des 12-18 derniers mois, il a témoigné d’une progression sen- 
sible en se transformant en un parti de masse. 


Action générale. — Le parti n'a manqué aucune lutte éco- 
nomique importante. L’impérialisme américain, qui fait main 
basse sur un nombre toujours plus grand de propriétés et qui 
dirige toute la vie politique du pays, a conduit aussi bien le 
petit paysan que le moyen dans une impasse. Par suite de qif- 
férentes lois, le paysan moyen est obligé de vendre ses terres 
à de grandes sociétés, pendant que le petit paysan, qui en 
général est incapable de payer les lourds impôts, se voit pure- 
ment et simplement enlever ses terres. En 1924, il s’est produit 
une grève des petits paysans. Dans cette lutte, le P. C. a, par 
ses manifestes et sa propagande verbale, introduit ses mots d’or- 
dre parmi la classe paysanne; il a invité les ouvriers à soutenir 
les paysans et a organisé les petits paysans en un « bloc agri- 
cole ». 

Le parti dirige presque toutes les luttes économiques des 
ouvriers industriels, soit par son influence dans les syndicats, 
soit par ses rapports directs avec les masses. 

Auparavant, grâce à l'influence du P. C., plusieurs jour- 
naux politiques suivant la ligne du parti pouvaient paraitre 
légalement, Mais tous furent en définitive supprimés par le gou- 
vernement, Actuellement: il n’y a plus que les journaux syndi- 
caux qui défendent les intérêts de la classe ouvrière, 

Dans le domaine international, la propagande du parti a 
été dirigée surtout contre l’impérialisme yankee, contre l’inter- 
vention au Nicaragua, contre la conférence panaméricaine, etc. 
Pendant cette conférence, plus de 150 militants furent expulsés 
pour participation à la campagne de divulgation contre l’impé- 
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rialisme, et deux membres du parti furent assassinés dans la 
prison militaire de Cabana. 

En ce qui concerne l'opposition trotskiste, le parti a publié 
dans son organe illégal les principaux documents recus de VIn- 
ternationale communiste. Le parti a. en outre, pris une résolu- 
tion par laquelle il condamne l’action de l’opposition. Cette ré- 
solution a été envoyée aux sections. 

Le seul organe du parti est PEI Cominunita. Cet organe bi- 
hebdomadaire paraît illégalement et tire de 1.000 à 1.500 exem- 
plaires. 

L’action dans les syndicats est la tâche principale et la 
première préoccupation du parti. Il existe des fractions syndi- 
cales dans les organisations révolutionnaires, mais princinale- 
ment dans les organisations jaunes, comme par exemple dans 
la < Fraternelle des Emnlovés de Chemins de fer ». où notre 
fraction ainsi que le comité d’unité sont assez forts. I] en est de 
même pour l'Association des Tisserands et celle des ouvriers 
des Tabacs. Aux derniers congrès syndicaux de réorganisation 
tenus à Sugua. La Havane, Cienfuegos, Cardenas, etc. les frac- 
tions communistes ont eu incontestablement la prédominance 
et ont fait adopter toutes leurs résolutions. 

Le travail parmi les paysans ne correspond pas à l’impor- 
tance de la question paysanne à Cuba. Outre les 400.000 ou- 
vriers agricoles, il y a 150.000 petits paysans qui sont égale- 
ment les victimes de l'impérialisme américain. Les petits pay- 
sans qui ne possèdent que trop peu de terre, ainsi que ceux 
qui louent des terres. ou bien paient un fermage élevé et de 
lourds impôts, ou bien doivent donner une partie de leurs 
produits aux grands propriétaires. L’ouvrier agricole n’est oc- 
cupé que six mois de l’année et travaille au moins 12 heures 
par jour. Le salaire annuel moyen d’un ouvrier agricole ou 
d'un petit paysan est de 60 à 80 dollars. ce qui est tout à fait 
insuffisant, C’est pourquoi l’état d’esprit antiimpérialiste est bien 
plus fort à la campagne que dans les villes. 

Comme nous Pavons signalé, ce n'est pas le P. C. qui groupe 
les paysans au noint de vue organisation. Une partie des ouvriers 
agricoles. 5.000 environ, sont affiliés aux syndicats catholi- 
ques. mais c’est le parti nationaliste qui a le plus d'influence 
sur les petits et les moyens paysans. Avec l’aide de II. C., le 
parti communiste de Cuba a reconnu que son travail indépen- 
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dant parmi la paysannerie devait être mené plus activement et 
d'une manière plus rationnelle que jusqu’à présent. 

Mais, ici également, la question nationale se trouve étroite. 
ment liée à la question paysanne. La plus grande partie de Ja 
classe ouvrière est composée de natifs espagnols, auxquels 
s'ajoutent les indigènes nègres, qui pour la plupart sont des 
ouvriers agricoles. En outre, il y a un grand nombre de nègres 
immigrés qui représentent une main-d'œuvre bon marché et font 
concurrence aux natifs. Souvent, on assiste à des révoltes nè- 
gres, qui se terminent par des batailles sanglantes. 

Le parti a prêté une certaine attention au travail parmi les 
femmes, surtout dans les organisations ouvrières où les femmes 
forment la majorité, comme par exemple, PUnion des ouvriers de 
l'industrie du cigare et la Federacion de Desplalilladorias, 
Néanmoins, ce travail est loin dêtre ce qu'il pourrait et devrait 
être. 

Parmi ces organisations de masse extérieures au parti dans 
lesquelles le P. C. déployait son activité et jouissait d’une 
influence, il y a lieu de noter la « Ligue antimilitariste », les 
Clubs sportifs des Syndicats, le Sport de la Jeunesse, les Orga- 
nisations d’Etudiants. La Ligue se trouve actuellement aussi 
dans Pillégalité. 11 n’existe plus d'associations ni de section du 
Secours rouge international. 

Tenant compte de la situation pénible dans laquelle se 
trouve le parti, il faut convenir que son activité actuelle fait 
bien augurer de Pavenir. 


COLOMBIE 


. La richesse du pays en produits naturels a permis un cer- 
tain développement industriel au cours de ces dernières années. 
Le capital étranger (au premicr plan l’impérialisme américain, 
mais aussi limpérialisme anglais) manifeste un intérêt parti- 
culier pour ces richesses. Ce sont avant tout les sources de 
naphte qui sont l’objet de sa convoitise : la production a passé 
de 66.480 barils en 1921 à 6.443.000 barils en 1926 ; pour 1927, 
on escompte une production de plus de 14 millions de barils. 
90 % de la production s’écoulent aux Etats-Unis. 

Le capital investi dans les entreprises de naphte est pres- 
que exclusivement d’origine nord-américaine. 


Le platine ouvre un nouveau domaine d’exploitation. En 
1926, on en a extrait 39.983 onces. Toute la production est aux 
mains de deux firmes étrangères, l'une anglaise, l’autre améri- 
caine, C’est au capital anglais qu’appartiennent la plupart des 
chemins de fer du pays. 


Pour créer un débouché à l’industrie automobile des Etats- 
Unis en Colombie, le gouvernement des Etats-Unis a fait au 
pays un prêt pour la construction de routes. 


Toute la vie politique de la bourgeoisie est étroitement liée 
à cet essor économique. Les partis bourgeois, le parti conserva- 
teur clérical et le parti libéral, qui groupent les bourgeois, les 
banquiers, les négociants et une partie des grands propriétaires 
fonciers, tous désireux de s'enrichir, sont menés par des chefs 
qui très souvent se laissent corrompre par l'impérialisme étran- 
ger. Les propriétaires fonciers constituent la couche la plus 
importante de la population du pays. 

Ces derniers temps, une grande partie de la bourgeoisie 
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a quitté le parti libéral et est passée au parti conservateur, qui, 
depuis plusieurs années, est au gouvernement. Seuls les intel. 
lectuels, les petits bourgeois et les étudiants, qui lancent de 
temps à autre le mot d'ordre « lutte contre le cléricalisme >. 
sont restés dans le parti libéral. En même temps, on percoit, 
dans le parti libéral, une protestation plus nette contre limpé. 
rialisme étranger. 

C’est seulement dans la période d'après-guerre que fut créé 
un mouvement ouvrier moderne. Les syndicats comptent à peu 
près 75.000 membres, ouvriers agricoles pour la plupart, et sont 
animés d’un esprit révolutionnaire. Dernièrement, la terreur 
gouvernementale s’est installée dans le pays ; le congrès syndical 
de 1927 a été dispersé par la police. D'autre part, les grèves sont 
liquidées selon la méthode de la « démocratie » nord-améri. 
caine : en 1927, les ouvriers du naphte qui étaient en grève 
furent fusillés par la police sur ordre de l'administration des 
entreprises. Mais la situation économique favorable exige V’émi- 
gration de paysans dans les villes, un relèvement sensible des 
salaires dans les camnagnes, un relèvement plus élevé encore 
des produits de première nécessité et une poussée du mouve- 
ment ouvrier. Le parti socialiste révolutionnaire de Colombie 
(communiste), qui depuis le IV*° congrès mondial existe en tant 
que section sympathisante de l'I.C. jouit d’une grande influence 
sur le prolétariat des villes et de la campagne. 

Par son organisation, le parti est encore très faible. Ses 
faiblesses se manifestent de diverses manières. En Colombie, 
le Parlement n’est pas élu sur la base du suffrage universel ; 
en effet, la loi électorale n’accorde le droit de vote qu’à ceux 
qui savent lire et écrire et qui payent un minimum d’impôts. 
La tactique du parti s'exprime avant tout par les mots d’ordre 
suivants: « Pas de participation aux élections», «Contre le 
suffrage universel », alors qu’il faudrait, au contraire, lutter 
pour le suffrage universel. Pour se justifier, la direction du 
parti avance les arguments suivants : les masses se sont convain- 
cues que le Parlement élu par des éléments hostiles à la classe 
ouvrière ne peut sauvegarder leurs intérêts; elles ne parti- 
cipent pas aux élections, elles ne veulent pas en entendre par- 
ler, et... nous ne pouvons lutter contre l’état d'esprit des masses ! 

Le parti n’a pas pris part aux élections de 1926, et le Parle- 
ment ne compte que des membres du parti conservateur. D’au- 
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tre part. le parti n'est iamais pour « l'action directe ». Bien que 
Ja fête dn nremier mai soit nius ou moins une fête reconnue 
par Ja loi. la démonstration du 1° mai 1927 fut interdite par Île 
gouvernement, Afin d'éviter des rencontres sanglantes, le parti 
renonra à célébrer estte fête ! 

Tne autre attitude singulière du parti c’est de dire : puisque 
les « vieux », c’est-à-dire les ouvriers adultes, ne sont pas 
encore hien organisés ni suffisimment expérimentés, puisque 
le parti n’est nas encore assez fort. « on ne peut entreprendre 
l'organisation de la jeunesse intellectuelle et ouvrière ». Le 
parti est construit selon le nrincine de l’organisation Iocale, il 
n’a nas une vie véritable, TI nossède deux quotidiens à faible 
tirage (1.500 à 2.000 exemplaires), tandis aue les journaux des 
partis bourgeois paraissent au moins à 10.000 exemplaires. En 
outre, le parti possède plusieurs hebdomadaires, En province 
paraissent deux petits journaux ou publications «< du parti » qui 
sont surtout la nronriété nrivée d'un membre du parti. Bien que 
le parti soit lénal. il n’imnrime ni ouvrages, ni brochures. N 
travaille très peu parmi les femmes d'ouvriers et dans les coopé- 
ratives,. 

T! est nécessaire de souligner awil existe en Colombie un 
large mouvement révolutionnaire ani entraîne de grandes masses 
et qui se sent étroitement lié avec PT.C. et PU.R.S.S. Mais ce 
mouvement et le P.C. en sont encore à leurs débuts et cherchent 
leur voie, C’est nourauoi ils manquent encore de netteté dans 
leur action et dans leurs principes. 


31 


ÉQUATEUR 


et 


I 


Du point de vue politique et économique, l’Équateur est en- 
tièrement dominé par les Etats-Unis. 

La base essentielle de l’économie du pays est l’agriculture, 
bien que les 2 % à peine de la terre cultivable soient exploités. 
Le pays est très peu exploré, ce qui explique les moyens de 
communication défectueux. Pour une surface de 300.000 kilo- 
mètres carrés, il ne possède que 609 kilomètres de chemins de 
fer. La plus grande production est celle des chapeaux panama, 
que les Indiens font à domicile. H existe en outre quelques fa- 
briques de textile, qui travaillent surtout pour le marché inté- 
rieur. Les mines se sont développées ces dernières années, On 
compte aujourd’hui environ 300.000 ouvriers dans toute Pin- 
dustrie. 

L'agriculture a traversé ces dernières années une dure crise, 
qui s'explique aussi bien par la culture épuisante qui est pra- 
tiquée que par le manque de capitaux et par la concurrence de 
la Côte d’Or dans la production du cacao. La premiére place 
que l'Equateur détenait comme fournisseur de cacao est main- 
tenant définitivement perdue. Dans fagriculture prédomine la 
grande propriété foncière, les latifundia exploités par les An- 
glais ct les Allemands. Les Indiens constituent la main-d'œuvre 
«{ travaillent dans des conditions extrêmement mauvaises. 

La crise agricoïleet la crise financière qui ont sévi en 1924 
et 1925 sont maintenant surmontées. Le chômage, à vrai dire, 
wexistent que dans les ports, qui sont en même temps les villes 
industrielles les plus importantes. 

La situation politique est caractérisée par un nouveau renfor- 
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cement du gouvernement dictateur militaire Ayora, qui a pris le 
pouvoir en été 1925. Ce pouvoir ma pu être assuré que par l'ap- 
pui de l’appareil militaire, qui atteint des proportions telles que 
20 % des ressources de PEtat sont absorbées par l’armée. Le 
gouvernement Ayora a tenté récemment d’assainir, avec l’aide 
des Etats-Unis, la situation financière fortement ébranlée du 
pays. À cet effet, il a invité un expert américain, qui lui a pro- 
posé des mesures pour surmonter la crise financière, en s’ap- 
puyant sur le gouvernement des Etats-Unis. On a fondé récem- 
ment une nouvelle banque centrale d’émission (Caja de Emision 
y de Amortizacion), qui est chargée de toute l’émission du papier- 
monnaie. Tant que travailla la Commission américaine sous la 
direction de l’expert Kemmerer, il v eut une certaine tranquillité 
politique, mais dès que furent publiées les premières nouvelles 
du projet favorisé par la finance américaine, les conservateurs 
commencèrent une opposition sous la devise « La grande 
déception ». Is cherchèrent tout d’abord à regagner du terrain 
dans armée, qui est le principal soutien du président Avora. 
C'est ainsi que, dans les premiers mois de 1927, il y eut à Quito 
une révolte de quelques régiments qui, mal préparée, fut écrâsée 
le même jour. 

Etant donné ce rapport des forces, la question de la réduc- 
tion de l’armée est devenue le point central de la discussion 
politique. La Commission américaine a peut-être élaboré des 
projets de modification du régime de l’armée, mais le gouver- 
nement se garde de tout ce qui pourrait amener une réduction 
de l’armée ct, partant, une révolte des ouvriers qu’il ne serait 
pas en état de réprimer. 

L'adoption des plans des experts a décidé du sort de PEaua- 
teur. qui dorénavant dépend complètement des Etats-Unis. C’est 
ainsi que les Etats-Unis ont le contrôle décisif de la Banque Cen- 
trale et, par cette dernière, le droit de contrôler fa gestion de 
toutes les banques privées. Si une banque privée refuse de se 
soumettre à ce contrôle clle est tout simplement fermée. Même 
les impôts, ainsi que les douanes et les chemins de fer seront 
maintenant sous le contrôle des Etats-Unis. 


Il / ; 
Depuis 1920, il existe dans les villes un mouvement ouvrier 
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moderne (par exemple à Quito et à Guayaquil) groupé dans Ja 
Fédération ouvrière de l’Equateur. Il y a peu d’organisations 
à l’intérieur du pays ; les ouvriers agricoles surtout sont mal 
organisés. A la fin de 1925, il y avait deux fédérations paysannes 
comptant 4.500 membres, et une à Cachaguay, comptant 1,006 
membres qui adhère au parti socialiste, Jusqu’à cette époque, 
les syndicats étaient entièrement aux mains des réformistes et 
il n’y avait que de petits syndicats révolutionnaires, avant tout 
à Guayaquil. 

Les salaires et les conditions de travail sont extrêmement 
mauvais. C’est ainsi que le salaire d’un ouvrier agricole est d’un 
demi-dollar équatorien, tandis que ceux qui reçoivent un ter- 
rain en location doivent travailler pour 33 cents par jour. 

Le parti socialiste a des sections dans quatorze des pro- 
vinces civilisées (sur quinze), mais il n’y a pas d’organisations 
dans le pays. Le nombre des adhérents du P.S., qui est accru 
par les adhésions collectives, peut être estimé à 12.000. La presse 
socialiste comprend le journal Justizia, tirant à 15.000 exem. 
plaires, et Germinal. hebdomadaire, tirant à 1.000 exemplaires. 

A son congrès de 1926, le parti socialiste s’est rallié à l'Inter. 
nationale communiste, Il a dans son sein un bon noyau commu- 
niste (particulièrement dans deux centres industriels), qui pousse 
à sa transformation en un vrai parti communiste au sein du 
parti socialiste, La Fragna, paraît hebdomadairement à 1.000 
exemplaires. Le travail de propagande du parti est encore très 
faible, en particulier dans les campagnes où l’agitation est seu- 
lement orale. 

Dans les syndicats, ainsi que dans les clubs sportifs ouvriers 
et les sociétés de secours mutuels, notre influence est en crois- 
sance. 

Aucun travail parmi les jeunes n’est organisé. 


URUGUATY 


i. La situation économique et politique 


La base économique de l’Uruguay est l’agriculture, avant 
tout l'élevage. Sur 16.300.000 hectares de terres exploitées, 
11.160.000 hectares, c’est-à-dire 70 % sont utilisés pour l'élevage; 
1.085.000, c’est-à-dire environ 6 %, sont cultivés. Les produits 
de l'élevage constituent environ 95 % de toute l'exportation de 
l’Üruguay, les autres produits agricoles n’en constituent que 
2,4 %. Les fermes d’élevage de l'Uruguay sont très concentrées, 
leur niveau technique cst élevé et les produits de l’élevage subis- 
sent une préparation industrielle très perfectionnée. Le capital 
étranger participe fortement à l'élevage. Les autres formes de 
l'agriculture sont peu développées et techniquement arriérées. 
Les formes essentielles de la propriété foncière sont les sui- 
vantes : 1° la grande propriété foncière qui est relativement peu 
développée et a une importance économique minime; 2° da 
petite propriété, qui est la forme essentielle de la propriété fon- 
cière dans l’Uruguay ; 3° l’aflermage des terres appartenant à 
PEtat ou à des particuliers par des paysans qui paient leurs 
fermages soit en argent soit en nature. Les fermiers constituent 
.38 % des cultivateurs ; les métayers 12 %. 


L'industrie est encore faiblement développée, à l’exception 
des industries traitant les produits de l’élevage : frigoritiques 
pour la viande, fabriques de conserves, etc. Les frigorifiques et 
les fabriques de conserves de l’Uruguay, qui sont de grandes en- 
treprises, occupent plusieurs milliers d’ouvriers et appartiennent 
en grande partie à des capitalistes américains. Les entreprises 
purement uruguayennes sont de petites fabriques de textile, de 
tabac, de cordonnerie, de ciment et quelques autres. On compte 
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au total environ 100.600 ouvriers dans l'industrie, dont 25,009 
dans les fabriques de conserves américaines ct anglaises. 

Toutes les positions économiques dominantes sont entre 
les mains des étrangers, avant tout des Américains et des An. 
glais. Presque tout le réseau ferroviaire, ainsi que les tramways 
les téléphones, les aqueducs, la canalisation et la plupart des sta- 
tions électriques sont aux mains des Anglais. 

Ces dernières années, le capital américain fait des progrès 
rapides dans l'Uruguay et commence à menacer sérieusement 
lPAngleterre, Il ne se limite pas à l’industrie et pénètre de plus en 
plus dans le pays sous forme d'emprunts. Lors des derniers em. 
prunts, l’Uruguay s’est engagé à n’en contracter à Pavenir que 
dans les banques américaines. C’est un coup décisif à l’hégémo. 
nie financière de J’Angleterne et un grand pas vers la soumission 
‘de l’Uruguay au capital américain. 

La pénétration du capital étranger a aussi extrêmement ac- 
centué à l’extrème la différenciation parmi les éleveurs. Les 
grandes fabriques américaines de conserves, qui détiennent le 
monopole de cette branche d'industrie, ruinent les petits éle- 
veurs et achètent les grandes fermes. 

La crise économique et la lutte de plus en plus violente 
de l'impérialisme américain contre l'impérialisme anglais pour 
la conquête de Uruguay aggravent les antagonismes dans le 
camp bourgeois. Les petits et moyens éleveurs et une partie 
de la bourgeoisie industrielle se dressent de plus en plus contre 
la grande bourgeoisie subordonnée au capital étranger. D’autre 
part, toute la bourgeoisie lutte contre les masses laboricuses 
pour. rejeter sur elles les conséquences de la crise économique. 

Les graves an‘agonismes qui divisent les classes possédan- 
tes se manifestent par l'incertitude de la situation politique. 


2. Les partis bourgeois 


Les deux parlis bourgeois traditionnels : le parti des Blancs 
et le parti des Rouges, commencent à se diviser selon une démar- 
cation de classes bien nette. Le parti des Rouges, le parti clas- 
sique qui défend les intérêts des éleveurs moyens et de Ja bour- 
geoisic agraire ainsi que de la bourgeoisie industrielle, se divise 
en trois partis : 
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1. Le parti des rouges rivalistes, suivi par les grands éle- 
veurs. Dans les plus importantes questions politiques, il est passé 
du côté des Blancs. Il domine la campagne dans Fintérèt des 
grands éleveurs capitalistes liés au capital étranger. 

2. Le parti des rouges radicaux ou vinéristes, qui prédomine 
parmi les fonctionnaires et les éléments burcaucratiques. I ma- 
nœuvre en vendant son influence politique tantôt aux Rouges, 
tantôt aux Blancs, mais il se rapproche de plus en plus des 
Blancs. 

3. Enfin, le parti des Rouges proprement dits, ou battlistes, 
qui à perdu les grands capitalistes à la suite du départ des riva- 
listes ainsi que des vinéristes partis avec les fonctionnaires. De 
la sorte, il forme un parti homogène de la bourgeoisie indus- 
trielle et des petits el moyens éleveurs menacés par la ruine. 
La force des deux camps bourgeois est à peu près égale et, 
aux élections présidentielles, le parti des Blancs, en bloc avec 
les radicaux rivalistes, a eu une majorité d'environ 1.600 voix. 
Cette quasi-égalité de forces des deux camps bourgeois rivaux 
les amène à lutter par tous les moyens pour obtenir des faveurs 
de la petite bourgeoisie, des paysans et de certaines couches 
ouvrières. De là la politique extrêmement démagogique de tous 
les partis bourgeois. C’est ce qui explique aussi que le parti 
social- démocrate ne joue aucun rôle politique. I n’a qu’un 
« leader » (Frugoni), mais pas une organisation qui fonctionne 
ni un journal. Aux élections parlementaires de 1925, sur 235.000 
voix, le parti social-démocrate n’en a recueilli que 1.794 et pas 
un mandat. 

Les organisations syndicales de Uruguay sont très faibles. 
Sur 300.000 salariés, dont 100.000 dans l’industrie, il n’y a que 
7.000 ouvriers syndiqués, dont 3.500 dans l'Union syndicale de 
FÜruguay (anarcho-syndicaliste) et 2.000 dans la Fédération 
ouvrière régionale de l’Uruguay (anarchiste), tandis que les 
autres adhérent à des syndicats autonomes. Les-anarcho-syndi- 
calistes, qui dirigent les syndicats, se réclament de la neutralité 
politique des syndicats et s’en servent pour cacher leur propre 
indifférence envers la lutte politique du prolétariat et Jeur; com- 
plète incapacité à défendre ses intérêts économiques. Les 
anarcho-syndicalistes ne s'occupent ni de d'organisation des ou- 
‘vriers agrioles ni de celle des immigrants. 
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La classe ouvrière, en raison de l'offensive de la bourgeoisie 
contre ses rares conquêtes juridiques et économiques, commence 
à chercher la voie de unue et ue la resistance et s'oriente de 
plus en plus vers le parti communiste. La moitié des syndicats 
de l’Uruguay sont ralués à la plate-torn'e de PLS.R, Dans PUSU, 
la majorité des syndicats se placent sur la plate-forme de PLS.R, 
et seuies les manœuvres trompeuses des eneïs de PU.S.U., qui 
frustreni du droit de vote les syndicats rouges ou refusent de 
des admettre dans l’U.S.U., empécnent ! expression concrète de ce 
rapport avec les forces politiques. 


3. La situation et l’activité du parti communiste 


Dans une toile situation, il est possible au parti communiste 
de PUÜruguay d’accroitre rapidement son inuuence dans les 
masses et de renforcer son o:1ganisation. 

Ces derniers temps, le parti a réussi à surmonter aussi 
bien les tendances extreme-gauchisies que les tendances oppor- 
tunistes, représentées par L'ancien depute Mibelli, A la suite des 
fautes opportunistes de Mibelli, le parli a engagé une discus- 
sion dans les organisations de base ct, au uixième congrès, 
tenu du 24 au 27 juin 1927, Mibeili fut exclu pour refus systé- 
matique de se soumettre à La discipline du parti. La portec du 
dixieme congrès est grande, car xl a recliué la ligne poutique du 
parti et renforcé son travail Gorganisation et son travail pra- 
tique. Actuellement, le parti communiste compte environ 700 
adhérents ( il en comptait 546 au moment du X“ congrès), En- 
viron la moitié des membres habitent la capitale Montevideo. 
La base sociale du parti est très prolétarienne : il comprend 
53 % ouvriers d'industrie et environ 25 % d’ouvriers agri- 
coles et d'ouvriers non qualifiés. Aux dernières élections parie- 
mentaires de novembre 1925, le P.C. a obtenu 4.838 voix et 
deux mandats. 

Les campagnes les plus importantes du parti ont été : la 
campagne Sacco et Vanzetti, la campagne contre les dangers 
de guerre, la campagne pour la reconnaissance de l’Union sovié- 
tique, qui a abouti à la reconnaissance oflicielle, la campagne à 
l’occasion de l’arrivée du voilier russe T'ovarichtch dans PÜru- 
guay, la campagne électorale sur la base d’un programme élec- 
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toral communiste, ainsi que d’autres campagnes se rapportant 
à des questions économiques. Dans toutes les actions économi- 
ques de la classe ouvrière de Uruguay, c’est le parti qui a dirigé 
la lutte. 

Le principal moyen d’agitation et de propagande du parti 
est son journal Justicia, qui est le seul journal ouvrier de 
l'Uruguay et le seul quotidien communiste de l’Amerique latine. 
La Justicia tire à 4.500 exemplaires. Elle est, par son tirage, le 
troisième journal du pays. La Justicia, soutenue par les corres- 
pondants ouvriens et paysans, esl bien rédigée. Le journal « 
des correspondants dans les fabriques et un grand nombre de 
correspondants dans les villages : ce sont des garçons de ferme 
ou des paysans pauvres des points les plus reculès de la pro- 
vince. Il à aussi des correspondants dans les celluies commu- 
nistes. La plupart des correspondants sont sans-parti. 

Le P.C. a édité un petit nombre de brochures et de livres 
populaires pour les ouvriers et quelques brochures pour les 
paysans. Son activité en ce qui concerne la publication de jour- 
naux d'entreprises a été jusqu’à present très faible. 

Le travail le plus intense du parti est dans les syndicats. 
Dans presque tous les syndicats, le parti a des fractions et des 
groupes d’unité et les communistes dirigent quelques grands 
syndicats. Le parti fait aussi un travail fructueux dans les orga- 
nisatiohs sportives. Sous sa direction ont été créés 29 clubs 
sportifs groupant 2.000 adhérents affiliés à la Fédération spor- 
tive rouge. ‘rois groupes de langues (italien, hébreu ct juif) 
font le travail parmi les immigrants. L'organisation du Secours 
rouge en est encore à ses débuts, mais plusieurs campagnes ont 
déjà été faites avec succès. 

I n’y a pas d'organisations paysannes dans l’Uruguay. Le 
parti communiste mène une agitation parmi les paysans avec 
d'appui de la Commission paysanne du Comité central. Au der- 
nier congrès, il a été décidé de considérer comme une tâche 
urgente l’organisation d’une ligue paysanne. Le parti travaille à 
d'organisation des ouvriers agricoles dans les « syndicats des 
différents métiers » (Sindicatos de oficios varios). Des tentatives 
pour organiser une section de la ligue antiimpérialiste, faites 
au début de 1928, ont été largement soutenues par le parti. Le 
travail parmi les femmes s'effectue avec l’aide de la Commission 
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féminine du Comité central, mais les résultats pratiques ne sont 
pas grands. Il y a peu de femmes dans le parti. Cela s’explique 
par la situation particulière de da femme dans les pays de 
l'Amérique latine. 

Le parti communiste a commencé à se réorganiser sar la 
base des cellules en 1925. Au moment du X° congrès, il comptait 
à Montevideo 53 cellules, dont 9 d’entreprises et 14 de rues, 
mais pas une en province. Dans les cellules d’entreprises, 17,5 % 
des membres sont syndiqués. Il y a ‘des cellules dans cinq 
grandes entreprises. 


CHILI 


En mettant fin à la crise politique au moyen de la dictature 
militaire, la bourgeoisie nationale et, avec elle, ceux qui repré- 
sentent les intérêts anglais et américains espéraient écarter la 
crise économique. 
Cette crise atteignait son plus haut point en 1926-27 ; elle 
était causée principalement par l’état de lPindustrie du sal- 
pêtre, une des plus importantes du pays. La production du 
salpêtre atteignait, en 1926, 20,17 millions de quintaux mé- 
triques contre 25,26 millions en 1925. 
Les chiffres de l’exportation traduisent encore mieux cette 
crise. En 1925, la presque totalité de la production du salpêtre 
fut exportée (25,17 millions de quintaux) ; pour 1926, l’expor- 
tation n’est plus que de 16,12 millions de quintaux, soit 80 % 
seulement de la production, et les réserves de salpêtre, de 
8,81 millions de quintaux à la fin de 1925, passent à 12,79 mil- 
lions à la fin de 1926. Cette crise a provoqué un arrêt de 
l'exploitation dans 69 entreprises sur 93. Le chômage est allé 
toujours croissant. Jusqu'à la fin de 1926, 35,122 ouvriers avec 
les membres de leur famille ont émigré. 
La crise dans l'industrie du salpêtre fut intimement liée 
à une crise semblable dans la navigation côtière ; elle s’étendit 
ensuite à d'autres branches de la vie économique. La situation 
dans les charhonnages fut particulièrement difficile, elle ne 
s'améliora légèrement qu’au moment de la grève des mineurs 
en Angleterre. Le bilan de l'Etat se boucle, pour 1926, avec un 
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déficit de 201 millions de pesos papier ; pour 1927 aussi on pré. 
voyait officiellement un déficit. | : 

Se débattant dans cette crise continue, la bourgeoisie chi. 
lienne ne cessa, sur un ton toujours plus pressant, de réclamer 
une « main forte ». Elle espéra la trouver dans le général Iba- 
nez. Celui-ci effectivement entreprit deux coups d'Etat qui réus- 
sirent ; après quoi il engagea une campagne contre le P.C. et 
contre le mouvement ouvrier révolutionnaire. La bourgeoisie 
profita de cette campagne pour s'attaquer à la situation écono- 
mique des ouvriers. Le gouvernement, en réduisant les dépenses 
de l'appareil d'Etat, augmenta le chômage ; il chercha de nou- 
velles sources de revenu et provoqua ainsi un appauvrissement 
rapide des ouvriers et des couches petites-bourgeoises. 

La vente libre du salpêtre, autorisée par la loi, amena une 
certaine amélioration dans cette industrie en 1927. Mais cela 
n'écarta pas la crise générale. La dictature militaire de son 
côté, incapable de résoudre la crise économique, suscita contre 
elle dans certains milicux de la bourgcoisie, un courant d’op- 
position auquel elle répondit en intervenant contre les politi- 
ciens bourgeois ralliés à l'opposition. C'est ainsi que l'ancien 
président Allessandri fut exilé à la fin de 1927. FRE 

La situation difficile du Chili est exploitée par l’impéria- 
lisme anglo-américain, qui renforce ses positions. De 1908 à 
1927, les investissements de capitaux nord-américains ont passé 
de 35 millions de dollars à 360 millions, alors que les capitaux 
anglais n’augmentaient que de 46,4 millions de livres sterling 
(1914) à 61,6 millions. De plus, les Américains ont prêté -des 
sommes à l'Etat ct aux municipalités pour un total de 85 mil- 
lions de dollars. 

D'une manière générale, il n’y a aucune branche de l’éco- 
nomie au Chili qui ne soit pas fortement ou exclusivement finan- 
cée par le capital étranger. Dans les industries du cuivre, du 
textile, du salpêtre, du sucre et des explosifs, dans le com- 
merce et dans les transports, partout l’impérialisme anglais et 
l'impérialisme nord-américain sont intéressés ct dictent leurs 
ordres. Le capital français n’a investi des sommes importantes 
que dans l’industrie des cuirs (50 % sur 80 millions de pesos). 

L'impérialisme nord-américain s'attaque non seulement à 
la bourgcoisie nationale (le ministre des Finances, Pablo Rami- 
rez, qui personnifie le capitalisme indigène, fut obligé de se 


retirer), mais aussi à l'impérialisme anglais, qui ne cesse de per- 
dre du terrain. La lutte entre ces deux grandes puissances impé- 
rialistes s’accentue de plus en plus. 

Le général Ibanez n’est qu’un instrument de l’impérialisme 
nord-américain. La reconnaissance de la « vente libre > du 
salpêtre est une victoire du capital financier américain. qui, 
depuis plusieurs années, luttait pour arriver à ce but. L'impé- 
rialisme anglais a pour lui les propriétaires fonciers des villes 
et des campagnes, que l’on peut considérer comme Ja seule 
force d'opposition politique bourgeoise, 

Les conflits de frontières entre les petits Etats, conflits atti- 
sés par l’impérialisme américain, jouent également un rôle im- 
portant dans la situation politique du Chili; ils fournissent 
l'occasion aux Etats-Unis d'assumer le rôle de « médiateurs ». 
Un conflit de ce genre a éclaté, il y a quelques années. entre le 
Chili, la Bolivie et le Pérou pour la province de Tacna et Arica. 
Le gouvernement des Etats-Unis préconisait la cession de Tacna 
à la Bolivie et la reconnaissance de Arica comme port libre. 
Bien que le gouvernement yankee ait déclaré qu'il aurait le der- 
nier mot si cet arrangement n’était pas réalisé, le conflit n’est 
pas encore réglé. Actuellement. tous ces pays sont armés en 
vue de la guerre. avec l’aide même des impérialistes yankees. 

Dans le domaine de la politique intérieure, la dictature 
d’Ibanez refoule tous les autres partis bourgeois, dont d’ailleurs 
aucun ne s'avise de s'opposer ouvertement au gouvernement. 
Seul un journal bourgeois d'opposition paraît; il défend les 
intérêts des propriétaires fonciers mais est soumis à une cen- 
sure sévère. L’Avant-Garde nationaliste et le « parti des récom- 
pensés » ne sont pas des partis, mais de petits groupes péné- 
trés d'éléments corrompus qui ne sont que les instruments 
@Ibanez. 

Le P.C. du Chili, ainsi que tout le mouvement ouvrier révo- 
lutionnaire de ce pays, a fait de grands progrès en 1925 ct 
1926. Le P.C. et la Fédération ouvrière (syndicats révolution- 
naires) avaient gagné à leur influence les masses ouvrières et 
les avaient menées à la lutte contre In bourgeoisie nationale et 
Pimpérialisme anglo-américain. Cet essor du mouvement ouvrier 
révolutionnaire incita la bourgeoisie, soutenue par l'impéria- 
lisme étranger, à déclencher une campagne contre le P.C. et les 
organisations sympathisant avec lui. 
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Au milieu de 1925, eut lieu la He grande provocation. 
Dans le nord, les provinces de Tarapaca, Antofagasta et Iquiqui, 
à l’occasion de la fermeture de plusieurs entreprises qui se refu- 
sèrent à verser les compensations qu’il est coutume d'accorder, 
éclata une grève générale dirigée par le P.C. Le mouvement 
s'élargit aussitôt; les ouvriers occupèrent les fabriques et, durant 
quelques jours, ils furent les maîtres dans la région du nord, 
Les armées du général Ibanez qui arrivaient du sud cernèrent 
les fabriques ct y mirent le feu, tout en tirant sur les ouvriers 
ct leurs‘familles qui cherchaient à s'enfuir, H y eut près ae 800 
morts et plusieurs centaines de blessés ; on procéda à plus de 
mille arrestations ; ceux qui furent pris furent déportés à l'ile 

; de Mas-Afuera. La bourgeoisie était alors encore faible et le P.C, 
suffisamment fort pour se remettre rapidement el répondre à 
la terreur en renforçant son activité. A la fin de cette même 
année, en novembre 1925, malgré la terreur et les tromperies 
auxquelles on eut recours pour les élections, le parti réussit à 
faire nommer sept députés et deux sénateurs. Même dans les 
régions où la répression fut la plus sanglante (à Tarapaca et à 
Antofagasta) et dans les contrées semi-agricoles, le parti réussit 
à faire passer ses candidats. 

Le septième congrès du parti s'est réuni au début de 1927 à 
Santiago. Ce fut le congrès de la bolchévisation du parti. Le 
général Ibanez, qui fut nommé président du ministère en 1927 
et qui plus tard se laisse nommer à la présidence de la Répu- 
blique, interdit le P.C, et le réduisit ainsi à l'existence illégale. 
Quelques centaines de communistes et de chefs syndicaux furent 
à nouveau arrêtés ct déportés. Des hommes soudoyés par je 
gouvernement démolirent la maison et Pimprimerie du parti, 
Plusieurs syndicats furent interdits et mis dans l’impossibilité de 
poursuivre leur travail. Cette vague de terreur poussa les élé- 
ments hésitants du parti, les représentants de l’opportunisme 
au sein du parti, à le trahir. Certains se mirent directement au 
service de la bourgeoisie et du gouvernement. Avec leur aide, 
on créa des « syndicats d'Etat » ; quelques-uns des anciens syn- 
dicats tombèrent aux mains des traîtres qui, par des procédès 
démagogiques, attirèrent à eux une partie des ouvriers. D’au- 
tres transfuges entrèrent au « parti des récompensés ». qui 
prêche l'harmonie entre le capital et le travail. qui a approuvé 
les poursuites contre le mouvement ouvrier révolutionnaire et 
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qui, de concert avec la bourgeoisie, a appuyé la candidature 
du général Ibanez à la présidence. 

Le P.C. fut le seul à oposer un candidat, le secrétaire géné- 
ral de la Confédération syndicale révolutionnaire, le camarade 
Laferte, déporté à Pile de Mas-Afuera. Malgré la terreur et le 
fait que dans de nombreuses localités les voix données à Laferte 
ne furent pas comptées, la presse bourgeoise dut avouer que 
Je candidat ouvrier avait obtenu 10.000 suffrages. 

Le travail du P.C. au cours des années 1924-25 fut accom- 
pagné de déviations onnortunistes chez la maiorité des mem- 
bres du C.C. Ceux qui défendirent ces déviations dirigent actucl- 
lement l'« Avant-Garde nationaliste ». 

Du début de 1926 au début de 1927, le parti, grâce à un 
nouveau C.C., engagea dans une voie plus révolutionnaire. Mais 
il manquait avant tout d’un cadre de dirigeants. 

Avant de fonctionner illégalement, le P.C. possédait cinq 
journaux : la Jusficia, le Réveil des Travailleurs. El Commu- 
nista, Jornada Communista et la Défensa Obrero, quelques jour- 
naux hebdomadaires et des revues. Lorsqu'il entra dans sa 
période illégale, it lança un bulletin. 


La situation actuelle d’illégalité pose au P.C. du Chili de 
nouvelles tâches ; elle exige des camarades plus de travail. Le 
terrain reste favorable à l’activité révolutionnaire. La crise éco- 
nomique qui sévit surtout dans les deux principales régions agri- 
coles. dans lPindustrie du salpêtre et dans les mines. continue. 
La misère des masses augmente, Tandis que le dictateur Tbanez 
s’est assujetti à l'impérialisme américain, l'impérialisme anglais, 
avec l’aide de la bourgeoisie agraire et des propriétaires fon- 
ciers des villes, cherche à fomenter des insurrections contre 
Ibanez et organise même des coups d'Etat, qui naturellement ne 
contribuent pas à améliorer la situation des ouvriers. 

La « politique ouvrière » du gouvernement n'a abouti qu’à 
corrompre des militants ouvriers et à entraver la restauration 
du mouvement ouvrier de masses. 

Le P.C. du Chili, tout en élargissant son organisation illé- 
gale, a pour tâche de s’enraciner dans les grandes entreprises, 
de combattre la politique du gouvernement et la démagogie des 
traitres à la classe ouvrière, de les démasquer et de gagner ainsi 
la majorité des masses ouvrières et paysannes. Le P.C. doit 
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savoir défendre les revendications économiques quotidiennes 
des ouvriers et rattacher cette lutte à la lutte pour la liberté 
politique. Il a un seul mot d'ordre à proclamer contre la dis. 
tature de la bourgeoisie et la politique d’asservissement des 
masses ouvrières par l'impérialisme anglo-américain : e Gou- 
vernement ouvrier ct paysan ». 

Le travail dans les syndicats indépendants ainsi que dans 
les organisations syndicales créées par le gouvernement reste 
une des principales tâches du P.C. 

Afin de poursuivre ce travail, le parti doit réorganiser la 
Fédération des Jeunesses communistes et assumer sa direction 
politique. 


ARGENTINE 


Situation économique et politique 


Si le développement des industries en Argentine a conti- 
nué d'enregistrer, pendant et après la guerre mondiale, de, sé- 
rieux progrès, si l’on y observe toujours un accroissement du 
nombre et de Pextension des usines, de l’outillage, bref, une 
continuation de l'accroissement de la capacité de production 
des industries. il est vrai pourtant que l’économie nationale 
de l’Argentine a eu à subir, subit et subira de sérieuses diffi- 
cultés. A la base de ces difficultés récentes, actuelles et futures, 
on trouve deux sortes de causes essentielles : les particularités 
propres de l’économie nationale de PArgentine d’une part, et, 
d'autre part, l’emprise du capital financier yankee et britan- 
nique. 

Ce sont la production anricole et l'élevage, c'est-à-dire la 
production de matières nremières et d’obiets de consommation 
qui caractérisent l’économie nationale de l'Argentine. Les pro- 
grès réalisés dans le dévelonnement des industries de la petite 
métallurgie, textile, ete.. n’ont pas modifié l'aspect économique 
du pays. Les changements les plus profonds aui se sont opérés 
et s’onèrent touiours consistent en un dévelopnement rapide 
des industries frigorifiques et similaires. c’est-à-dire des indus- 
tries de transformation des produits de l’agriculture et de l’éle- 
vage. Néanmoins, ce dévelopnement, si ranide et étendu qu’il 
ait été nendant les dernières années, n’a nas pu et ne pourra 
- pas, naturellement, faire disparaître ou alléger la crise agraire 
chronique qui se continue toujours. C'est que, malgré la pro- 
gression de l'emploi de machines agricoles et d’autres procédés 
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agronomiques ou techniques modernes, le mode dominant de 
la production agricole reste encore suranne. Surannées sont 
aussi les formes de la propriété foncière : ce sont toujours des 
latifundistes agraires et éleveurs qui détiennent dans leurs 
mains la majeure partie de l’économie nationale. 

D'autre part, l'emprise du capital étranger s'étend conti. 
nuellement. Le capital anglais tient dans ses mains les chemins 
de fer. C’est lui aussi qui se trouve derrière les grands proprié. 
taires fonciers. De son côté, le capital yankee tient dans ses 
mains les trusts du commerce, des produits agricoles et de Ps. 
levage et c’est lui aussi qui patronne le développement des in- 
dustries frigorifiques. De sorte que les classes dominantes en 
Argentine se rangent ainsi : l’une, les grands propriétaires fon- 
ciers, “du côté de l’impérialisme britannique ; l’autre, la bour- 
gcoisie agraire et industrielle et une partie de la petite bour- 
geoisie, du côté de l'impérialisme nord-américain. Ainsi aux 
antagonismes d’intérêts qui existent entre les deux classes do- 
minantes en Argentine, viennent s’ajouter les antagonismes en- 
tre les impérialismes nord-américain et britannique. L’immense 
majorité de la population rurale, les petits fermiers et métayers 
(environ 1.400.000) se trouve dans une situation matérielle tout 
à fait misérable et en continuel mouvement de mécontentement. 
La grève armée des fermiers-métayers de Tucuman, englobant 
30.000 personnes, en 1927, et d’autres mouvements ou insurrec- 
tions semblables, sont la démonstration éclatante de ce mécon- 
tentement et en indiquent le caractère social. D'autre part, dans 
les industries, comptant environ 61.000 établissements, travail. 
lent approximativement 1.100.000 ouvriers, éparpillés et d’une 
grande hétérogénéité ethnique par suite de continuelles immi- 
grations. Cette circonstance permet aux propriétaires fonciers 
et aux capitalistes industriels de porter au plus haut degré Pex- 
ploitation de cette masse ouvrière. 

Cette situation objective donne la base et crée les condi- 
tions d’une lutte grandissant de plus en plus, contre les pro- 
priétaires fonciers, contre la bourgeoisie nationale et en même 
temps cette lutte touche directement les intérêts de l’impéria- 
lisme nord-américain, britannique, etc. D'autant plus que ces 
derniers se mêlent à chaque instant, directement, ouvertement, 
cyniquement, à la vie et aux luttes politiques de l’Argentine. 

Ainsi, la lutte de classe du prolétariat et des larges masses 
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travailleuses en Argentine contre les gros propriétaires fonciers 
et contre la bourgeoisie agraro-industrielle se manifeste en 
même temps comme une lutte contre les impérialismes nord- 
américain ct britannique. Avec le renforcement de la pénétra- 
tion de l'impérialisme étranger qui augmente en même temps 
sa pression politique directe et indirecte sur les partis et sur 
le gouvernement, s'accroît et s’accroitra davantage le mouve- 
ment antiimpérialiste, sous la direction du prolétariat de l’Ar- 
gentine, entraînant la grande partie de la petite bourgeoisie et 
des masses travailleuses rurales. 


| Etat des partis politiques bourgeois 


Avec l’industrialisation du pays s’est effectuée non seule- 
ment une polarisation des forces entre le prolétariat et la bour- 
geoisie, mais aussi entre la bourgeoisie elle-même. La bourgeoi- 
sie nationale naissante et la petite bourgeoisie sont représentées 
par le parti Union civique radicale, dirigé par l’ancien prési- 
dent de la République, Hipolito Irigoyen. Ce parti est lié avec 
l’impérialisme des Etats-Unis en tant que cet impérialisme aide 
Pindustrialisation du pays avec son système de pénétration en 
plaçant ses capitaux dans l’industrie pour pouvoir ainsi retirer 
des produits semi-élaborés. D’un autre côté, dispersés dans les 
départements, il y a plusieurs partis conservateurs qui ont des 
dénominations différentes et qui sont les représentants des in- 
térêts des latifundistes et des gros éleveurs du pays. Ces diffé- 
rents partis conservateurs, réunis dans une conférence des 
droites, décidèrent d’apnuyer dans les élections présidentielles 
{faites le mois d'avril de cette année-ci) une fraction dégagée 
de l’Ünion civique radicale, appelée Union civique radicale 
antipersonnaliste, orientée par le président actuel de la Répu- 
blique, Alvéar. qui représente aussi les intérêts des gros èle- 
veurs et des latifundistes. Cette fraction de la bourgeoisie est 
fortement liée avec l'impérialisme anglais et son mot d'ordre 
est: < Acheter à celui qui nous achète », c’est-à-dire acheter 
des articles industriels en Angleterre qui fut et qui reste un des 
acheteurs les plus importants des produits agricoles et du 
cheptel argentins. Ce mois d’avril ont eu lieu les élections pour 
la présidence de la Rénublique ct. d’après les données concer- 
nant les dernières élections par des gouverneurs de départe- 
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ments. les plus grands succès ont été enregistrés par le parti 
Union civique radicale, orienté par l’ancien président de Ja 
République, Hipolito Irigoyen. 


Le parti socialiste de l’Argentine 


Ce parti a, à peu près, 7.000 adhérents, recrutés presque 
tous parmi les employés, les couches aristocratisées du prolé. 
tariat et la petite bourgeoisie. Le parti socialiste connut l'an. 
née dernière une scission dirigée par un groupe de leaders qui 
voulaient que le parti adontât une politique plus franche de 
collaboration avec la bourgeoisie. Cette fraction constitue un 
nouveau narti; le parti socialiste indépendant de Tomasistes, 
parti petit-bourgrois nationaliste. 

Le vieux parti socialiste contrôle la Centrale syndicale la 
plus forte du pays. constituée en 1926 et appelée Confédéra. 
tion ouvrière argentine. 


Situation du mouvement syndical 


Le mouvement svndical argentin a été, dans sa presque 
totalité, jusau’à ces derniers temps, sous la direction des anar- 
chistes et des syndicalistes, mais, grâce au sectarisme et à l'in. 
compréhension des problèmes syndicaux de la part de ceux-ci, 
sectarisme et incomnréhension qui ont provoqué la manie des 
grâves et l’exasération des bovcotts, on a réussi à susciter Ja 
méfiance du nroléfariat envers Porganisation syndicale. Si l’on 
aioute à ceci l’incomnréhension de la part des anarchistes et 
des syndicalistes les problèmes politiques généraux et du pro- 
blème des immigrants aui arrivent au pays dans des quantités 
très grandes pour remnlir presaur touiours le métier de bri- 
seurs de grève parce awon ne fait aucune propagande parmi 
eux, l’on comprendra la confusion et la division qui règnent 
dans le monvement syndical argentin. 

A l'heure actuelle, il + a dans le nays trois centrales svn- 
dicales : la Fédération onmrière rénionale araentine, l'Union 
syndicale aragrntine et \a Confédération ouvrière argentine. Il y 
a aussi plusieurs syndicats autonomes. 


F.O.R.A. — Cette centrale est dirigée par les anarchistes 
et adhère à l’Internationale de Berlin. Possède de 2 à 3.000 
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adhérents, pour la plupart des artisans. L’on peut dire que 
cette centrale n’a presque aucune influence sur le prolétarial. 

U.S.A. — Cette centrale fut dirigée par les anarcho-syndi- 
calistes appuyés par les syndicalistes amsterdamiens, mais der- 
nierement, la direction se trouva, peut-on dure, exciusivement 
dans les mains de ces derniers. Le tront unique de ces deux 
courants s'organisa pour combattre les. communistes qui cons- 
tituaient à l'intérieur de cette centrale la fraction la pius nom- 
breuse. Cette lutte des «< apolitiques » ci des « antipolitiques > 
contre les communistes amena la désagrégation de “U.S.A. dont 
les effectifs ont baissé de 45.000 cotisants qu'elle comptait au 
moment de sa fondation (1922) à 7.000 à l'heure actuerle. 

C.0.A. — Cette centrale fut organisée par les socialistes et 
possède à lheure actucile 90.000 cousants, dont 75.000 environ 
sont des cheminots. Le prolétariat argentin se groupe petit à 
petit autour de cette centrale, fatigué qu'il est de la « gymnas- 
tique révolutionnaire » des anarchistes. 


Syndicals autonomes. — Les syndicats autonomes englo- 
bent dans tout le pays environ 7.000 cotisants. Une partie de 
ces syndicats sont sortis de la F.O.R.A. et ont organisé un Co- 
mité de relations des syndicats autonomes qui n’a pas de force. 
Ces syndicats isolés suivent dans les mouvements nationaux la 
politique de celle des centrales dont l'idéologie est plus proche 
de chacun d’eux. 


Situation intérieure du parti 
Le parti connut, ces temps derniers, une scission dirigée 
par un des chefs, José F. Penelon. J.es causes qui ont ‘abouti à 
cette scission sont les suivantes : 


Question syndicale. — Dans ce domaine, comme dans 
d’autres, le C.C. était divisé en deux fractions. Les deux étaient 
d'accord que, vu l'impossibilité de continuer à travailler à Pin- 
térieur de l’US.A. par suite de la politique d’exclusion des 
communistes pratiquée pur les dirigeants de cette centrale les- 
quels provoquaient la désagrégation de U.S.A. et vu aussi la 
création de la C.O.A. qui possédait toutes les conditions pour 
devenir la centrale du prolétariat argentin, il fallait concentrer 
toutes nos forces dans la C.O.A. Mais les divergences surgirent 


sur la façon tactique de faire ce pas. La majorité était partisan 
de réunir les syndicats sous notre influence, les groupes rouges 
et les groupes d'unité des diverses industries dans un Comité 
national d'unité. Une fois cette œuvre de concentration accom- 
plie et lorsque l'explication sur les causes de notre pas vers la 
C.O.A. fut donnée au prolétariat, nous pümes demander des 
conditions favorables pour notre rentrée. Par contre, la mino- 
rité dirigée par Penelon estimait qu’il n’était pas possible d’at- 
tendre longtemps et qu’il failait profiter du danger qui mena- 
çait les socialistes : infiltration d’éléments du parti bourgeois, 
l’Union civique radicale dans les organisations des cheminots, 
pour exiger des conditions favorables à la rentrée des syndicats 
orientés par les communistes. 

La position de la majorité, juste dans le fond, manquait 
pourtant de précision suffisante quant à la volonté d’éviter la 
constitution d'une IV° Centrale syndicale, tandis que la posi- 
tion de la minorité s’affirmait nettement liquidatrice par rap- 
port à l'influence communiste dans les organisations syndi- 
cales. 
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Organisation des groupes de propagande idiomatiques en- 
tre les immigrants el dans le parti. — Vu la nécessité de tra- 
vailler parmi la grande masse d’immigrants qui viennent au 
pays, le parti organisa plusieurs groupes de propagande, mais 
il y avait des divergences sur les formes d'organisation de ces 
groupes et sur leurs fonctions propres. Dans le projet de la 
majorité, le danger de transformation du parti en une fédéra- 
tion de groupements ethniques n’est pas fermement repoussé, 
De son côté, le projet de la minorité, tout en se rapprochant de 
la norme d’organisation adoptée par PI.C. n’a pas suffisamment 
tenu compte, dans la pratique, des intérêts particuliers des 
contingents ethniques non espagnolo-argentins. 


Question parlementaire. — Le travail du représentant du 
P.C.A., José F. Penelon, au conseil municipal de la ville de 
Buenos-Ayres provoqua des discussions. La majorité pensait 
qu’il était unilatéral, car il se bornait à la défense des quar- 
tiers pauvres, c’est-à-dire au travail nettement municipal et 
suivant les possibilités. La majorité estimait qu’il devait consa- 
crer une plus grande activité aux usines, aux questions poli- 
tiques et-aux problèmes généraux. D’un autre côté, le conseiller 
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municipal ne soumettait pas ses projets au contrôle des orga- 
nismes du parti. La minorité défendait tout à fait l'activité du 
conseiller municipal. La résolution du Comintern fit la critique 
de l’activité de Penelon et de la position de la majorité dans 
ce domaine. 


Dangers de guerre contre l'Union soviétique. — La majo- 
rité du C.C. prenait au sérieux ce danger de guerre et lança 
ce mot d'ordre: « Pas un kilo de viande, pas un sac de blé 
pour les pays qui dirigent la gucrre contre PUnion soviétique 
et contre la révolution chinoise. » 

La minorité, sous-estimant les dangers de guerre et le rôle 
de l'Argentine du côté des impérialistes sous-estimait les pos- 
sibilités et la nécessité d’actions organisées contre les impéria- 
listes de la part du prolétariat et des larges masses travailleuses 
de l'Argentine., i 

Sur la base de ces divergences au sein du C.C. commença 
une lutte de fractions qui aboutit à la division du parti, La 
fraction de la minorité, dirigée par Penelon, quitta le P.C.A. et 
fonda bientôt une organisation propre. Le Presidium du Co- 
mintern s'occupa de cette queftion et traça, dans une résolu- 
‘tion politique la ligne à suivre. Sur la base de cette résolution, 
on essayera de reconstruire Punité de la section argentine de 
V'I.C. 


Question trotskiste. — Dans notre parti, on ne peut parler 
d’une opposition trotskiste ; le C.C. du parti approuva à Puna- 
nimité une résolution condamnant le trotskisme et appuyant le 
C.C. du parti de l'URSS. 


Travail général du parli, — Avec Ia réorganisation du par- 
ti sur la base des cellules, faite après le dernier congrès du 
parti, on donna un nouvel élan au travail général du parti et 
on peut dire qu’alors commença réellement la pénétration du 
parti dans les usines. Le parti gagna de l'influence sur le pro- 
létariat. Ceci est prouvé entre autres par les succès des der- 
nières campagnes, par l’assistance nombreuse aux actions or- 
ganisées par le parti, par l'élection d’un conseiller municipal à 
Buenos-Ayres et de deux conseillers municipaux dans le dé- 
partement de Cordoba, par notre consolidation dans la direc- 
tion de l’Union ouvrière provinciale de Cordoba. Le travail 
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syndical, bien qu'avec beaucoup de fautes d'organisation, se 
fait avec un certain succès, 

Le travail de propagande parmi les immigrés s’est fait avec 
assez de régularité, ce qui a eu de très bons résultats pour le 
parti. Notre influence est grande sur le prolétariat des deux 
pays qui fournissent un très grand contingent d'immigrés : 
l'Italie et la Pologne. Le parti, par l'intermédiaire des groupes 
de langues, dirige environ 20 organisations culturelles : écoles, 
comités d'aide, sections juives dans les syndicats, etc. 

En un mot: par rapport aux périodes antérieures, notre 
travail s’est amélioré et notre influence a grandi, 


Travail d’agit-prop. — Le travail d’agit-prop dans l’ordre 
national a été insuffisant, Dans la ville de Buenos-Ayres, ce tra- 
vail, bien que plus régulier, n’a pas eu non plus toute Pam- 
pleur désirable. Généralement, le travail d’agit-prop s’est basé 
sur l'agitation des questions d'actualité nationales et interna- 
tionales et sur la propagande dans les usines. On a négligé l'é- 
ducation interne du parti qui devrait être une des tâches fon- 
damentales de l'agit-prop, et on a négligé aussi lédition et la 
diffusion de la littérature marxiste dans une forme populaire. 
La propagande se fait par des meetings, des manifestes, des 
affiches, des journaux d’usine édités par les cellules. La presse 
communiste du pays est la suivante : La Internacional, organe 
central du parti; Bandera Communisla, organe bi-mensuel de 
Cordoba ; Ordine Nuovo, organe des groupes italiens; Reiter 
Stern, organe des groupes juifs, ces deux derniers hebdoma- 
daires ; Juventud Communista, organe de la Fédération des 
jeunesses communistes, et toute une série de journaux des au- 
tres groupes de langues et des centres communistes des pro- 
vinces, ainsi que les journaux d'usine de la capitale. Le tirage 
de notre presse monte au fur et à mesure que grandit l’influence 
de notre parti. 


Journaux d'usine et correspondants ouvriers. — Il y a 
dans la capitale et la banlieue environ 31 journaux d'usine, 
mais, étant donné l’inexpérience qui existe dans ce domaine, 
ils ont beaucoup de défauts que l’on corrige peu à peu, en 
améliorant leur confection et leur rédaction. Un des défauts 
que l’on remarque le plus et contre lequel on combat c’est que 
ces journaux s'occupent très peu des affaires intérieures des 
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entreprises auxquelles ils sont destinés et qu’ils s'occupent trop 
de questions de caractere général. Malgré tout, ces journaux 
sont de mieux en mieux accueillis. Aujourd’hui, ils sont édités 
régulièrement, ce qui m'arrivait pas au début. 

il y a très peu de correspondants ouvriers et c’est une des 
lacunes de notre presse que de ne pas publier régulièremnt une 
section de « Lettres d'ouvriers et de paysans ». 


Travail syndical. — On le mène par l'intermédiaire des 
fractions syndicales et on doit dire qu’on a fait des fautes à 
cause surtout de la mécanisation du travail des fractions qui 
Jimitait la lutte contre Ics chefs réformistes ou anarchistes, en 
essayant de conquérir la direction des syndicats par l’appli- 
cation d’une sorte de « parlementarisme syndical », car la lutte 
se déroutait spécialement dans les assemblées sans faire un tra- 
vail constant de conquête des masses ouvrières de l’industrie. 
Le travail, tant dans le domaine local que dans le domaine na- 
tional se concentrait dans quelques hommes. On attira déjà 
l'attention sur ce fait dans la dernière conférence régionale 
de la capitale. 


Coopératives. — Il y a en Argentine une série de coopéra- 
tives agraires sous le contrôle de la Fédération agraire argen- 
tine dans lesquelles nous n'avons encore fait aucun travail 
faute de camarades. Dans les villes, il y a très peu de coopéra- 
tives de consommation et parmi elles, nous avons commencé 
à travailler, nous en avons déjà une sous notre contrôle à Ro- 
sario. 


Travail parmi les paysans. — Par suite des caractéristi- 
ques de notre agriculture, l’œuvre d’agitation parmi la paysan- 
nerie est très difficile à cause de Ja grande extension du pays 
et des formes spéciales du travail. Ce n’est qu'aux époques des 
semailles et de ia récolte que se réunissent de grands noyaux 
d'ouvriers agricoles, mais ceux-ci se dispersent par tout le pays 
lorsque ces travaux sont finis. Dans les régions où les caracté- 
ristiques du travail sont différentes, comme dans les planta- 
tions de canne à sucre, nous avons commencé à travailler avec 
un ccriain succès. Maintenant, dans la presse du parti, une 
discussion est ouverte sur les questions agraires pour réveiller 
l’intérêt de nos adhérents sur cette question qui constitue un 
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des points les plus importants de l’ordre du jour du Prochain 
congrès du parti. 
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Organisations volontaires de masses, — Depuis 1925 existe 
la section argentine du M.O.R.R. qui compte à l'heure actuelle 
4,500 adhérents et qui gagne de l'influence sur le prolétariat par 
son activité juste dans son propre domaine, activité qui lui à 
même permis de gagner la sympathie de beaucoup d’anarchis. 
tes. La Section du Secours ouvrier international traverse une 
période de passivité. Le parti mène ce travail aussi dans Ja 
Fédération sportive ouvrière qui compte 3.000 adhérents. Le 
parti devrait intensifier encore son travail au svin de cette or- 
ganisation. L'attention du parti est attirée encore par une or- 
ganisation qui prend chaque jour unc importance plus grande. 
C'est la Ligue antiimpérialiste (groupe de gauche). Enfin, le 
parti a ses fractions dans les organisations de caractère diffe- 
rent, comme, l'alliance antifasciste et le Comité d'aide pour le 
passage des Juifs à l’agriculture de PU.R.S.S. 


` 


Travail parmi les femmes. — Dans notre pays, il s'effectue 
une concentration chaque fois plus grande des femmes dans 
les usines, ce qui exige une plus grande attention du parti dans 
ce domaine qui avait été jusqu'ici assez négligé. Il y a un Co- 
mité central féminin qui n’a pu déployer un grand travail par 
suite du manque de camarades aptes et aussi à cause de l’aide 
réduite prêtée par le parti. 


Organisation du parti. — L'organisation du parti sur ta 
base des cellules commença en 1925 dans la capitale. Cette or- 
ganisation commit d’abord les fautes suivantes: 1° On com- 
mença à organiser les cellules sans avoir expliqué suffisam- 
ment aux camarades les fonctions et le caractère de cette nou- 
velle base d'organisation, ce qui créa un désarroi dans les rangs 
du parti, À cause de cela, on perdit un certain nombre d'adhé- 
rents, bien que le nombre total des membres du parti n’ait pas 
diminué car on a gagné des adhérents nouveaux grâce au tra- 
vail postérieur. 2° Un autre défaut fut d’avoir organisé des cel- 
lules d’un caractère mixte, c’est-à-dire des cellules qui n'étaient 
ni des cellules d’usine, ni des cellules de rue. Chaque cellule 
était composée de camarades qui travaillaient dans plusieurs 
usines, ce qui eut comme résultat d’entraver le travail et de 
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confondre encore plus les adhérents. A l'heure actuelle, on a 
corrigé déjà en grande partie ces défauts et nous possédons 
90 cellules à Buenos-Ayres ; 24 cellules d'usines, 33 mixtes ct 
38 cellules de rue. 3° En ce qui concerne les journaux d’usine, 
ceux-ci étaient faits d'une façon mécanique et plusieurs étaient 
rédigés, non par les adhérents de la cellule, mais par le comité 
régional, de sorte qu'ils ne reflétaient pas la vie de l’usine, Ces 
défauts sont en grande partie corrigés et l’on organise mainte- 
nant des cellules dans les départements sur la base des expé- 
riences de la capitale. 

Membres du parti, 2.200. A Bucnos-Avres, 900. 

Composition sociale à Buenos-Ayres : 

Ouvriers qualifiés, 72,37 % ; non qualifiés, 4,24 % ; arti- 
sans, 3,07 % ; employés, 13,47 % ; divers, 6,87 %. 

Le travail de la fraction communiste est très faible ən 
règle générale. Au nombre des autres lacunes du travail d’orga- 
nisation du P.C. d'Argentine, il est nécessaire de signaler Pab- 
sence d’esprit collectif dans le travail des organismes dirigeants 
et je manque d’activité et d'initiative des organisations locales, 


BRÉSIL 


La base économique du Brésil est l’agriculture (culture du 
café). L'industrie est encore très jeune et peu développée. 

Economiquement ct politiquement, le Brésil est une colo- 
nie de l'impérialisme anglo-américain. En 1927, sa dette envers 
l'Angleterre s'élevait à 157 millions de livres sterling, et sa 
dette envers les Etats-Unis, à 191 millions de dollars. 

Les plus grandes entreprises du pays (banque, chemins de 
fer, mine, tramways, électricité, gaz, elc.), sont la propriété 
soit d’'Anglais, soit d’Américains. 

Jusqu'en 1914, l'impérialisme anglais régnait sans partage. 
Puis ce fut la pénétration de limpérialisme américain et le 
commencement de la lutte pour l'hégémonie, lutte qui tourne 
de plus en plus à lavantage des Etats-Unis, 

La politique extérieure du Brésil subit de plus en plus 
Finfluence des Etats-Unis (sortie de la Société des nations, appui 
actif du Brésil aux Etats-Unis à la “conférence de La Havane. 
etc.). 

Jusqu'en 1920, le parti républicain (grands propriétaires 
fonciers), qui est sous l'influence directe de l'Angleterre, avait 
exercé le pouvoir, sans rencontrer d'opposition, Puis la grande 
bourgeoisie a commencé son offensive, d’abord sous la forme 
d'insurrections (Rio-de-Janeiro 1922, Sao-Paulo 1924), En même 
temps apparaissaient des partis adverses : parti démocrate à 
Sao-Paulo et à Rio-de-Janeiro, etc. 

Le parti républicain, qui est au pouvoir depuis la procla- 
mation de la république (15 novembre 1889), est le seul parti 
dans le vrai sens du mot. Le parti national-démocrate, né de 
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la fusion du parti démocrate de Sao-Paulo et de l’Alliance de 
la liberté (Rio Grande do Sul), est un parti jeune encore, mais 
numériquement fort. Il comprend la grande et la petite bour- 
geoisie, des militaires, des intellectuels libéraux, des employés et 
même quelques ouvriers. 

Le parti démocrate du District Fédéral (Rio-de-Janeiro) 
n’a ni programme ni position claire, mais débite à profusion 
les phrases démocratiques et libérales. Il a pour chefs des in- 
tellectuels petits-bourgcois et de petits industriels. Ses adhérents 
sont pour la plupart des employés. 

La situation générale des syndicats est bonne. Après une pé- 
riode où ils avaient été presque complétement abandonnés par 
les masses, les syndicats ont commencé leur réorganisation. En 
1924, notre parti communiste a été légal pendant quelques mois 
et a accompli alors un grand travail syndical. C'est ainsi qu’il 
s’est formé à Rio-de-Janeiro une fédération régionale groupant 
actuellement 20 syndicats et 30.000 ouvriers. Un groupe de Ia 
C.G.T. travaille à la fondation d’une Confédération centrale 
syndicale nationale. Deux nouvelles fédérations nationales d’in- 
dustrie (imprimerie et alimentation) ont pu être constituées 
grâce à la fusion de plusieurs petits syndicats. Nous avons eu 
en cette circonstance à mener une lutte acharnée contre Îles 
& jaunes », soutenus directement par la police. Parfois, les 
jaunes faisaient arrêter nos candidats à la veille des élections 
syndicales parce qu’ils étaient sûrs qu’autrement ils perdraient 
leurs postes syndicaux, ou bien ils faisaient exclure les com- 
munistes des syndicats. Dans leur besogne, les jaunes sont même 
soutenus par les anarchistes et.les socialistes. Malgré tout, notre 
influence augmente dans les syndicats. 

Notre action syndicale est régulièrement dirigée par Ja 
Commission svndicale de notre Comité central et par les com- 
missions syndicales régionales. Nous avons actuellement 36 frac- 
tions syndicales dans les plus grandes organisations ouvrières 
du pays. 

Le parti communiste est incontes'ablement devenu une 
force politique au Brésil. Lors de la campagne électorale de 
1927, on a pu constituer avec succès un Bloc ouvrier, qui a 
obtenu un mandat au Parlement. 

Le Bloc ouvrier continue son activité en vue des prochaines 
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élections municipales, et nous espérons qu’il aura cette année 
2 ou 3 conseillers municipaux. Les autres campagnes du parti 
ont été : le 1% mai, la journée de Lénine, la campagne Sacco- 
Vanzetti, la campagne contre les dangers de guerre contre 
l'U.R.S.S., la campagne contre Pintervention en Chine. 

L'activité du parti en ce qui concerne les principaux con- 
flits économiques s’est surtout déployée dans les domaines sui- 
vants : contre la réforme monétaire, pour le maintien de la 
loi sur le congé, pour la prolongation de la loi de protection 
des locataires. 

Les autres campagnes faites par la section d’agitation et de 
propagande, sans compter les campagnes régulières pour la 
journée de 8 heures, pendant les grèves, ont été : la campagne 
contre la loi criminelle, contre l'envoi des anciens ouvriers 
anarchistes à ja conférence internationale de Genève, contre le 
fascisme, pour lunité syndicale, pour la libération des détenus 
politiques au Brésil et dans tous les pays, pour la reconnaissance 
de jure de l’Union soviétique, contre l'occupation du Nica- 
ragua. L'activité de la section d’agit-prop a été très difficile en 
raison de lillégalité où se trouve le P. C. Pendant le second 
semestre de 1926, lorsque la réaction nous a interdit la publi- 
cation des journaux ct les réunions publiques, nous avons orga- 
nisé des cours théoriques clandestins auxquels ont pris part 
100 camarades. 

Notre journal quotidien tirait alors à 5.000 exemplaires 
environ. En outre, nous avons fait paraître un certain nombre 
de brochures. 

Notre travail dans les campagnes est encore très peu déve- 
loppé. Bien que les ouvriers agricoles soient au nombre de 
9 millions, ils ne sont pas encore organisés en raison de l’éten- 
due du territoire, de leur mentalité arriérée et aussi de notre 
négligence à cet égard. Ce n’est que ces derniers temps que 
notre parti a commencé à organiser un petit nombre d'ouvriers 
agricoles. Nous avons ainsi créé trois syndicats d'ouvriers agri- 
coles. 

Nous avons organisé une section du Secours rouge, mais 
la répression gouvernementale et le manque de camarades capa- 
bles de diriger cette section nous ont obligés à cesser ce travail 
pendant un certain temps. Il en est de même de la Société des 
Amis de la Russie nouvelle. 
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Le travail parmi les femmes est encore très peu dève- 
loppé. La participation des femmes brésiliennes au mouvement 
révolutionnaire est très limitée et leur activité est presque nulle. 

A l’intérieur du parti, nous n'avons pas eu jusqu’à pré- 
sent de grandes divergences politiques ni d’opposition. 

Bien que l'appareil du parti ne soit pas parfait, il travaille 
très bien et nous avons réussi à repousser toutes les attaques 
de la réaction. ; 

Le parti compte actuellement 1.200 adhérents, dont 98 % 
sont des ouvriers. Le reste est composé de petits bourgeois 
et d’intellectuels. Les Brésiliens représentent 70 % et les immi- 
grants 30% de l'effectif du parti. Le P.C. est organisé sur 
Ja base des cellules d’entreprises avec 180 membres ut 31 cel 
lules de rues avec 420. En comptant l’organisation de Rio-d=- 
Janeiro, il y a dans le pays 14 organisations locales. Les élec- 
tions à la Caisse de Secours mutuel des cheminots, en 1927, 
sont une preuve de l'influence du parti communiste dans les 
masses : sur 20.000 voix le parti en a recueilli 8.000. Deux 
journaux d’usines paraissent à Rio-de-Janeiro. 


HI. PROCHE-ORIENT 


TURQUIE 


1. Situation économique 


Des pays du Proche-Orient, la Turquie est certainement 
celui qui, au cours de ces dernières années, a eu le plus fort 
développement industriel. Dans la construction de Pindustris. 
la jeune bourgeoisie turque a bénéficié du soutien le plus large 
de l'Etat. Des 1.900 entreprises actuellement existantes, 400 sont 
subventionnées par l'Etat; une série d’autres sont directement 
organisées par lui. D’autre part, le gouvernement kémaliste tra- 
vaille fiévreusement à la construction de voies ferrées : 500 ki- 
lomètres de lignes sont déjà établis. 


Cependant les propres forces du pays ne suffisent pas pour 
son industrialisation. C’est pourquoi le gouvernement, au cours 
de l’année dernière, a cherché à attirer le capital étranger par 
les mesures suivantes : 1° autorisation accordée aux concession- 
naires étrangers; 2° quelques concessions à la bourgeoisie non 
turque de Constantinople, qui est composée principalement de 
courtiers et d’intermédiaires et dont on a, jusqu’à présent, en- 
travé le développement par tous les moyens. 


Le développement capitaliste de la Turquie s’accomplit, 
comme partout, aux frais des masses laborieuses. Quoique la 
révolution kémaliste ne doive sa victoire qu’au soutien de la 
bourgeoisie par les masses paysannes, la situation de ces der- 
nières ne s’est pas améliorée. Dans les vilayets de l'Ouest, la 
puissance politique et économique reste entre les mains des féo- 
daux, les beys ct les cheiks. Le gouvernement kémaliste n’a 
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même pas pu orienter le soulèvement contre-révolutionnaire du 
Kurdistan (1925) vers la liquidation des propriétaires fonciers 
féodaux dans ces régions et s’est borné, comme autrefois en 
Turquie, à punir quelques-uns de ses adversaires féodaux. 


Dans quelques rares régions centrales et dans le sud de 
l’Anatolie, la réforme agraire des kémalistes (surtout l’abolition 
de l’aschar, ou dime, et son remplacement par un impôt en 
argent) contribue à la différenciation de la paysannerie : d’une 
part, à la formation d’une couche de koulaks, d'autre part, à la 
paupérisation des grandes masses paysannes. La bourgeoisie 
urbaine achête les terres des paysans appauvris et crée des en- 
treprises capitalistes <« rafionnelles ». C’est ainsi que Mustapha 
Kémal a recu comme présent du Parlement «reconnaissant » 
quelques milliers d’hectares de terrain, où il construit une 
ferme-modèle. 

Les chiffres! suivants peuvent donner une idée du carac- 
tère de cette différenciation : 837.000 paysans, propriétaires de 
moins de 5 hectares, possèdent en tout 1.715.000 hectares, soit 
7,32% de tout le sol cultivé; 230.000 koulaks possèdent 
7.350.000 hectares, soit 30,62 %; 33.000 propriétaires fonciers 
détiennent 8.650.000 hectares (36%) et lEglise 6.285.000 
(26,12 %). 

Les paysans sans terre représentent une armée formidable 
de prolétaires agricoles, dans laquelle il faut compter au moins 
450.000 familles. 


2. Situation politique 


La politique économique des kémalistes, qui cherchent à 


‘créer un fort Etat bourgcois, correspond aussi à leur politique 


générale intérieure et extérieure. Le parti du peuple exerce dans 
le pays une dictature illimitée. Tous les autres partis d’opposi- 
tion, de droite comme de gauche, sont brisés ou condamnés à 
Pillégalité. Aux dernières élections parlementaires (1927), où 
le nombre des abstentions fut très grand, il n’y eut que des can- 


1. Les résultats du recensement de 1927 ne sont pas encore con- 
nus ; les chiffres cités sont tirés de Particle du camarade Ferdi 
({nternationale Communiste, 1927). 
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didats du parti du peuple d’élus. La séparation de PEglise et de 
PEtat et la lutte contre les préjugés religieux ont donné de bons 
résultats; cependant, la sécularisation de l’Église est restée ina- 
chevée jusqu’à ce jour. La libération de la femme commence à 
s'exprimer dans la réforme de quelques usages (abolition du 
port du voile, interdiction de la polygamie), mais la femme n’a 
pas encore les mêmes droits politiques que l’homme. Le gouver- 
nement mène une politique chauvine à légard des minorités 
nationales (Arméniens, Juifs, Grecs, Arabes), qui sont limitées 
dans leurs droits politiques et < {urquifiées » par la fonce. Il en 
est de même pour les Kurdes qui habitent en masses Compactes 
dans les vilayets de l’ouest. 


Le soutien de l’industrie par PEtat, la création d’une forte 
armée ct d’un vaste appareil d'Etat, les grands travaux publics 
(voies ferrées, construction d’une nouvelle résidence à Angora), 
le paiement de l’ancienne dette ottomane, entraînent une élé- 
vation continuelle des impôts qui accablent les paysans, les 
ouvriers ct la petite bourgeoisie. 


Sur les 208 millions de livres turques du budget de 1928, 
80 millions, soit 34 %, sont affectés à l’armée, à la flotte, à la 
gendarmerie et à la marine ; 33 millions sont consacrés aux tra- 
vaux publics, 18 millions au paiement des intérêts ; par contre, 
l'instruction publique ne reçoit que 6,3 millions et l’agriculture 
à peine 4 millions. La répartition des recettes budgétaires est 
également très caractéristique. Les impôts indirects rapportent 
71,5 millions ; les impôts directs 47,8 millions seulement ; les 
monopoles d'Etat (tabac, sel, spiritueux, sucre, pétrole, benzine, 
allumettes, postes, radio, ete.), 52 millions ; les chemins de fer, 
les domaines nationaux et différentes entreprises industrielles, 
6,5 millions. 


La politique extérieure des kémalistes est louvoiement entre 
l'orientation vers l’Est et l’amitié avec les Soviets ; c’est certai- 
nement en faveur ide l’orientation vers l’Est que la balance pen- 
che le plus souvent ces derniers temps. En ce qui concerne les 
pays de l'Ouest, il existe des conventions avec l'Afghanistan et 
la Perse. Pourtant ces conventions n’ont pas résolu le grand 
conflit de frontières avec la Perse (1927). conflit aggravé du reste: 
par l’Angleterre. 
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3. Situation de la classe ouvrière 


Le nombre des ouvriers des villes a considérablement aug- 
menté au cours de ces dernières années, et est mainterant de 
lus de 300.000 (le nombre des ouvriers agricoles est d'au moins 
450.000). Le salaire récl, comparativement au coût de la vie, a 
baissé ; dans beaucoup de cas, le salaire nominal lui-même a 
diminué. La journée de travail dure de 12 à 15 heures (elle est 
particulièrement longue dans le textile et les tabacs). 

Il n’y a pas de syndicats au sens propre du mot. Les organi- 
sations ouvrières actuelles sont plutôt des caisses de secours. 
Beaucoup d’entre elles sont des organisations revêtant un carac- 
tère corporatif, auxquelles adhèrent aussi bien ouvriers que pa- 
trons et dont la direction est presque toujours dans les mains de 
membres du parti kémaliste. Dernièrement, les kémalistes ont 
obligé les ouvriers à entrer dans ces organisations. Toutes les 
organisations ouvrières se trouvent sous le contrôle le plus étroit 
du gouvernement et sont exposées, pour toute tentative de lutte 
de classe, aux pires poursuites. I] manque une organisation à 
l'échelle nationale. La Centrale syndicale Armmele-Tead-Chimi, à 
laquelle étaient liées les couches les plus avancées de la classe 
ouvrière et qui était sous l’influence du P.C. turc, a été fermée 
par les autorités. 

Malgré cette situation si défavorable à la classe ouvrière, 
. un fort et tenace mouvement de grèves surgit en 1925-27. prin- 
cipalement dans les transports (cheminots, gens de mer. télégra- 
phistes, portefaix, cochers, etc) et dans les tabacs. TI est inté- 
ressant de noter que les grèves dans les entreprises étrangères 
(par exemple sur la voie ferrée Adama-Nizibine, qui appartient 
à une société française), éveillèrent, malgré les poursuites. les 
sympathies de la petite bourgeoisie et furent soutenues par elles. 


Mais toutes les grèves dans les entrenrises nationales furent 
réprimées brutalement. 


4. Action du parti communiste 


Le jeune parti communiste turc, illégal, est en butte à une 
dure répression. Néanmoins, il exerça en 1924 une grande in- 
fluence sur la classe ouvrière et eut la direction des grèves entre 
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les mains. Prenant prétexte du complot contre-révolutionnai,. 
de 1924, les kémalistes s’attaquèrent également au P.C., arrêtèrent 
tous les fonctionnaires connus du parti, ct les mirent en juge- 
ment. Dix-huit personnes furent alors condamnées à 177 année. 

de prison. Toute la presse légale fut interdite, les publications 
confisquées. Le parti éditait à l’époque un organe théorique légal 
l'Eidinlyk », 1.500 exemplaires. Plus tard, il publia un organe 
ouvrier du même nom (3.000 exemplaires), un hebdomadaire, 
V'Orak:-Tchékitch (3.000), ainsi qu’un organe illégal, cinq 
brochures légales (15.000 exemplaires au total) et de nombreuses 
brochures illégales. Le parti, qui avait surestimé les liberte 
kémalistes et presque entièrement légalisé son appareil en 1924, 
fut très affaibli et désorganisé par ce procès. En mai 1926. il tint 
une conférence illégale. qui s’occupa de lPétablissement d’un pro- 
gramme d’action, des problèmes de la réorganisation du parti et 
des méthodes de travail sous le régime de la terreur. 

Les poursuites et l’aggravation de la terreur, qui continua 
après le procès de 1924, ainsi que la faiblesse des groupes diri- 
geants du C.C. eurent pour résultat quelques déviations menché. 
vistes-liquidationnistes. Les partisans de cette orientation, au 
lieu d'entraîner les ouvriers à Ja lutte politique, voulaient se 
contenter de P «< éducation marxiste » de ces ouvriers: dans 
le meilleur des cas, ils admettaient la lutte économique. Mais 
dans cette lutte économique même ces camarades, siégeant à Ja 
direction, mettaient beaucoup de passivité. Même dans les plus 
grandes grèves, comme par exemple celle des tabacs. le parti 
ne joua presque aucun rôle. Dans la lutte des marins de Cons- 
tantinople contre les monopoles des sociétés anonymes kéma- 
listes, lutte qui conduisit à un conflit armé avec la police, ces 
chefs ouvriers s’en tinrent au point de vue, absolument inadmis- 
sible, du soutien des kémalistes, et expliquèrent que les marins 
trahissaient la petite bourgeoisie en train de se prolétariser et 
ue le devoir du parti était d'exiger, par tous les moyens possi- 
bles, cette prolétarisation. 

Le C.C. sabota les directives de PI.C. et les résolutions de la 
conférence de 1926. Toujours plus ouvertement, il dévoila son 
point de vuc opportuniste et se prononca pour lindénendance 
vis-à-vis de PI.C. Celle-ci fut ainsi obligée de prendre d’autres 
mesures, qui amenèrent la guérison du parti. Tous les éléments 
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F sains approuvant la ligne de l’I.C. se groupèrent. Ce fut alors 
our le parti, en 1927, le début d’une période de vie active : 
édition de littérature ülligale, renforcement de l’activité syn- 
dicale, entrée des ouvriers dans la lutte politique (campagne 
électorale parlementaire), plus tard, campagne contre les contri- 
butions forcées pour la flotte kémmaliste, etc. Cette dernière cam- 
pagne eut de très bons résultats. 25.000 ouvriers environ refu- 
sèrent de payer les contributions demandées. Mais la police, 
aiarmée par l'influence croissante du parti, procéda à une série 
de nouvelles arrestations. A la fin de 1927, 200 personnes environ 
furent arrêtées à Constantinople et dans d’autres villes. Cin- 
quante-sept d’entre elles, après des mois de mauvais traitements 
dans les prisons, furent traduites devant les tribunaux, qui en 
condamnèrent vingt-six, à des peines variant de 2 à 18 mois de 
prison. À ce procès, quelques membres du C.C. développèrent 
devant la justice bourgcoise la théorie qu’en Turquie une lutte 
illégale politique de parti était inadmissible. car la démocratie 
nationale était au pouvoir. L'ancien secrétaire du C.C. fut le 
principal instrument de la police contre le travail illégal du 
parti. 
Mais, d'autre part, l'arrestation d’une série d’autres cama- 
rades pendant les débats eut pour résultat important d’augmen- 
ter d'influence du parti sur la classe ouvrière. De nombreuses 
manifestations ouvrières furent organisées devant le Palais de 
Justice, mais elles furent dispersées par la police. 

Malgré les arrestations et les poursuites, les camarades 
restés en liberté créèrent immédiatement un nouvel organe de 
direction, éditèrent une série de feuilles et continuèrent à tra- 
vailler dans Pesprit de PIC. 

il faut surtout mettre en relief le travail dans les syndicats, 
où le parti, malgré la destruction de la Centrale syndicale 
(Amele-Téali) à la fin de, 1917, jouit d’une assez forte influence. 

Après la conférence de 1926, eut lieu une réorganisation du 
parti. Des cellules d’entreprises et de rue furent créées, ainsi 
que des comités de rayons et de sous-rayons. Les cellules tra- 
vaillent assez régulièrement. Elles étudient les questions de poli- 
tique courante à leurs réunions et font de la propagande. 


PERSE 


I 


La Perse est un pays essentiellement agraire dont la situa- 
tion dépend du résultat des récoltes et de Pexportation des pro- 
duits agricoles. Seule, la confection des tapis joue un rôle impor- 
tant ; elle a fourni, en 1927, 27 % des exportations. Les pro- 
duits d'exportation les plus importants sont les suivants : tapis, 
opium, coton, fruits, laine, riz. Les tendances à l’industrialisa- 
tion sont extrêmement faibles et incertaines. Récemment, op 
a fait les premiers essais de construction d’un haut fourneau 
pour exploiter le minerai de Simnan. On constate une faible 
importation de machines qui, pour 1927, représente 3,7 % du 
total des importations. On importe également des machines de 
transport, des autos, ete, ce qui atteste la transformation des 
voies de communication et la disparition croissante des trans- 
ports par caravane à dos de chameau remplacés par jes camions 
automobiles. Une concession a été faite à un consortium améri- 
cano-allemand pour la construction d’un chemin de fer trans- 
persan, qui doit établir une liaison entre la mer Caspienne et 
le golfe Persique (ce chemin de fer aura également une impor- 
tance stratégique). 

La structure sociale économique de la Perse est caractérisée 
par la grosse propriété foncière. 

66 % du sol cultivable appartiennent à des propriétaires 
fonciers (arbab) ; 14 % aux chefs des tribus (aschair) ; 10 % au 
clergé (wakouf) ; 4 % à PEtat (chalisse) ; 6 % aux paysans (pro- 
priétés privée et communale (kourdamalik). 

L’étenduc des terres appartenant aux paysans est si réduite 
que souvent elle suffit à peine au paysan pour y installer sa mai- 
son. 

Bien que le servage soit en principe aboli, les paysans ne 
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se distinguent en rien des anciens serfs. La moitié environ de la 
récolte des terres qu'ils cultivent revient au clergé et aux sei- 
gneurs qui leur ont donné le sol à cultiver. Les paysans doivent 
encore acquitter des tributs pour Feau, le bétail ct les semences. 
La plupart des paysans reçoivent le sol des mains des gros 
propriétaires fonciers, auxquels ils doivent verser des tributs 
pour la terre, l'eau, le bétail et les semences, tout en mettant 
leur main-d'œuvre à la disposition de leurs seigneurs. Les 
paysans, ainsi spoliés des 4/5 de leur récolte, ont encore à 
verser des impôts à l'Etat, entre autres des impôts militaires 
écrasants. Ils sont dans une situation pire encore que celle des 
paysans qui travaillent les terres du clergé. 

La noblesse féodale constituait encore au milieu du XIX’ siè- 

cle le seul propriétaire foncier du pays. Mais, plus tard, on 
observe une ruine croissante de la grande propriété féodale. 
Lorsque la production agricole tendit à se transformer en pro- 
duction marchande, la bourgeoisie commerçante et les ban- 
quiers (capital usurier) furent les premiers dans les villes, aux 
côtés des fonctionnaires qui n'avaient pas d’autre moyen de 
placer plus avantageusement leurs capitaux, à faire l'acquisition 
de terres. Ainsi, le capital marchand et le capital usurier se 
‘trouvèrent liés aux forces féodales encore existantes ; alors 
apparut une nouvelle classe de seigneurs terriens (Mulkadars) 
usant de méthodes d’exploitation qui aboutissaient à l’épuise- 
ment progressif des paysans. Cette classe employa toutes les 
formes d’exploitation de la seigneurie féodale, elle fit ainsi 
renaître le servage dans les campagnes et contribua par là à 
consolider à nouveau le régime féodal. 
Etant donné l’absence de toute industrie où les capitaux 
de la bourgeoisie marchande et usuraire puissent s'investir, 
étant donné qu’on enlève aux paysans toute leur récolte, ce 
qui empêche tout marché intérieur, la campagne se trouve dans 
un état extrêmement arriéré. La plupart des paysans vivent dans 
une misère profonde ; ne possédant pas de terre, ils sont dans 
une dépendance complète du gros propriétaire foncier. Jus- 
.qu'ici, certains efforts sporadiques des paysans pour alléger ce 
joug insupportable ont échoué et n’ont abouti tout au plus qu’à 
organiser des bandes. Ces conditions inouïes font que la ques- 
„tion de la révolution agraire se pose maintenant à l’ordre du 
jour. 
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Le seul grand centre industriel en Perse est la région Qu 
sud, où l’on exploite le naphte pour le compte d'une compagnie 
anglo-persane et où travaillent environ 25.000 ouvriers (Per. 
sans, Hindous, Arabes, Arméniens et environ 1.000 employés 
européens). Les conditions de travail sont mauvaises et dange- 
reuses ; la majeure partie des ouvriers ne reçoivent pas plus 
de 8 à 9 {omuns par mois (un toman vaut environ 26 francs). 
À côté de cela, le bénéfice annuel annoncé par la société exploi- 
tante dépasse 37 millions de dollars. 

En dehors des ouvriers travaillant dans les terrains pétro- 
lifères, la Perse compte quelques milliers d'ouvriers occupés 
dans les pêcheries côtières de ia mer Caspienne, un petit nom- 
bre d'ouvriers du textile, du cuir, dans les villes, une faible 
quantité d'ouvriers agricoles, ete. Dans toutes les entreprises, 
la journée de 12 heures est de règie ; seuls, les ouvriers impri- 
meurs, après plusieurs grèves, ont réussi à faire reconnaître la 
journée de 8 heures pour eux. Le salaire d’un ouvrier qualifié 
varie entre 10 et 15 tomans par mois et n'est de 20 à 30 tomans 
que pour les imprimeurs. Le travail des femmes et des enfants 
est partout en usage. Les enfants travaillent à partir de 10 ans 
et gagnent en moyenne 10 à 30 krans par mois (le kran est la 
vingtième partie du toman). Les femmes travaillent surtout 
dans les manufactures et les filatures de tapis et gagnent 30 à 
80 krans par mois. 

La situation des artisans n’est pas meilleure, sinon pire, 
L’importation de produits étrangers bon marché ruine des 
masses d’artisans. La journée du travail dans les ateliers est 
couramment de 15 à 16 heures. 


N II 


Bien que la Perse soit en principe un Etat indépendant, elle 
est en fait un pays semi-colonial. 


Presque tout le sud du pays est aux mains des Anglais. 
Toutes les autorités des villes du sud sont administrées par 
l'Anglo-Persian Company et dépendent entièrement delle. Bien 
* plus, pour mieux défendre ct garantir ses intérêts, cette société 
possède sa propre police et son propre service de sûreté, le 
Security Office, qui compte 1.000 agents rétribués répartis dans 
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Jes villes du sud et parmi les tribus arabes. louristanaises et 
bakhtiares. 

Les agents de l'Angleterre cherchent surtout à soumettre 
Riza-schah à leur influence. Ils lui ont prêté aide pour écraser 
impitoyablement le mouvement révoluiionnaire qui s'est mani- 
festé ces derniers temps (République de Ghilan, insurrections de 
paysans dans le Khorassan, en Azerbéidjan et dans d’autres 
régions). 

Au cours des efforts de Riza-schah en vue de se défendre 
contre l'influence anglaise, on a pu voir combien l’impéria- 
lisme britannique tient à maintenir en Perse ses positions. Il a 
recours à cet effet à la pression que peut exercer la banque 
d'Etat (Schah-in-Schah Bank), qui est entre des mains anglaises, 
en encourageant lcs peuplades non-persanes des régions fron- 
tières dans leurs tentatives sécessionnistes à l'égard de la Perse, 
Les agents de l'Angleterre ont déployé dans ce sens une grande 
activité parmi les Arabes et surtout parmi les Kurdes. Ils encou- 
ragent les Arabes persans à se rattacher à l’Irak, L’Angleterre 
vise spécialement la province d’Arabistan et les ports du sud de 
la Perse. 

Les Anglais observent pour ainsi dire la même tactique à 
Pégard des Kurdes. Ceux-ci vivent sur les limites de la Perse 
et de la Turquie et, en partie, dans l'Irak. Le mot d'ordre de la 
fusion des diverses parties du Kurdistan en un seul Etat Kurde 
est très populaire parmi les Kurdes. Les impérialistes anglais en 
tirent profit, promettant aux Kurdes lautonomie de l'Irak et 
encourageant la lutte des Kurdes persans et turcs contre leur 
gouvernement. Si le plan visant à la création d’un Etat kurde 
autonome sous son protectorat se réalise, l'Angleterre pourra 
exploiter « tranquillement » et avec le plus grand profit les 
terrains pétrolifères de Mossoul. 

Dès que le gouvernement de Riza-schah repousse l’une ou 
l’autre des exigences de lPAngleterre, les soulèvements et les 
troubles commencent parmi les Arabes et les Kurdes. 

Ainsi les intérêts économiques vitaux de la Perse la poussent 
vers l'URSS. 

Pressé par ces. nécessités économiques, Riza-schah s’est 
décidé, à la fin de 1927, à conclure un traité de commerce avec 
l’Union soviétique et des traités de neutralité avec la Turquie 
et l'Afghanistan. 
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Riza-schah, après s'être emparé du pouvoir, eut à neutraliser 
le mouvement qui se dessinait contre la monarchie. Dans sa lutte 
contre certains milicux des propriétaires féodaux, surtout dans 
le nord et contre l’ancienne dynastie Kadjar, il usa de la déma- 
gogie accompagnée de parotes énergiques. Cette démagogie joua 
un rôle important. Mais, lorsque les paysans layant prise pour 
argent comptant, voulurent secouer les chaines de leur servage 
en déclenchant des mouvements révolutionnaires (comme, ces 
derniers temps, dans la République de Ghilan, dans le Khoras- 
san, l’Azcrbéidjan et d’autres régions), Riza-schah, s’appuyant 
sur les éléments féodaux ct sur l’impérialisme anglais, les écrasa 
sans pitié. 

Les nouveaux seigneurs fonciers, ce mélange singulier des 
anciens seigneurs féodaux et de la bourgeoisie marchande, cons- 
tituent désormais la force sociale sur laquelle Riza-schah doit 
s'appuyer et s'appuie effectivement. Cette classe, qui se dis- 
tingue des plus anciennes formes du féodalisme en ce qu’elle 
travaille à la production des matières premières pour le mar- 
ché mondial, mais qui en même temps emploie, en les acces- 
tuant encore, des méthodes féodales d'exploitation envers 
les paysans, aide à la consolidation du pouvoir de Riza-schah 
qui, en retour, assure avec ses forces armées, le maintien de 
ces rapports féodaux d’exploitation. 

1° Ainsi, le coup d'Etat accompli par Riza-schah, tout en 
faisant des avances au mouvement national, jouissait en même 
temps de l'appui des impérialisies anglais qui considéraient 
Riza-schah comme un nouvel instrument plus efficace pour la 
consolidation de leur influence en Perse. 

2° La base sociale du gouvernement du schah reste dans 
le fond la même que sous la dynastie des Kadjars : grands féo- 
daux, anciens fonctionnaires, sphères supérieures de la bour- 
geoisie nationale. Ces derniers temps, Riza-schah a fait diffé- 
rentes concessions aux prêtres musulmans réactionnaires afin 
de les gagner à sa cause, 

3° Certaines libertés politiques que Riza-schah avait tolé- 
rées à la veille du coup d’Etat (avances faites aux éléments natio- 
naux-révolutionnaires et aux syndicats, etc.), ont été ensuite 
supprimées, et actuellement le régime politique de la Perse 
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est caractérisé pur une absence complète de libertés politiques. 

A l'exception du parti communiste illégal, il n’existe en 
Perse, aucun parti politique réellement organisé. Le parti démo- 
crate, qui, autrefois, joua un grand rôle, n’existe plus. Au moment 
des élections, notamment, il y eut des tentatives d'organiser des 
partis, mais après les élections ces partis ont disparu. En 1926, 
un ministre de Riza-schah a fondé le parti /ran-in-Nou (la nou- 
velle Perse), qui groupe essentiellement des députés et des fonc- 
tionnaires. Le programme de ce parti contient les points sui- 
vants : 1° défense de la dynastie de Riza-schah ; 2° réalisation 
de réformes. Ce parti comptait environ 400 membres ; actuelle- 
ment, il est en train de se désagréger. 

Dans les campagnes, on trouve encore des vestiges du parti 
socialiste, qui, autrefois, comptait 700 membres. C’était au fond 
un parti démocrate qui n'avait de commun avec le socialisme 
que le nom. Après les poursuites et la destruction des organi- 
sations d'opposition par Riza-schah, il ne lui est guère resté 
qu'une vingtaine de membres. 

En raison du caractère du pays, il n’existe pour ainsi dire 
pas de syndicats, au sens moderne du mot. La majorité des syn- 
dicats sont des organisations corporatives. En 1920, sous Pin- 
fluence de la révolution d'Octobre, il se manifesta parmi les 
ouvriers persans une aspiration grandissante à l’organisation ; 
en 1923-25, on pouvait observer un certain développement du 
mouvement ouvrier, développement qui s’exprima par la réor- 
ganisation et la création des syndicats et par la nomination d'un 
Conseil central. Ce dernier se donna pour tâche de grouper tous 
les syndicats ouvriers et les corporations d'artisans de la Perse. 
A ce moment-là ces syndicats subissaient fortement l'influence 
des communistes. 

Dans la lutte contre la dynastie kadjar, Riza-schah flirta 
souvent avec les syndicats et se donna comme républicain sou- 
cieux d'améliorer la situation économique des travailleurs. Mais, 
une fois arrivé au pouvoir, il fit emprisonner les chefs syndi- 
“aux, à la fin de 1925 ; prenant prétexte de l'état de guerre, il 
interdit toutes les organisations ouvrières et n’autorisa plus Ja 
création de nouveaux syndicats. Ce n’est qu’en 1927 que l’on 
put rétablir un certain nombre de syndicats à Téhéran et dans 
les villes de province. Tous ces syndicats travaillent illégale- 
ment. En dépit des difficultés de la situation politique, ils ont 
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réussi à grouper, dans plusieurs industries (par exemple chez 
les imprimeurs) la majorité des ouvriers. Le Bureau central des 
syndicats persans, qui a été récemment nommé et qui fonctionne 
aussi illégalement, travaille à grouper tous les syndicats exis. 
tants et à en créer de nouveaux. Jusqu'ici, il n’existe aucune 
organisation syndicale parmi les ouvriers des terrains pétro:i. 
fères du sud du pays. Néanmoins, une grande grève a éclmé 
parmi eux et a èté suivie de renvois en masse des ouvriers. 

Le P.C. de l'hran, qui avait été détruit par les répressions 
de 1925-26 et qui, lors des insurrections contre l'impérialisme 
anglais et ses agents, les Kadjars et Riza-schah, avait perdu un 
certain nombre de ses meilleurs membres, n’a commencé à se 
rétablir qu’en 1927. 

Le II° congrès du parti, réuni à la fin de 1927, a condamné 
ie point de vue opportuniste de certains camarades qui décla- 
raient que le régime de Riza-schah était un facteur de progrès 
et que le parti ne pouvait se donner pour but de le renverser, 
car étant donné la faiblesse du P.C., ce serait faire le jeu de Ja 
réaction. Le congrès a établi une ligne déterminée pour lorga- 
nisation des masses du prolétariat, de la paysanncerie et de Ja 
petite bourgeoisie des villes en vue de lutter contre le gouver- 
nement de Riza-schah, pour la république nationale qui réali- 
sera la dictature démocratique révolutionnaire du prolétariat 
et de la paysannerie. Le congrès a caractérisé le régime de Riza- 
schah comme le principal obstacle à la lutte pour l’indépen- 
dance nationale du pays et à la liquidation de tous les vestiges 
du féodalisme. 

Le nouveau C.C. a réussi à grouper tous les camarades et, 
depuis les quelques mois qu’il fonctionne, le parti a déjà enre- 
gistré plusieurs résultats heureux dans la réalisation des déci- 
sions prises. 


SYRIE 


1. Situation économique et politique 


Coupéce des autres pays du Proche-Orient, divisée en quatre 
Etats distincts (Liban, Syrie, territoire des Alaouites et Djebel 
Druse), la Syrie, qui est sous le mandat de la France, traverse 
une période de déclin économique marqué. Un cinquième à 
peine de la terre labourable est cultivé. Le Liban et d’autres 
rayons ne produisent pas suffisamment de blé pour eux-mêmes. 
Le développement de la culture cotonnière est impossible, car 
il faudrait investir dans les travaux d'irrigation de grands capi- 
taux qui ne seraient que d’un faible rapport. La sériciculture 
se développe également assez peu et ne fournit qu’une infime 
quantité de matière première à l’industrie française de la soierie. 

L'industrie indigène (textile, beurre, tabac, etc.) est égale- 
ment en régression, car elle ne peut concurrencer les articles 
bon marché importés dans le pays et ne peut rivaliser avec les 
concessionnaires étrangers. 

Le commerce de la Syrie avec les autres pays du Proche- 
Orient, commerce qui était auparavant une des principales bran- 
ches de l'économie syrienne, est également en déclin. L’Angle- 
terre empêche par tous les moyens le développement des rela- 
tions commerciales de la Syrie avec les pays de mandat anglais 
qui entourent la Syrie. Par exemple. clle empêche la construc- 
tion de chemins de fer reliant la Syrie à la Palestine ct à l'Irak, 
elle pratique à l'égard de la Syrie une politique douanière désas- 
treuse pour cette dernière, etc. La balance commerciale de la 
Syrie ne cesse d’être passive et l'exportation représente à peine 
un cinquième des importations. Il est à noter à ce propos que 
PAngleterre occupe la première place dans les importations. 

La paysannerie en grande partie manque de terre, elle paye 
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des fermages et des impôts extrêmement élevés et vit dans la 
misère. Dans les villes, il existe un fort chômage, encore aggravé 
par là ruine progressive d'innombrables artisans et petits mav- 
chands. Avant la guerre, l’émigration syrienne se chiffrait an- 
nucllement par quelques centaines d'hommes, et encore était-elle 
alimentée presque exclusivement par les villages pauvres en 
terre du Liban. Mais, sous l’occupation française, elle ne cesse 
de s’accroitre et atteint actuellement le chiffre moyen de 20.000 
hommes par an. 

Dans leur politique, les troupes d’occupation française cher- 
chent à morceler la Syrie en « Etats » distincts et en régions 
< autonomes » (il y en a quatre maintenant, il y en a eu jus- 
qu'à 6 auparavant), à opposer les différents groupes religieux et 
à attiser Jes discordes religieuses et les haines de races. Le Liban, 
dont la majorité de la population est chrétienne, jouit de la pro- 
tection particulière de la France, qui lui a annexé des régions 
purement musulmanes (vallée fertile du Bekan et Liban méri- 
dional avec le littoral), ce qui provoque des conflits perpétuels. 
Le budget du Liban est complété aux dépens de celui des autres 
parties de la Syrie. 

Les Français s'appuient non seulement sur leur armée d'oc- 
cupation, mais aussi sur les grands propriétaires fonciers indi- 
gènes, sur la bourgeoisie commerçante des ports, sur le clergé 
catholique et sur les intellectuels liés à ces groupes. On recrute 
parmi la bourgeoisie indigène un nombreux corps de fonction- 
naires parasitaires qui ne cesse d'augmenter. Ainsi, sous la domi- 
nation turque, le Liban, pour 400.000 habitants, avait 350 fonc- 
tionnaires ; maintenant, pour 600.000 habitants, il en a 3.800. 
Chaque Etat indépendant a son gouvernement national, gou- 
vernement. il va de soi. purement fictif ; le Liban a même son 
président de la république et un Parlement composé de deux 
Chambres. Et, au-dessus de tous ces gouvernements, trône le 
haut commissariat, avec ses « conseillers » et ses gouverneurs. 

En Syrie, la situation de la France, en rivalité constante 
avec l'Angleterre, est encore compliquée par la lutte contre l’Ita- 
lie, qui prétend au mandat de la Syrie, et contre l'influence crois- 
sante de l'impérialisme américain et de la nouvelle Turquie. 
Parmi la population laborieuse, il existe un mécontentement pro- 
fond de l'occupation française, mécontentement qui ne cesse 
de croître. Depuis 1295, les troubles et les soulèvements se suc- 
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cèdent sans interruption dans le pays et se développent rapi- 
dement. Telle a été l'insurrection dans le Djebel Druse, qui est 
devenue rapidement une insurrection de toute la Svrie. Les 
Français eux-mêmes ont contribué à lextension de l’insurrec- 
tion en fusillant des milliers d’innocents, cn anéantissant des 
villes et des villages et en dévastant tout le pays. L’insurrection 
avait pour mot d'ordre: « Indépendance et unification de la 
Syrie ». Elle était dirigée par l’organisation nationale révolu- 
tionnaire panarabe Jsfiklad, qui s'appuyait princinalement sur 
les tribus druses et bédouines et qui avait une nlate-forme répu- 
blicaine démocratiaue. Sous la pression des masses. on vit adhé- 
rer également à l’insurrection les dirigeants du « parti popu- 
laire national syrien », parti bourgeois légal qui auvaravant 
recherchait l’entente avec les Francais. ainsi que des militants 
du comité svro-nalestinien en Egvpte, comité à tendances assez 
nettement opportunistes. 


La défaite de l’insurrection fut due à l’énorme sunériorité 
de forers militaires des Francais (les insurgés n’eurent simulta- 
nément jamais plus de 20.000 combattants. très mal armés et 
presque sans ressources, tandis que les troupes d’occunation 
francaises atteignaient 80.000 hommes armés à la moderne) : 
elle fut due également à la terreur instaurée dans le pays ainsi 
awà la corruption des chefs du mouvement national aui se lais- 
sèrent séduire par les autorités francaises. Anrès plus de deux 
années d’une lutte acharnée, lorsaue les débris des détachements 
révolutionnaires furent. avec l’aide des Anglais, coincés sur le 
territoire de PEtat arahe indévendant du Nediad. les Francais 
firent une série de concessions : amnistie aux insurgés (dont 
furent exclus toutefois les chefs de l'insurrection), remplace- 
ment du gouvernement ouvertement francophile de Nami-bev 
par le gouvernement national du cheikh Tajieddin, convocation 
d'une Assemblée constituante. promesse de < rapprocher » les 
différentes parties de la Svrie. d'investir des capitaux français 
dans le pays et de collaborer avec le capital indigène. 


En dépit de ces promesses. le régime politique du pays 
reste le même. La presse continue à être bâillonnée. les élec- 
tions à l’Assemblée constituante se font sous une pression ren- 
forcée des autorités francaises et du gouvernement national. 
Ces élections ont été, sur l’appel des nationalistes de gauche, 
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boycottées par une partie considérable de la population et ont 
donné lieu à de grandes manifestations de protestation. 


2. Le mouvement ouvrier et le P.C. 


Les syndicats en Syrie ont surgi immédiatement après Ja 
guerre, Désireux de s'emparer du mouvement, les Français 
créèrent en 1924 le « parti ouvrier du Liban », dont la tâche 
essentielle était d'organiser des syndicats dans lesquels entro- 
raient à la fois les ouvriers ct les entrepreneurs. Ce parti « ou- 
vrier », dont le président d'honneur fut le plus gros banquier 
de Beyrouth, eut son propre organe. En 1924, un groupe d’ou- 
vriers révolutionnaire fonda le « parti populaire du Liban », 
qui se donna pour but essentiel la création de syndicats de 
classe. Ce parti se mit à travailler principalement parmi les 
ouvriers des tabacs et les ouvriers agricoles. En 1925, il orga- 
nisa, à l’occasion du 1° mai, uze grande démonstration à Bey- 
routh. Le parti ouvrier francophile fut battu et l’on créa un 
comité d'organisation pour la création de syndicats, comité qui 
entreprit avec succès l’organisation des syndicats. Mais les 
membres les plus actifs du parti populaire et du comité en ques- 
tion furent arrêtés à la fin de 1925 et déférés aux tribunaux 
sous linculpation de complot bolchéviste. Néanmoins, en 1926, 
on cut une série de grèves importantes (grève des cheminots à 
Alep. grève du textile presque dans toutes les villes de la Syrie, 
etc.). Une forte vague de grèves déferla sur le pays en été 1926 
(textile, tabac, tramways, imprimeries, etc.) ; elle fut suivie de 
nouvelles et nombreuses arrestations. Néanmoins des grèves 
assez importantes éclatèrent également en 1927, et l’organisation 
des svndicats (imprimerie, tabac, etc.) continua. 

Lorsque leurs militants les plus actifs qui avaient été arrêtés 
furent libérés en vertu de l’amnistie générale à la fin de 1927, 
le parti populaire et le comité d'organisation des syndicats repri- 
rent leur activité. Au printemps de 1928, une grande campagne 
fut organisée en faveur de la liberté de la presse. Dans une 
série de petites villes des candidatures patronnées par le parti 
populaire et le comité d'organisation remportèrent la victoire 
aux élections municipales, et quelques syndicats furent légalisés, 

Le parti communiste fut créé à la fin de 1924, mais au fur 
et à mesure que se développait le mouvement ouvrier, la direc- 
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tion de ce parti, composée au début presque exclusivement d'in- 
tellectuels, s’éloigna du mouvement et le parti se désagrégea. 
11 fut reconstitué en été 1925 par un petit groupe d'ouvriers. 
On organisa alors également une fédération des jeunesses com- 
munistes, qui apporta une aide extrêmement active au P.C. 
dans son travail. Lors de l’insurrection, on procéda à une pro- 
pagande intense parmi la population civile et les troupes. Des 
groupes et des comités furent constitués dans une série de villes. 
À la fin de 1925 fut convoqué le premier congrès du parti, où 
furent examinées principalement les questions de l’organisation, 
du mouvement syndical et du mouvement national révolution- 
naire. Quoiqu'il ait été l’objet de poursuites rigoureuses immé- 
diatement après son congrès, le parti continue son travail sans 
interruption, mais avec beaucoup moins d'intensité. 

En 1925, le P.C. publiait un journal, l’Al-Insaniat (l’Huma- 
nité). Ce journal ayant été fermé, une autre gazette ouvrière 
fut créée qui dura jusqu’au milien de 1926. On publia également 
un organe illégal polvcopié ainsi qu’une série d'appels en lan- 
gues arabe, arménienne et française (pour les soldats français). 
On exploita également la presse légale à tendance nationale 
révolutionnaire, En outre, on procéda à un travail d'éducation 
dans les cercles et les clubs illégaux. 

Le parti concentre son attention sur le travail syndical ; il 
jouit d’une forte influence dans les syndicats et dirige même 
quelques-uns d’entre eux. 
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PALESTINE 


Malgré tous ‘les obstacles que l'impérialisme anglais met à 
l'essor du pays, le développement capitaliste de la Palestine 
progresse néanmoins. Le caractère de l’agriculture change sans 
cesse, quoique lentement, le nombre des plantations s'accroît 
également. Les chiffres suivants peuvent donner une idée du 
développement du pays. En 1903, les colonies juives comptaient 
à elles seules 10.000 dounames (1 douname vaut 0,1 hectare) de 
plantations d’orangers. En 1928, elles ont déjà 30.000 dou- 
names. Le développement capitaliste de l'agriculture augmente 
sensiblement le nombre des ouvriers agricoles. 

Dans les villes, les nombreuses entreprises créées par les 
sionistes traversent une crise grave. Par suite, au lieu de Pim- 
migration, c’est l’émigration des ouvriers juifs qui s’accroit. Le 
chômage parmi les ouvriers juifs prend unce telle ampleur que, 
dans les rangs mêmes des sionistes, on entend dire que la seule 
issue à la situation est < l’organisation de l’émigration des élé- 
ments qui n'ont pu s'adapter ». 

Sur 32.000 ouvriers juifs enregistrés, la statistique officielle 
comptait, en 1926-27. 8.000 chômeurs complets et 4.000 ouvriers 
ne travaillant pas la semaine entière. Depuis 1925, les salaires 
ont sensiblement baissé; par contre, la journée de travail a 
augmenté pour atteindre jusqu’à 14 heures (même pour les 
enfants). 

De toutes les parties de Yancien empire ottoman, seule la 
Palestine conserve encore la dîme, qui atteint en fait 25 % et 
est une charge pénible pour la paysannerie. Les gros proprié- 
taires fonciers s'opposent à ce qu'elle soit remplacée par un 
impôt plus moderne. 
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Malgré la situation économique pénible du pays, les Anglais 
font de plus en plus fonctionner la presse fiscale : alors que les 
Turcs ne parvenaient à prélever en Palestine que quelques cen- 
taines de livres d’impôts, sous l’administration anglaise les reve- 
nus de PEtat de Palestine s’accroissent sans cesse. 

Malgré l’entretien d’un grand nombre de fonctionnaires 
anglais fortement rétribués, d’une police et d’une gendarmerie 
nombreuse (qui absorbent le quart du budget), malgré les paie- 
ments sur les anciens emprunts turcs, le rachat (à la Compagnie 
française) du chemin de fer de Jérusalem à Jaffa et la cons- 
truction de voies ferrées ayant surtout un intérêt militaire, les 
Anglais ont su constituer un capital de réserve de 1,5 million 
de livres. En outre, on impose actuellement à la Palestine un 
emprunt de 4,5 millions de livres, dont la plus grande partie 
- restera dans les caisses du trésor britannique pour payer les 
chemins de fer construits par les Anglais durant la guerre ; 
1 million seulement reviendra à la Palestine pour servir surtout 
à la construction du port de Jaffa, destiné à devenir une base 
militaire de Angleterre sur le littoral oriental de la mer Médi- 
terranée. 

Ces dernières années, les Anglais ont procédé fiévreusement 
à la fortification de la Palestine comme base pour la protection 
du canal de Suez et des pays arabes. Les Anglais ne se bornent 
pas à prendre des mesures de caractère purement militaire, 
comme la construction de routes, d’aérodromes et de casernes, 
la création d'une armée indigène de gardes-frontière (fait carac- 
téristique de l'importance qu’ils attachent à la Palestine, ils ont 
nommé lord Plomer, feld-maréchal anglais, au poste de haat 
commissaire), ils procèdent également à la préparation poli- 
tique. La Transjordanie est définitivement détachée de la Pales- 
tine, et l'Angleterre a dernièrement conclu avec l’émir un traité 
aux termes duquel elle peut librement disposer du territoire 
de la Transjordanie dans des buts militaires et doit organiser 
la défense de cet émirat (aux frais du budget palestinien). La 
Transjordanie cst tenue d’entretenir un résident et des fonc- 
tionnaires anglais (sur son budget de la Transjordanie, qui 
s’élève à 300.000 livres, 101.000 livres sont destinées à la police 
ct l’armée, 33.000 livres à l'entretien de l’émir et du résident, 
36.600 livres à l'entretien de l'appareil d'Etat). 

En Palestine même, les agents de l'impérialisme anglais 
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s'efforcent par tous les moyens de diviser le mouvement natio. 
nal arabe. Les nationalistes arabes ont, ces dernières années 
mené une action importante en vue de résister à Vimpérialisme 
britannique et à son agent, le sionisme, par le groupement des 
divers éléments de la population arabe, depuis les agrariens 
féodaux et la bourgeoisie des villes jusqu'aux larges couches des 
paysans et des ouvriers. Mais, étant donné Ja faiblesse de la bour- 
geoisie et des intellectuels nationaux arabes, étant donné que 
le prolétariat et la paysannerie arabes sont arriérés et dispersés, 
la force prédominante dans le mouvement national arabe en 
Palestine est représentée jusqu’à présent par les groupes agra- 
riens féodaux. Afin de désagréger le mouvement national, les 
agents de l'impérialisme anglais font certaines concessions de 
peu d'importance : institution de municipalités éligibles (à cens 
électoral très élevé). promesse de convoquer le Parlement, ete, 
Certaines personnalités influentes du mouvement national arabe 
sont simplement corrompues par les Anglais. Ces derniers temps 

` fut créé un parti libéral franchement pro-mandataire qui lutte 
contre le Comité exécutif du congrès arabe, lequel groupait aupa- 
ravant tout le mouvement. Par suite. voilà déjà quatre ans que 
le septième congrès arabe n’a pu être convoqué. Mais si les 
éléments féodaux et commerçants bourgeois se détachent de 
plus en plus du mouvement national et s'entendent avec l'impé- 
rialisme. par contre, les éléments de gauche, les éléments radi- 
caux des intellectuels et de la petite bourgeoisie nationalistes 
sont en voie de constituer une aïle démocratique radicale du 
mouvement et cherchent à prendre contact avec Îles organisa- 
tions de classe du prolétariat. 


Le mouvement ouvrier 


La Histadrouth (Fédération des ouvriers juifs de Palestine) 
est jusqu’à présent l’unique organisation syndicale de masse. 
Elle compte 25.000 membres et est dirigée par le parti socialiste 
national juif (sioniste) Akhdout Haavoda, qui adhère à la IF In- 
ternationale. La Histadrouth adhère à Amsterdam. Liée au sio- 
nisme et réalisant sa politique, elle s'efforce de régler € paci- 
fiquement, au nom des intérêts nationaux », chaque conflit de 
classe et d'empêcher la Jutte contre l'impérialisme anglais. 
Durant ces deux dernières années, par suite de la crise écono- 
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mique croissante ct du chômage chronique qui sévit en masse, 
jes ouvriers juifs se détachent progressivement du sionisme. 

. S’affranchissant de l'idéologie sioniste, les ouvriers juifs se 
radicalisent et accentuent leur action de classe. Les conflits 
économiques deviennent de plus en plus aigus, se transformant 
partiellement en conflits politiques suivis de fortes collisions 
avec la police (grève de 6 mois à la fabrique d’allumettes Nour, 
où les grévistes furent fréquemment frappés et arrêtés, collisions 
avec la police dans les plantations de Richon, de Ziekhron, 
de Pétakh-Tikveh, etc.). 

Quelques grèves ont également éclaté parmi les ouvriers 
arabes (Nazareth, Haïfa, Jaffa), ce qui a suscité chez les ouvriers 
arabes une tendance croissante à l’organisation syndicale, Les 
agents impérialistes exploitent déjà cette tendance au sein du 
mouvement national arabe (parti libéral et autres groupements) 
et s'efforcent d'organiser les ouvriers en syndicats nationaux, 
en prétextant la nécessité de s'opposer aux ouvriers juifs, ¢ con- 
taminés par le bolchévisme », 


Le travail du parti communiste 


Le parti communiste existe depuis 1919 (auparavant comme 
parti socialiste). Après avoir été décidé en 1921, il travaille illé- 
galement. La terreur contre le parti et contre les organisations 
sympathisantes se renforce sans cesse. En 1927 seulement, il 
y eut 300 arrestations et 14 clubs furent fermés. 

Le parti porte principalement son attention sur le travail 
syndical. La Fraction ouvrière qui s'est formée au sein de la 
Histadrouth en 1922 et qui adhère à l'LS.R, a été exclue de la 
Histadrouth en 1924 (jusqu’à présent plus de 200 membres de 
cette fraction ont été exclus des syndicats). En même temps, 
elle a été déclarée illégale, et ses adhérents sont condamnés 
actuellement comme appartenant au parti communiste, En 
outre, les leaders de la Histadrouth organisent le boycottage éco- 
nomique des « gauches ». Malgré toutes les persécutions, la 
fraction ouvrière continue à exister ; élle possède des groupes 
dans presque tous les syndicats et publie de la littérature, 

En 1925, un mouvement d'unité prit naissance au sein des 
organisations de la Histadrouth. Ayant pour plate-forme l'unité 
du mouvement syndical en Palestine et sur le plan international, 
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ÉGYPTE 


1. Situation économique 


La pénible crise cotonnière qui sévit en Egypte depuis plu- 
sieurs années se réperçute sur toute l’économie du pays. 
La mévente de millions de balles de coton, qui restent dans 
les entrepôts, provoque un marasme général dans les affaires. 
La balance commerciale de l'Egypte, qui s'était toujours sol- 
dée par un actif, est en déficit depuis la fin de 1925 : 
1922 1923 1924 1925 1926 1927 
(en millions de livres égyptiennes) 
Exportations 48,7 58,4 65,7 59,2 41,8 48,3 
Iinportations 43,3 45,3 50,7 58,2 52,4 48,7 


Différence .... + 5,4 413,1 +15 + 1 —10,6 — 0,4 
ts désespérés pour 
aux planteurs pour le 
ation des prix ; il limite la culture 
la surface ensemencée, Gêné par les Anglais, 
e des mesures radicales pour l'amélioration 
générale de l'irrigation. Le manque d’eau devient une question 
de plus en plus angoissante pour lEgypte. L'Angleterre ravi- 
taille de plus en plus ses fabriques de textile en matières pre- 
mières au moyen de la production du Soudan. 

En 1926-27, la culture du coton au Soudan occupait 105.622 


feddans (le feddan vaut 0,42 hectare); en 1927-28, elle occu- 
pait déjà 135.000 feddans. 


En 1926, l'Angleterre a acheté en Egypte 1.111.437 cantars 
de cotons (le cantar vaut 45 kilogrammes) ct, en 1927, seule- 
ment 821.754 cantars. Par contre, cette annéc, elle a acheté au 


Soudan 474.738 cantars de coton, c'est-à-dire plus d’un tiers de 
la quantité qui lui est nécessaire, 


Le gouvernement égyptien fait des effor 
sauver la situation : il achète leur coton 
revendre lors de l’augment 
du coton au tiers de 
il ne peut prendr 
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La limitation de la surface colonnière ainsi que l'achat de 
coton par le gouvernement égyptien ne sont, dans les conditions 
actuelles, qu'un paliatif. En ellet, les paysans, obligés de Payer 
un fermage extrémement élevé, ne peuvent augmenter leurs 
ensemencements de blé aux dépens du coton, car le blé ne peut 
concurrencer, même sur le marché local, les céréales importées 
à bon marché de l'extérieur. La culture du riz lui-même maung- 
mente pas par suite du manque d’eau. Les capitaux qui se sont 
accumulés entre les mains des propriétaires fonciers ne peu- 
vent être investis dans lindustrie, car l’absence de droits de 
douane protecteurs (droits de 8 % seulement sur toutes les 
marchandises importées) et ie régime des capitulations entra- 
vent le développement de Pindusirie indigène. Un fait suffira 
à montrer combien le régime actuel freine le développement 
de l'industrie indigène, Le ministère Adli-pacha est tombé en 
1927 parce qu’il voulait transférer un million de livres (sur 
36 millions de fonds de réserve accumulé par le gouvernement 
du fait que les Anglais ne lui permettent pas d'employer les 
recettes de PEtat au développement économique et culturel du 
pays), de la banque anglaise Egyptian National Bank, dans la 
banque nationale Bank Misr, qui a pour but de soutenir le déve- 
loppement de l'industrie indigène. , 

L’occupation anglaise pèse lourdement sur toute l’économie 
égyptienne. Quoique le gouvernement égyptien ait versé, sons 
forme d’indemnités de licenciement ct de dédommagements, 
des millions et des millions aux conseillers, spécialistes, instruc- 
teurs militaires ct civils anglais, il est obligé de les maintenir 
en service et de continuer à leur payer des appointements éle- 
vés. Outre ces « conseillers », le gouvernemnt a encore à entre- 
tenir un appareil d'Etat indigène plus ou moins parasitaire. Cet 
appareil est extrêmement développé, comme le montrent les 
chiffres suivants : sur un budget comportant un chiffre de dé- 
penses de 41.532.600 livres (budget de 1923), 13.756.000 livres 
sont affectées uniquement aux appointements des fonctionnaires 
(sur cette somme 2.220.300 livres vont aux indemnités de licen- 
ciement et aux pensions) et 830.000 livres à la liste civile. 

En fin de compte, toutes les charges de PEtat, dans ce pays 
essentiellement agricole, retombent sur les paysans. Le total 
des recettes de l’État atteint 37.532.000 livres (par suite de la 
crise cotonnière,le budget, depuis deux ans, est en déficit, et ce 
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déficit est comblé par le fonds de réserve), Comme, chaque 
année, on cultive environ 8 millions de feddans, un feddan de 
terre cultivée donne approximativement 5 livres de revenu à 
PaL Aux différents impôts et taxes prélevés sur les paysans 
(7.190.000 livres d'impôts directs), il faut ajouter un fermage 
encore plus élevé, En Basse Egypte, le fermage moyen pour un 
feddan de terre ensemencée en coton est de 12 livres, alors que 
le revenu brut d'un feddan n’est que de 18 livres (3 cantars de 
cotons à 6 livres le cantar). 


Par suite de cette spoliation systématique des paysans par 
les propriétaires fonciers et le gouvernement, la population 
rurale ne cesse de s’appauvrir : 3 millions de paysans (y com- 
pris les membres de leur famille) sont complètement dépour- 
vus de terre. Environ un million et demi de paysans possèdent 
chacun moins d’un feddan ; 500.000 au moins possèdent de 1 à 
5 feddans de terre. Ces deux catégories détiennent au total à 
peine 1.500.000 feddans de la terre cultivée. En face de cette 
armée du prolétariat, de semi-prolétariat rural et de la paysan- 
nerie pauvre, se dressent 12.000 grands propriétaires fonciers 
possédant plus de 2 millions de feddans (1.500 étrangers pos- 
sèdent environ 600.000 feddans), l'Etat et l'Eglise avec des do- 
maines immenses et environ 20.000 paysans riches possédant 
plus d’un demi-million de feddans: [1 existe environ 100.000 
paysans moyens et aisés ayant au total 1 million de feddans. 
Par suite de leur appauvrissement, les paysans émigrent dans 
les villes ou vont se louer au Soudan, où les plantations coton- 
nières anglaises sont florissantes grâce à une exploitation encore 
plus forte des ouvriers agricoles. De 1917 à 1927, l’augmenta- 
tion générale de la population a été 11 % (12.750.918 habitants 
au recensement de 1917 et 14.168.716 à celui de 1927), mais 
dans les villes elle a été de 27,5 % et, dans certains centres 
comme Port-Saïd, elle atteint 40 %. Les villes comptent au total 
1.930.312 habitants, soit 13 % de la population totale. Cette 
augmentation de la population urbaine, étant donné le faible 
développement de l’industrie, contribue à grossir les rangs des 
chômeurs. 

Le total des ouvriers et des employés dépasse un demi-mil- 


lion (50.000 ouvriers industriels). Les conditions du travail 
empirent sensiblement. Il n'existe pas de législation ouvrière. 
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2. La situation politique et le mouvement national 


La crise économique que traverse le pays contribue à ren. 
forcer les tendances d'opposition. Le gouvernement nettement 
réactionnaire et ouvertement francophile de Zivar-pacha (qui 
avait remplacé, après Passussinat du commandant en chef bri- 
tannique Lee Steck en 1924, le ministère parlementaire Zaghloul- 
pacha) a été forcé de démissionner parce qu’il a été abandonné 
même par le parti de la grande bourgeoisie, celui des libéraux- 
constitutionnels, ct parce que les élections parlementaires en 
1926 ont donné une majorité écrasante au Wafd (et aux libé- 
raux constitutionnels ainsi qu’au parti nationaliste gauche des 
watanistes qui avaient fait bloc avec lui). Les trois gouverne- 
ments (Adli-pacha, Sarouat-pacha ct Nakhas-pacha) qui se sont 
succédé pendant ces deux années représentent une coalition du 
Wafd et des libéraux-constitutionnels. 

La politique extérieure de ces gouvernements nationaux est 
marquée par des conflits diplomatiques fréquents avec PAn- 
gleterre. Les causes de ces conflits sont les suivantes : refus de 
l'Angleterre autoriser le renforcement de Parmée égyptienne, 
que la Grande-Bretagne veut subordonner complètement à ses 
instructeurs ; question de la représentation de l'Egypte à l’étran- 
ger ; revendication de l'Angleterre qui veut que l'Egypte recon- 
naisse la légitimité de l’occupation du Soudan ; immixtion dans 
les affaires intérieures de PEgypte et interdiction des moindres 
réformes. 

Pendant ces deux dernières années, on a entrepris d'assez 
grands travaux d’irrigation (auxquels ont été affectés 2 millions 
de livres dans le budget de 1928) et l’on a adopté une série 
de mesures pour le développement de l’agriculture (encourage- 
ment à l’assollement triennal, etc.); PEtat a soutenu la coopé- 
ration agricole (qui englobe principalement les exploitations des 
paysans riches), favorisé le développement de l’industrie indi- 
gène (principalement du textile), engagé des pourparlers sur la 
revision des traités douaniers, tenté (très timidement) de réfor- 
mer J’administration des wakoufs (biens de l'Eglise) et procédé 
à d’autres réformes moins importantes. 

Mais toutes ces mesures et réformes n’affectent pas les bases 
de l’occupation anglaise et, dans les négociations qu’ils ne ces- 
sent de mener avec les Anglais, les gouvernements nationaux 
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manifestent une irrésolution et une timidité qui vont parfois 
jusqu'à la capitulation la plus complète (récents pourparlers 
secrets de Sarouat-pacha). D'autre part, la pression des Anglais 
s'intensific. 

En 1928, on observe un renforcement sensible du mouve- 
ment national, en même temps qu'une différenciation dans ses 
sangs. Le danger de voir Sarouat-pacha conclure un traité avec 
PAngleterre a provoqué un fort mouvement estudiantin et de 
grandes manifestations de protestation qui se sont terminées par 
des bagarres sanglantes avec la police. La direction du Wafd 
s’est déjà, en grande partie, intégrée aux sommités de l'appareil 
de l'Etat et de la bourgeoisie nationale. L'opposition de cette 
partie du mouvement national égyptien à l'impérialisme anglais 
se réduit à une politique de marchandages sur des points secon- 
daires. Les sphères supérieures du Wafd sont catégoriquement 
contre les formes révolutionnaires de lutte avec l’impérialisme 
britannique et contre le développement des organisations ou- 
vrières et paysannes de classe dans le pays. Mais, au sein du 
Wafd, il se forme une gauche qui cherche à se mettre en con- 
tact avec les organisations ouvrières et qui se rapproche des 
watanistes. 

Les députés watanistes, ces derniers temps, s'élèvent au 
Parlement contre les négociations avec les Anglais et contre la 
réaction bourgeoise groupée autour du roi. Le parti des wata- 
nistes a adhéré à la Ligue de la lutte contre l'oppression colo- 
niale. Il importe, également de signaler la tendance des natio- 
nalistes de gauche (Wafd et watanistes) à étendre leur influence 
parmi les ouvriers, 

Tout cela oblige la direction du Wafd à louvoyer. D’un 
côté, les dirigeants du Wafd sanctionnent la participation au 
gouvernement de coalition et soutiennent officiellement ce gou- 
vernement (à tel point qu'un accord spécial a été conclu pour 
empêcher les interpellations « indésirables > au Parlement) ; 
d'un autre côté, la presse du Wafd publie des articles contre ce 
gouvernement et, en particulier, contre les pourparlers avec 
l'Angleterre. 

Le Wafd a surtout une influence politique dans le pays. Au 
point de vue de l’organisation, il est faible et ses clubs n’en- 
globent que quelques milliers de membres. Ces derniers temps, 
on voit se renforcer l'influence du parti des watanistes, qui 
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jusqu’à présent n'avait été qu'un groupe d’intellectuels sans 
infiuence aucune. 


3. Le mouvement ouvrier 


Après la dissolution de la Confédération révolutionnaire du 
Travail par le gouvernement Zaghloul-pacha en 1924 (cette Con- 
fédération avait déjà réussi à grouper plusieurs grands syndi. 
cats) et après la répression sanglante des grèves, le mouvement 
ouvrier semblait s'être calmé, mais il a commencé à reprendre 
ces deux dernières années. En 1927 et 1928, il y a eu une série 
de grèves importantes et acharnées (tramways, cheminots, tabac, 
textile, etc.). Plus grand encore est le nombre des conflits qui, de 
façon ou d'autre, ont été « aplanis » par les dirigeants nationa- 
listes des syndicats et par les « commissions >» gouvernementales 
< de conciliation ». L’essor du mouvement ouvrier a été spon- 
tané, mais il ne s’est que très peu reflété dans l’augmentation des 
organisations. Les ouvriers aspirent à l’organisation, mais le 
mouvement n’a pas encore un. contingent suffisant de dirigeants 
révolutionnaires, et la majorité des syndicats se trouve sous l'in- 
iluence des nationalistes et de toutes sortes de politiciens bour- 
geois. Les syndicats sont actuellement au nombre de 100 ; ils 
englobent environ 20.000 ouvriers, mais ils ne sont pas unis et 
la plupart d’entre eux sont très faibles. 

Les nationalistes exploitent par tous les moyens la fai- 
blesse de la partie révolutionnaire de la classe ouvrière pour 
consolider leur influence parmi les ouvriers. Immédiatement 
après la dissolution de la Confédération révolutionnaire du 
Travail en 1924, on créa une Ünion générale des ouvriers placée 
sous l'égide de Zaghloul et dirigée par l’ancien terroriste natio- 
naliste Abdel Rechmen bey Fahmi. Le gouvernement réaction- 
naire Zivar-pacha liquida également cette Union dirigée par les 
nationalistes, quoique non seulement elle n'admit pas la lutte 
de classe, mais l’étouffât par tous les moyens. Maintenant que le 
Wafd est revenu au pouvoir, les partisans de Zaghloul et les 
watanistes s'efforcent de nouveau de s’emparer des syndicats. 
En 1927, ils ont créé de nouveau une Union générale des ouvriers 
d'Egypte, Union qui est encore faible et n’englobe que quelques 
syndicats du Caire. 

Intervenant en qualité de leaders des syndicats, les natio- 
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nalistes s'efforcent d'empêcher les grèves, et lorsque celles-ci 
éclatent, ils s’emploient à les liquider le plus rapidement pos- 
sible en transférant le litige aux « commissions de concilia- 
tion », ce faisant. ils agissent de façon à gagner de la popula- 
rité en tant que défenseurs des intérêts des ouvriers. C'est ce 
à quoi vise particulièrement le groupe parlementaire des dépu- 
tés ouvriers. qui depuis deux ans cherche soi-disant à faire 
adopter au Parlement et dans les commissions gouvernemen- 
tales une législation ouvrière. 

Fait caractéristique, les directions des syndicats nationa- 
listes sont subventionnées par le roi, auquel elles envoient des 
télégrammes de félicitations. e 

Il est caractéristique également que l’Internationale d’Am- 
sterdam cherche à se lier avec le mouvement ouvrier égyptien 
par l'intermédiaire de ces « leaders » nationalistes. 


4. Le mouvement communiste 


Le parti communiste, qui jusqu'en 1928 avait fonctionné 
légalement, fut brisé par les répressions successives de 1923 ct 
1924, au cours desquelles ses militants furent arrêtés et condam- 
nés à diverses peines d'emprisonnement. L'un des membres du 
C.C., le camarade Antoun Maroun, mourut en prison après avoir 
fait plusieurs fois la grève de Ia faim. Après la persécution de 
1924, le parti se reconstruisit, mais comme parti strictement 
clandestin. En un temps relativement court, on réussit à créer 
des groupes dans une série de villes. Le parti édita un hebdo- 
madaire légal, V’Al-Hassab (8 numéros) et un hebdomadaire illé- 
gal, PAlam-el-Ahmar. Il publia également quelques brochures et 
appels. En 1925, la police réussit à arrêter Je C.C. et un grand 
nombre de militants. Furent arrêtées au total plusieurs dizaines 
de personnes, dont 18 furent traduites en justice et condamnées 
à des peines d’emprisonnement allant de 6 mois à 3 ans. 

Le parti ne s’est pas encore remis de la persécution de 1925. 
Il est l’objet d’un espionnage très bien organisé et soumis à un 
régime de terreur. Le gouvernement entretient un bureau spé- 
cial de lutte contre le bolchévisme, bureau qui lui revient à 
plusieurs milliers de livres chaque année. En outre l’Intelligene. 
Service britannique aide ce bureau à combattre le bolchévisme. 
Les ouvriers soupçonnés de bolchévisme sont arrêtés, congédiés 
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des entreprises et expulsés des villes. La police a réussi égale- 
ment à introduire à plusieurs reprises dans les rangs et même 
dans les organes dirigeants du parti des provocateurs qui désa- 
grègeaient le P.C. et semaient la méfiance parmi les commu- 
nistes. 

Jne autre cause interne de la faiblesse du mouvement com- 
muniste en Egypte est l'absence de cadres fermes, capables 
d'unir tous les camarades dispersés et de diriger tout le travail. 
C’est pourquoi nos camarades n'ont pas pu exploiter la der- 
nière poussée du mouvement national révolutionnaire ni se ren- 
forcer dans les syndicats. 

Néanmoins, malgré la situation pénible où ils se trouvent, 
nos camarades d'Egypte ont pris une part des plus actives à 
presque toutes les grandes grèves qui ont eu lieu en 1927 ct 
1928. Il y a eu également des tentatives plus ou moins heureuses 
d'utilisation de la presse légale. Dans le mouvement national, 
le P.C. égyptien représente la seule force politique capable de 
démasquer les manœuvres traîtresses des leaders du Wafd ct 
de grouper, sur un programme de lutte résolu pour l’indépen- 
dance du pays, les masses laborieuses d'Egypte. Une de ses 
tâches les plus urgentes est de soustraire les masses ouvrières 
à l'influence des chefs du Wafd et de transformer Jes syndicats 
égyptiens en organisations véritables de la lutte de classe du 
prolétariat. 


IV. EXTRÉME-ORIENT 
JAPON 


Situation économique 


Après le gland cataclysme de 1923, le capitalisme japonais 
a concentré ses efforts sur la stabilisation et la reconstruction 
de l’économie capitaliste, Le gouvernement a poursuivi une 
politique d'économies pour améliorer la balance commerciale 
passive qui fut pendant longtemps le trait caractéristique du 
commerce japonais. Ces efforts ont donné des résultats consi- 
dérables. De forts progrès ont été réalisés en ce qui concerne la 
concentration d'importantes branches de l’industrie et des éta- 
blissements financiers. 

Déjà, en 1923, des sociétés avec un capital de 1 million ou 
‘plus de yens, et représentant 8 %.du nombre total des sociétés 
par actions contrôlaient 84 % du capital industriel du pays. 
Depuis lors, le processus de concentration a fait de rapides 
progrès. Des cartels existent actuellement dans 20 branches de 
Pindustrie. 15 de ces cartels contrôlent 80 % de la production 
des branches industrielles correspondantes. En fait, la vie éco- 
nomique japonaise est dominée par 6 grandes sociétés. A la 
place d’un syndicat de 22 banques qui avait joué un rôle prédo- 
minant dans la vie économique, il y a maintenant un syndicat 
composé de 5 banques ct disposant de 42% du total des dépôts 
en banque. 

Un trait caractéristique de l’économie japonaise est la fusion 
dans une mesure toujours plus forte du capital d'Etat avec le 
capital privé représenté par les grands établissements bancaires. 
Nous citons comme exemple lc projet de fusion des hauts four- 
neaux d'Etat et des hauts fourneaux privés en un grand consor- 
tium et la réorganisation des caisses d'épargne d'Etat, sous le 
contrôle des grands syndicats bancaires, etc. 
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Toutefois, les problèmes inhérents au capitalisme japonais 
sont loin d’être résolus. Ils se sont aggravés à la suite de la 
révolution chinoise. La vic économique souffre d’un malaise 
général. Les importations continuent à dépasser de loin les 
exportations. La faiblesse fondamentale du capitalisme japonais 
fut révélée par la crise financière du printemps 1927, la troi- 
sième crise depuis la guerre mondiale, Le gouvernement n’a pu 
empêcher Peffondrement total de la finance et de l’industrie 
qu’en accordant des prêts se montant à plus de 800 millions de 
vens aux banques et aux grands consortiums industriels. Tou- 
tefois, il n’a pu empêcher Ja faillite d’un grand nombre d’entre. 
prises, entre autres celle de la firme Suziki. une des plus grandes 
maisons de commerce du pays. 


Le capitalisme japonais, dans son ensemble, suit cependant 
une marche ascendante. La production des filatures de coton, 
du fer. de l'acier, du cuivre, de la soie et d’autres produits im- 
portants a augmenté d’année en année. Néanmoins, la forte 
dépression qui s'est fait sentir J’année précédente a eu pour 
conséquence la diminution de la production dans nombre d'in- 
dustries. 


Alors que l'industrie dans son ensemble se développe, la 
production agricole traverse une grave crise. Les antagonismes 
inhérents à Pagriculture japonaise deviennent de plus en plus 
aigus et créent une situation critique dans cette branche de la 
vie économique. La population rurale, surchargée de fermage, 
d'impôts et de dépenses militaires, s’est complètement paupéri- 
séc, par suite de l’accroissement des dettes hypothécaires. D'autre 
part, la propriété foncière se concentre de plus en plus entre 
les mains des banques. Les propriétaires fonciers, à leur tour, 
tendent à devenir des banquiers locaux ou des industriels. Le 
nombre de paysans pauvres, qui constituent actuellement 75% 
de la population rurale, s'accroît sans cesse. 


Le capitalisme japonais continue à considérer la Chine et 
la Mandchourie comme des bases pour son expansion et à son 
développement. Dans la période écoulée depuis le 5° Congrès 
mondial, la pénétration économique et politique du Japon dans 
ces pays a été de plus en plus forte. Le Japon considère la 
Chine comme sa principale source de matières premières et 
comme son principal marché. Il est tout à fait significatif que 
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28 % des exportations du Japon vont en Chine et que 10 % des 
importations du Japon proviennent de Chine. 

Le Japon se mesure avec succès avec les puissances occi- 
dentales en Chine, particulièrement en ce qui concerne Pindus- 
trie textile, Une forte partie de cette industrie, dont l'Angleterre 
avait auparavant Je monopole en Chine, se trouve actuellement 
entre les mains des Japonais. En outre. le Japon a placé de forts 
capitaux dans des emprunts et des entreprises industrielles en 
Chine et en Mandchourie. Les placements japonais dans ces 
pays sont évalués à 2 milliards de yens environ. 

Le Japon a profité des embarras de Ja Grande-Bretagne 
en Chine pour fortifier sa position économique. Néanmoins, la 
révolution chinoise a affecté séricusement le commerce japonais 
en Chine. Denuis 1925, les exportations japonaises ont diminué 
de plus de 28 %. 


, La situation politique 


Politique extérieure et politique coloniale 


A lépoque du 5° congrès mondial. la situation politique 
mondiale était marquée par la collaboration anglo-américaine ct 
les antagonismes entre le Japon et les Etats-Unis. Depuis cette 
époque la situation a changé, Pendant la marche victorieuse 
du mouvement national chinois, les impérialistes japonais s'en- 
tendirent avec les imnérialismes britannique et américain pour 
une intervention militaire en Chine et la préparation de ła 
guerre contre l'URSS. Toutefois, Ia formation de ce front uni- 
que n’a pas eu pour cffet de supprimer les antagonismes exis- 
tant entre ces pays. En fait, ces antagonismes se sont encore 
aggravés. 

Lorsque la situation en Chine est devenue plus critique 
pour limpérialisme, les impérialistes japonais se montrèrent 
fort mécontents de la politique de manœuvres du gouverne- 
ment Kensékaï. Celui-ci avant été obligé de donner sa démis- 
sion, le général Tanaka. chef du parti Seiukaï, fut chargé de 
former le gouvernement. Le général Tanaka a inauguré une 
politique militariste agressive. Profitant de la confusion qui 
régnait à cette époque en Chine, les impérialistes japonais occu- 
pèrent effectivement tout le territoire de la Mandchourie et de 
la Mongolie intérieure. Les consulats japonais détiennent actuel- 
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lement tout le pouvoir exécutif dans ce territoire et ont des 
forces de police à leur disposition. La construction de chemins 
de fer japonais en Mandchourie a été vigoureusement poussée, 

Les placements de capitaux américains dans le chemin de 
fer de la Mandchourie du Sud, le bloc entre Chang-Kaï-Chek 
et Feng-Yu-Sang et autres faits sont des symptômes caractéris. 
tiques du rapprochement entre le Japon et les Etats-Unis. La 
lutte en Chine est en train de devenir une lutte entre les Etats. 
Unis et le Japon d’une part et la Grande-Bretagne de l’autre. 
Mais cela ne veut pas dire que les profonds antagonismes exis- 
tant entre le Japon et les Etats-Unis aient complètement dis- 
paru. Il ne s’agit là que d’une collaboration temporaire entre 
ces deux puissances pour la défense de leurs intérêts immédiats 
en Chine. 

La coopération du Japon avec les Etats-Unis et ses manœu- 
vres avec le gouvernement de Nankin ont créé une tension dans 
ses rapports avec Tchang-Tso-Lin, tension qui a trouvé son 
expression dans la résistance de Tchang-Tso-Lin aux projets 
d'expansion ferroviaire du Japon en Mandchourie et dans les 
menaces d'action militaire du gouvernement japonais. 

Dans les colonies japonaises la vieille nolitique de répres- 
sion policière et d’expropriation forcée de la ponulation rurale 
a été abandonné et remplacée par une politique d’exploita- 
tion de la population au moven du développement industriel 
suscité par le capital japonais. 

En même temps, le gouvernement japonais réprime impi- 
tovablement le mouvement national libérateur des peuples co- 
loniaux et applique des méthodes variées pour écraser le mou- 
vement ouvrier et paysan dans les colonies. 


Politique intérieure 


La situation politique intérieure a été caractérisée depuis 
1924 par la suprématie que la bourgeoisie a prise sur les pro- 
priétaires fonciers et les seigneurs féodaux, par sa corruption 
évidente et par les attaques brutales du gouvernement contre 
le mouvement ouvrier et paysan. D’un autre côté. la conscience 
politique des masses s’est éveillée, et la lutte politique entre les 
classes laborieuses et les classes dirigeantes est devenue plus 
foite et plus accentuée. 
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Le gouvernement Kensékaï qui, lors de son avènement au 
pouvoir, avait lancé le mot d'ordre : « Défense de la consti- 
tution », a poursuivi une politique aui s’inspirait uniquement 
des intérêts de la bourgeoisie. Obligé de tenir compte des re- 
vendications des ouvriers et des paysans, il a fait adopter une 
loi sur le droit de vote des hommes, Cependant il a fait passer 
en même temps une loi sur le maintien de la paix, loi dirigée 
contre les communistes et le mouvement de gauche, et d’autres 
lois antiouvrières. La loi sur le droit de vote des hommes a eu 
cependant pour effet de stimuler les efforts des masses pour 
créer un parti prolétarien légal. En 1925. le parti paysan et 
ouvrier fut formé, mais lors de son premier congrès il fut dis- 
sous par le gouvernement. Un autre parti, le parti ouvrier et 
paysan (Rodo Nominto) se constitua en 1926. 

Le gouvernement Séiukaï qui. sous la présidence du géné- 
ral Tanaka. succéda au gouvernement Kaisikaï, inaugura une 
politique ouvertement révolutionnaire. dirigée contre les ou- 
vriers. Il n’a pas tenu sa promesse de céder les recettes pro- 
venant des taxes rurales aux municipalités et n’a pas apporté 
de réformes sociales. Au lieu de cela, il a persécuté brutale- 
ment les ouvriers ct les paysans, fait disperser par la police les 
réunions ouvrières, arrêter un grand nombre d'ouvriers mili- 
tants et confisquer les journaux qui défendaient les intérêts des 
masses travailleuses. Le gouvernement a sauvagement persécuté 
les organisations de gaurhe nendant les élections locales en 
septembre 1927. Tl a étouffé, à l’aide de sa nolice, la campagne 
organisée par le Rodo Nominto pour la dissolution du Par- 
lement. 

La situation nolitique critique amena cenendant le gouver- 
nement à dissoudre le Parlement. Les élections eurent lieu sur 
la base de la nouvelle loi électorale en février 1928. C’est 
avec un enthousiasme sans précédent dans l’histoire du mou- 
vement ouvrier japonais que les masses ont participé à cette 
campagne électorale. Le gouvernement a répondu à cet enthou- 
siasme des masses par un redoublement de violence contre les 
ouvriers et Jes pavsans. Même dans des petites circonscrin- 
tions. des centaines de travailleurs militants ont été empri- 
sonnés. 

Mais malgré la forte répression gouvernementale et la tra- 
hison des social-réformistes, la gauche ouvrière et paysanne 
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a fait bonne figure aux élections. Le Rodo Nominto a réuni 
200.009 voix environ (plus qu'aucun parti réformiste) et con- 
quis 2 sièges au Parlement. | a 

Les deux principaux partis bourgeois, ont réuni un nom- 
bre à peu près égal de voix. Le parti Séiukai a conquis seu- 
lement 2 sièges de plus que le parti Minseito (ancien parti 
Kensékaï), de sorte que le gouvernement, même avec le con- 
cours de quelques députés indérendants, ne dispose que d’une 
majorité fort instable. Pour dissiper Ja mauvaise impression 
créée par le résultat des élections, qui équivaut à une défaite 
du gouvernement. ce dernier a adopté une politique enrore 
plus agressive à l’égard de la Chine et persécuté plus sauva- 
gement encore le mouvement révolutionnaire et le parti com- 
muniste. En février et mars 1928 le gouvernement a dissous le 
Rodo Nominto et la Yoghikaï (fédérations ouvrière de gauche) 
et, sous prétexte de découverte d'un complot communiste, fait 
opérer des arrestations en masse dans tout le pays. 


Les partis bourgeois 


En 1924. nous avions quatre partis bourgenis. En 1996, 
le club Kakouchine a fusionné avec le parti Séiukai et. en 1927. 
le parti Seinhonto avec le parti Kensékar. Ainsi, ilya actuel- 
lement au Janon deux grands partis bourgeois. En outre. il y 
a plusieurs grounes bourgeois indépendants, tels que le groupe 
Jitsuano PDochikaï (parti des industriels du textile), qui compte 


4 députés. le Kakouchinto (groupe bourgeois radical représenté 


par 4 députés au Parlement) et 14 dénutés indépendants. Ces 
petits groupes ne sont que des appendices des grands partis 
bourgooïs. 


Les thèses adoptées pa rle Comité exécutif de PI. C. en 
juillet dernier sur les partis bourgeois au Japon n’ont pas 


perdu de leur actualité, Ces thèses disent : 


< À présent deux grands partis bourgeois, le parti Séiukaï 


et le parti Kensékaï (ce dernier s'annelle maintenant Minseilo) 


se succédent à tour de rôle au gouvernement. Ces deux partis 
sont non seulement liés étroitement avec le gros canital. mais 
ils sont les agents politiques directs des deux consortiums capi- 
talistes les plus puissants du pavs, les consortiums Mitsui et 


Mitshubishi. >» 
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Toutefois, le parti Séiukaï est plus étroitement lié avec la 
noblesse, la clique militaire et la clique de la cour qui jouent 
un très grand ròle dans le gouvernement, tandis que le parti 
Kensékaï représente la bourgeoisie quasi libérale, qui tend au 
renforcement de l'appareil gouvernemental d'exploitation capi- 
taliste par des méthodes plus « libérales ». Ainsi, en 1925, 
le parti Kensékaï a élargi le droit de vote. Il prend, contraire- 
ment au parti Séiukaï, une attitude plus modérée envers 
PU.RSS. 

H est cependant hors de douie qu'en ce qui concerne la 
Jutte contre ie mouvement révolutionnaire dans les colonies 
japonaises et au Japon mème, il n'y a pas de divergences fon- 
damentules entre ces deux partis. 

Il convient de noter qu’en vue d’apaiser la population 
rurale, le parti Séïukaï a élaboré un projet de réforme agraire 
à la Stolÿpine qui vise à créer, au moyen de crédits à long 
terme, une forte classe de petits cultivateurs. H encourage éga- 
lement la formation et le développement d'organisations réac- 
tionnaires telles que l'Association des anciens combattants, PAs- 
sociation des Jeunesses, etc. 


: Les partis réformistes 


Ce n’est qu'en 1926 que des partis ouvriers et paysans se 


sont formés au Japon. Les réformistes désiraient former un 
parti légal sur le modèle du parti travailliste britannique. Mais 
les masses avaient en vue une organisation plus radicale. Orien- 
tés à droite dès le premier moment, les réformistes s’efforçaient 
d'isoler le mouvement de gauche. 


En décembre 1926, ils constituèrent le parti Chakaï Min- 


chouto (parti social-démocrate), qu’ils dotèrent d’une plate- 
forme et d'un programme réformistes. Ce parti s'appuie sur Jes 
fédérations syndicales réformistes telles que la Rodo Sodoméi 
{confédération générale du travail, ja Kangyo Rodo Sodoméi 
(fédération des employés de l'Etat) et autres qui comptent 
100.000 adhérents au total. Le parti a en outre 150.000 membres 
individuels. Il est dirigé par des réformistes avérés tels que 
Suzuki, président de la Rodo Sodoméi, le professeur Abé, le 
rénégat Akamatsu, et Nichio et Matsuoka, chefs réactionnaires 
de la Rodo Sodoméi. 
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Le parti a ouvertement appuyé les projets de collabora- 
tion de classe de la bourgeoisie. Il soutient Chang-Kaï-Chek en 
Chine et veut poursuivre au Japon la meme poliuque que Mae 
Donald en Angleterre. 

Aux dernieres élections municipales, le parti social-démo- 
crate a préconisé une série de petites réformes, mais il wa 
obtenu qu'un nombre insignifiant de voix. Aux élections par- 
lementaires, 11 a présenté des candidais dans les régions indus- 
trielles avec un programme réformiste et a conquis 4 sieges, 
Les chefs du parti s'efforcent déjà de trouver un terrain d'en- 
tente avec le gouvernement. lis ont approuvé les € mesures 
temporaires » prises par le gouvernement contre les organi- 
sations de gauche, 

En même temps que le parti social-démocrate, il s’est formé 
un autre parti, le Ninon Ronolo, qui est dirige par des chefs 
« gauchistes » opportunistes. Ce parti s'appuie sur les syndi- 
cats qui s’étaicnt séparés de la Rodo Sodoméi à cause de sa 
politique de collaboration de classe et qui comptent 50.000 
adhérents, et sur des organisations paysannes groupant 30.000 
adhérents. Il a en outre 12.000 membres individuels. La base 
idéologique de ce parti lui est fournie par un cercle d’intellec- 
luels groupés autour de la revue Les idées sociales. Les chefs 
du parti cachent Jeur réformisme derrière une phraséologie 
& gauchiste » inventée pour empêcher les masses de passer au 
camp révolutionnaire. Ils ont repoussé la proposition de front 
unique avec le Rodo Nominto, mais, sous la pression des masses, 
ils furent obligés de participer pendant un certain temps à des 
campagnes telles que celle menée autour du mot d'ordre : 
< Bas les mains devant la Chine », à la campagne pour la 
dissolution du Parlement, etc. Mais ils abandonnèrent bientôt 
ces actions. Ils ont essayé d'organiser à leur compte des cam- 
pagnes pour faire de la concurrence au Rodo, Nominto, mais 
elles ont échoué. Aux élections parlementaires ils n’ont réussi 
à faire élire qu'un de leurs candidats. Leur presse a rivalisé 
de zèle avec les journaux social-démocrates et fascistes pour 
dénoncer au gouvernement le parti communiste illégal. 

Le Nihon Nominto, qui s’était formé en 1926 comme parti 
ouvrier et paysan, est dirigé par des chefs paysans droitiers. Il 
ne groupe qu’un nombre insignifiant d’adhérents et est lié étroi- 
tement avec le Nihon Ronoto. 
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Les partis de gauche 


Le parti Rodo Nominto s’est affirmé comme le plus radical 
des partis légaux du prolétariat et de la paysannerie. l! s'appuie 
sur les syndicats de gauche et les organisations paysannes grou- 
pant les premiers 80.000 adhérents et les secondes 60.000. Il 
compte en outre 20.000 membres individuels. Le parti a mené 
une politique radicale et sympathique au communisme. H s’est 
déclaré contre le Bureau international du Travail et la collabo- 
ration de classe et a défendu PU.R.S.S. Malgré ses erreurs et 
ses faiblesses, il a réussi à rallier les masses ouvrières et pay- 
sannes dans la lutte contre les classes dirigeantes, 

Déjà, en été 1926, il a pris l'initiative d’une vaste campa- 
gne pour la dissolution du Parlement. Il a lutté énergiquement 
contre le projet du gouvernement de faire peser tout le fardeau 
des dépenses occasionnées par la crise financière sur les épaules 
des travailleurs, Il a manifesté certaines illusions démocratiques, 
par exemple, lorsqu'il a convoqué, pour protester contre le 
gouvernement réactionnaire, la soi-disant « conférence du peu- 
ple », à laquelle participaient également des représentants de 
la petite bourgeoisie. Parmi les campagnes de ce parti, nous 
citerons celles qu’il a menées contre l'intervention en Chine, 
pour la reconnaissance du gouvernement d’Ouhan et pour les 
< 5 lois » (journée de 8 heures et salaires minimums; liberté 
de parole, de presse, de réunion et de grève; assurance contre 
le chômage sans contributions des assurés et reconnaissance 
légale des syndicats et des fédérations paysannes). 

Le parti a présenté un certain nombre de candidats aux 
dernières élections municipales et a obtenu de bons résultats. 
Aux dernières élections parlementaires, il a été en butte à une 
violente répression gouvernementale. Des milliers de ses adhé- 
rents ont été arrêtés, ses réunions dispersées par la police et 
ses publications confisquées. Néanmoins, le parti a réuni un 
nombre respectable de voix et conquis 2 sièges au Parlement. 
Peu après les élections, plus de 1.000 de ses membres parmi les 
plus actifs, mêlés par la police à l'affaire de la distribution de 
tracts communistes ont été arrêtés, ce qui servit au gouverne- 
ment de prétexte pour dissoudre le parti. 

À la fin de 1927, le Rodo Nominto a essayé d’unir tous 
les partis prolétariens et paysans. N'ayant pas suffisamment com- 
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pris la tactique du front unique, il a proposé la « fusion sans 
conditions » à tous les partis prolélariens et paysans existants 
le parti social-démocrate et le Nihon Nominto y compris, Les 
chefs social-démocrates ont repoussé cette proposition. Quant 
aux chefs ceniristes, qui devaient tenir compte du désir d'unité 
des ouvriers, ils firent mine de l'accucillir favorablement, mais 
en fait ils partageaient plutôt le point de vue des social-démo- 
crates. 


Le mouvement syndical 


A la fin de 1927, le nombre des ouvriers syndiqués au Ja- 
pon a été évalué à 316.900 sur 4.570.066 ouvriers industriels, 
soit 6,8 %. Les plus fortes organisations syndicales sont les 
fédérations des métaux, du transport, du textile et du sous- 
sol. Le nombre des femmes syndiquées est de 14.000. 

Les forces syndicales sont très éparpillées du fait de lexis- 
tance d’un grand nombre de petits syndicats. Sur les 337 syn- 
dicats existants, 260 sont fédérés dans 29 organisations; les au- 
tres sont indépendants. 

Les organisations syndicales peuvent être divisées en trois 
groupes : droite, centre et gauche. La droite comprend des 
organisations telles que la Rodo Sodoméi, la Kangyo Rodo So- 
doméi, VUnion des marins japonais, PAssociation des marins, 
la Fédération des ouvriers de l’arsenal, la Djoun Kodjokaï, etc. 
Les organisations les plus fortes du centre sont la Koumaï Doméi 
(fédération syndicale japonaise), la So Rengo (fédération des syn- 
dicats japonais), la fédération des matelots ci la fédération des 
faïenciers. La gauche se compose de fédérations révolutionnai- 
res telles que le Yoghikaï (conseil syndical japonais), l’Union 
des salariés, la Fédération des ouvriers municipaux de Tokio, 
etc. Plusieurs fédérations industrielles nationales, telles que la 
Fédération des ouvriers des transports, la Fédération des ou- 
vriers électriciens de Kansaï, cte, sont plus près de la gauche 
ou se trouvent entre la gauche ct le centre. 

Les organisations de droite se déclarent pour une amé- 
lioration partielle des conditions de travail, qu’elles espèrent 
obtenir par la voie de la collaboration de classe. La majeure 
partie de ces organisations soutient le parti social-démocrate. 
Le centre s’identifie avec la politique du Nihon Ronoto et se 
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décläre pour une action « réaliste ». Son influence sur le 
mouvement ouvrier est presque insignifiante. 

‘La gauche se déciare pour la lutie de classe et pour éman- 
cipation du prolétariat par des actions de masse. Sous Vin- 
,  fluence de la politique erronée que menait à cette époque le parti 
j communiste, les organisations syndicales de gauche ont préco- 
| 


nisé en 1927 la concentration de toutes les forces sur l’action 
politique, négligeant ainsi toute action économique. Toutefois, 
à son 3° congrès en mai dernier, le Yoghikaï a adopté une 
nouvelle politique reconnaissant les fonctions particulières qui 
. reviennent aux syndicats. 
Les syndicats de gauche ont fait des efforts pour former 
des comités d'usine, organiser des réunions de délégués d'usines 
et des souscriptions en faveur des grévistes. Ils se sont efforcés 
d'organiser les ouvriers non syndiqués. Au début de 1927, ils 
convoquèrent plusieurs conférences de délégués d’usine qui 
-prirent Pinitiative d'une campagne pour la revision de la loi 
sur les assurances contre les maladies. Cetie campagne a em- 
brassé toute la région industrielle. La gauche syndicale a mené 
une propagande contre le Bureau international du Travail et 
conduit avec succès une campagne en faveur de la conférence 
syndicale du Pacifique, à laquelle elle s’est fait représenter par 
des délégués, La Ligue de l'unité syndicale, dont font partie 
tous les syndicats de gauche, a lancé le mot d’ordre : « Li- 
berié à chaque syndiqué d'adhérer à m'importe quel parti ». 

. £le lutte pour l'unité effective de la classe ouvrière. 

` Au cours de l’année passée, trois organisations nationales 
des femmes ont été formées, qui appartiennent respectivement 
à la droite, au centre et à la gauche. En 1927, les ouvrières 
organisées ont déployé une activité fort remarquable. Sur 631 
conflits industriels qui ont éclaté jusqu'à la fin de septembre, 
23 ont été conduits uniquement par des femmes. 

Le nombre total des conflits industriels en 1927 a été de 
1.012 embrassant 83.617 ouvriers. 45 % de ces mouvements 
ont éclaté à la suite de licenciements d'ouvriers syndiqués ou 
d’autres répressions patronales. Le nombre des ouvriers par- 
ticipant aux grèves allait croissant, de même que la durée des 
grèves. Un grand nombre de grèves ont duré de 1 à 2 mois; 
la grande grève de Noda a même duré plus de 6 mois. 

En ce qui concerne les organisations paysannes (farmers 
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et petits propriétaires), elles étaient à la fin 1927, au nombre 
de 4.320 et comprenaient 362.533 adhérents, chiffre qui marque 
une forte augmentation par rapport à 1926. Les organisations 
les pius considérables sont les suivantes : la Nihon Nominkou- 
miaï (union paysanne japonaise, 60.000 adhérents, tendance gau- 
che}; PUnion paysanne panjaponaise (30.000 adhérents, ten- 
dance centriste); la Fédération générale des syndicats paysans 
japonais (3.000 adhérents, tendance social-démocrate); la Fé- 
dération panjaponaise des syndicats paysans (10.000 membres, 
soutient le parti paysan de droite); Ja Fédération paysanne du 
Japon Central (7.000 membres), etc. 

Toutes ces organisations, et particulièrement la Nomin 
Koumiuï, ont lutté activement contre les décisions des tribu- 
naux interdisant aux fermiers de prendre possession des terres 
qu'ils cultivent. Le nombre des conflits entre les fermiers et 
les propriétaires a été, jusqu’à la fin novembre 1927, de 1.034, 
entraînant 41.558 fermiers. Les principales revendications des 
“fermiers concernaient la réduction du fermage et l'abolition 
des taxes. Les propriétaires et le gouvernement ont mobilisé la 
police, ce qui a provoqué souvent des conflits sanglants. 


Le parti communiste 


La période qui s’est écoulée depuis le 5° congrès mondial 
a été une période d'épreuves pour la section japonaise de PI. C. 
En 1924, un courant de liquidationnisme s’est manifèsté dans 
le parti. Les membres exclus sont devenus des rénégats et sont 
passés au camp ennemi. Un groupe de camarades qui restaient 
fidèles au communisme se mirent à l’ouvrage pour redresser 
le parti. Ils se réunirent, en 1925, en une conférence qui décida 
de former un groupe communiste. Quoique ce groupe repré- 
sentât la partie la plus révolutionnaire du mouvement ouvrier, 
il portait un caractère sectaire. En fait, la théorie et la poli- 
tique des camarades dirigeants étaient empreintes d’une philo- 
sophie idéaliste, ce qui a été la source de nombreuses et graves 
erreurs. Les faiblesses de ce groupe se sont révélées au moment 
où les divergences entre la gauche et la droite du mouvement 
ouvrier ont atteint leur point culminant. Il apparut alors que 
ce groupe n'avait pas seulement gardé sous une forme nouvelle 
les vieilles tendances liquidationnistes et sectaires, mais qu’il 
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commettait d’autres erreurs politiques qui, à ce stade avancé 
du mouvement, étaient d’une gravité bien plus grande que les 
anciennes. La plus grave de ces erreurs fut l'adoption de la 
tactique de « scission et unité », tactique qui visait à apporter 
la scission dans les syndicats et les partis politiques. C'était 
cette politique qui prédominait au congrès de fondation du 
parti communiste en décembre 1926. 

En 1927, les conditions étaient favorables pour le dévelop- 
pement du parti. La partie la pius avancée de la classe ouvrière 
se rendait compte de la nécessité de former un parti communiste 
et attendait avec impatience que le parti fùt définitivement cons- 
titué. La crise financière du printemps de 1927 a convaincu 
les communistes japonais de la nécessité de travailler comme 
un parti, et non comme un groupe, parmi les masses ouvrières 
et de porter leur action dans les usines. Plus tard, le parti 
se mit à former des cellules d’usine et décida d'ouvrir ses 
portes à la grande masse des ouvriers militants et de proclamer 
publique l'existence du parti devant les ouvriers. 

Le Comité exécutif de PI, C. a adopté des thèses et une 
résolution sur la question japonaise. Dans l'analyse de la situa- 
tion internationale et intérieure du Japon, l'Exécutif caracté- 
rise la future révolution comme une révolution démocratique 
bourgeoise, puisque la bourgeoisie est la force motrice de cette 
révolution. Sur cette basce il définit la ligne stratégique du 
parti communiste japonais. Les thèses insistent sur la néces- 
sité d'établir une alliance étroite entre le prolétariat et la pay- 
sannerie et de former un grand parti de masse. Elles condam- 
nent les deux principales déviations, le liquidationnisme et le 
sectarisme, qui se manifestent dans le parti japonais et qui sont 
dues en premier lieu à la prédominance des intellectuels dans 
ie parti. Elles définissent la tactique que les communistes doi- 
vent suivre dans les syndicats et autres organisations de masse 
st exposent les tâches immédiates et le programme d'action du 
parti japonais. 

Tout en condamnant | « ultra-gauchisme » ou la « mala- 
die infantile », résultats directs de la politique de Kuroki, qui 
était alors un de ses chefs, le P. C. japonais, n’a pu se rendre 
compte de l’erreur fondamentale de la théorie et de la politi- 
que de Kuroki et a essayé d’attribuer les fautes commises à la 
< mauvaise interprétation » de cette théorie et aux « survi- 
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vances > de l'ancienne direction du parti représenté par Yama- 
kawa, croyant pouvoir apaiser par là le mécontentement des 
masses. 

Vers le milieu de 1927, la théorie de Kuroki a pris déli- 
nitivement la forme d'un opportunisme qui peut être qualifiée 
d'illusion démocraiique. Nos camarades concevaient la révolu- 
tion démocratique bourgeoise comme quelque chose de tout à 
fait étranger à la révolution sociale et parlaient uniquement de 
« liberté polilique », d'un Parlement démocratique, etc, C’est 
dans l'esprit de cette politique qu'aux dernières élections mu- 
nicipales ils insistaient auprès du Rodo Nominto pour qu'il 
formât un bloc avec le Kokouchinto, petil groupe bourgeors 
radical, et qu'ils ont repoussé le front unique avec les social- 
démocrates et le parti centriste. 

Cependant, le parti s’est mis à l’ouvrage pour former des 
cellules d’usines, publier des journaux d’usines ct assurer la 
diffusion d’une litiérature illégale. Mais, entravé par la politi- 
que opportuniste, il n’a pu mener cette action avec tout le 
succès désirable. 

Dans cette période de Pactivité du parti, le groupe liqui- 
dationniste (Yamakawa, Arahata, Inomata, Kitaura, etc.) qui 
s'était séparé du parti et avait formé une fraction d’opposi- 
tion, s’empara du court compte rendu (publié dans la Pravda 
en août 1927) de la décision de l'Exécutif de PI C. sur la 
question japonaise, et se mit à altaquer violemment le parti. 
Il prétendait que sa politique liquidationniste était justifiée par 
la décision de PExécutif. Bien que cette attaque scandaleuse 
contre le parti ait provoqué une vive indignation parmi les ou- 
vriers militants, le parti ne réagit pas, préférant garder le 
silence. , 

Mais bientôt le parti sortit de la confusion qui caracté- 
risait sa politique et commença à mettre en pratique la déci- 
sion de lPExécutif. La publication in extenso des thèses de 
l'Exécutif a été accueillie avec joie et sympathie par les ou- 
vriers militants japonais. Le parti a publié également ses pro- 
pres thèses politiques accompagnées d’un appel « à tous les 
ouvriers révolutionnaires du pays > et a assuré la diffusion de 
ces publications parmi les masses. Le parti a également pris 
des mesures pour développer ses organisations sur Ja base des 
cellules d'usines. 
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e parti a profité des élections parlementaires pour procla- 
mer hautement son existence, Dans les élections il a déplové 
une grande activité, grâce à laquelle il est devenu le centre 
de ralliement des forces révolutionnaires du prolétariat japo- 
nais. TI à distribué un grand nombre de tracts et de brochures 
exposant sa plate-forme et son programme. Il a lancé le mot 
d'ordre de gouvernement ouvrier et paysan qui, grâce à sa 
propagande, fut également adopté par le Rodo Nominto. 


En réponse À l’activité et aux succès du parti, le gouver- 
nement a redoublé de violence contre lui et le mouvement de 
gauche. Vers la mi-mars. il a fait opérer des arrestations en 
masse parmi les adhérents du parti et les membres actifs du 
Rodo Nominto et des syndicats de gauche. TI a dissous ces 
organisations et ordonné des poursuites judiciaires contre ces 
camarades sous prétexte de complot contre la sûreté de l'Etat. 


L'activité et les campagnes du parti 


Outre les actions menées par le parti dans le domaine 
industriel et politique ct dont nous avons déjà parlé plus haut, 
il a pris l'initiative d’une série d’autres campagnes et actions. 
Nous citons parmi celles-ci : les campagnes pour la défense 
de la révolution chinoise, pour la libération des communistes 
coréens emprisonnés et pour la formation d’une organisation 
de défense ouvrière contre les organisations fascistes. Le parti 
a réussi à amener les syndicats de gauche à se faire représenter 
par des délégués au congrès syndical du Pacifique. 


Le parti a dirigé activement le mouvement de gauche 
dans les organisations paysannes. Jl a également déployé une 
grande activité dans la Suiheicha (organisation des Eta, parias 
japonais), et est parvenu à former dans cette organisation une 
Ligue se donnant pour but de soutenir le Rodo Nominto. 


Malgré la répression gouvernementale, le parti a pu mener 
par ses publications une propagande active. Le Musancha Chim- 
boun (le Journal des prolétaires), publié sur 4 pages 6 fois 
par mois. a été fondé en septembre 1925 et tire à 35.000 exem- 
plaires. En février dernier, le parti a commencé la publication 
d'un journal illégal, intitulé Le Drapeau Rouge. En outre. un 
certain nombre de revues et journaux mensuels ont été publiés 
légalement. Nous citerons le Marxisme (avec un tirage de 7.000 
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exemplaires), le Mouvemeni ouvrier ef paysan, la Critique poli- 
tique, Y'Internationale, etc. Un certain nombre de journaux 
d'usines ont été également publiés sous les auspices du parti, 

Le parti a fait de grands efforts pour la diffusion de ja 
littérature marxiste-léniniste. Déjà 10 volumes des œuvres de 
Lénine ont paru et le parti a fait le nécessaire pour assurer la 
traduction et la publication complète des œuvres de Lénine, 
Il a décidé également de publier une collection des œuvres de 
Marx et Engels et des ouvrages de Boukharine et de Staline, 


CHINE 


1. Situation économique de la Chine pour la période 
de 1925 à 1928 


Vers 1925, l’économie chinoise entra dans une crise nette- 
ment exprimée. Les années de la guerre impérialiste furent, 
pour la Chine, une période d’épanouissement industriel relatif, 
caractérisée par l'accroissement de l'importation des moyens de 
production, du nombre des fabriques et d’usines de l’industrie 
Jourde aussi bien que légère. par l’angmentation de la produc- 
tion de fonte et de fer et de l’industrie textile, etc. Mais déjà, vers 
1920, la situation change et acquiert ensuite un caractère de 
marasme économique et de déclin. 

Les causes essentielles de cette crise furent : a) l’aggrava- 
tion de la lutte pour les marchés entre les puissances impéria- 
listes qui s'étaient remises de la crise d’après-guerre ; b) l'in- 
fériorité de la jeune industrie chinoise devant le capitalisme 
international, à cause des tarifs douaniers qui la protégeaient 
insuffisamment contre l'offensive de ce dernier ; c) le marasme 
de plus en plus accentué, ou, plutôt, le déclin de la production 
agricole qui amena l'accroissement des prix des matières pre- 
mières et des produits d'alimentation ; d) la guerre intérieure 
permanente entre les militaristes et, ensuite, Ja guerre civile 
détruisant les liens économiques entre les diverses régions, rui- 
nant les transports par chemins de fer, créant des crises finan- 
cières, ruinant l’économie paysanne. 

A la suite de tout cela, l’importation des moyens de produc- 
tion diminue d’année en année: en 1921 elle s'élevait à Ja 
somme de 41, 7 millions de dollars et, en 1926, elle était tombée 
à 83 millions de dollars. 

L'industrie textile, qui prit un très grand essor pendant la 
guerre impérialiste, cesse de s’accroître à partir de l’année 1923. 
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En même temps on observe qu'un grand nombre de ma- 
chines à filer cessent d’être utilisées pour la production. 

En 1927, près de 40 % des fuseaux ne fonctionnaient plus 
dans les filatures appartenant aux Chinois et près de 30 % dans 
les filatures appartenant aux Japonais et aux Anglais, soit en tout 
plus d'un million de fuseaux. 

L’extraction du minerai de fer diminue également. 

C'est surtout à l’intérieur du pays que diminue la consom- 
mation du minerai de fer, ce qui contre que l’industrie du pays 
subit une crise économique grave. 

L’extraction de la houille, de Pétain, du plomb, de lanti- 
moine diminue également. 

De nombreuses entreprises de l’industrie légère et lourde 
sont fermées : entre autres, la fonderie de Khanian. La produc- 
tion de l’industrie métallurgique de Chine ne représente que 
30 % de sa capacité. (Statistiques de l'Economie Journal, n° 1 
année 1928.) 

Le développement de certaines branches de l’industrie lé- 
gère (tabac. allumettes), qui se poursuit encore ainsi que la 
construction de nouvelles fabriques ct usines en Mandchourie 
(qui est en fait une colonie de l'empire janonais) ne diminue 
nullement la dénression industrielle générale. 

La construction des lignes de chemins de fer s’est égale- 
ment arrêtée (excepté en Mandchourie et, en partie, dans la 
Chine du nord). Les voies ferrées et le matériel des chemins de 
fer tombent en ruine à cause de la guerre civile incessante et 
des expéditions des militaristes. 

La crise industrielle est accompagnée d’une dépréciation 
du papier monnaie émis par de nombreux gouvernements, de 
crises financières fréquentes, de la désorganisation du com- 
merce qui résulte du hoyvcottage fréquent des produits de Pé- 
tranger. des guerres militaristes, etc. 

D'autre part. l'agriculture se trouve depuis des années, de- 
puis des dizaines d'années. plutôt dans un état de marasme et 
de déclin qui s’est narticulièrement aggravé au cours de la der- 
nière période de la révolution et de la réaction qui a suivi. 

Les causes essentielles de la crise agraire sont : 

a) Les formes féodales de lPexploitation des paysans par les 
propriétaires fonciers qui possèdent au moins la moitié des 
terres cultivées et, en tout cas, les meilleures ; b) la domination 
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F du capital marchand et usuraire qui maintient les paysans dans 
t- l'esclavage : ¢) les guerres ruineuses permanentes entre les mi- 
É Jitaristes et leurs pratiques fiscales (seuls les frais d’entretien 
des armées des militaristes s’élevaient. en 1907. à 87 millions 
de dollars, à 209 millions de dollars en 1918 et à 700 millions 
. de dollars environ en 1926 : et ils s'élèvent sans cesse) ; et les 
E effets déplorables de l’impérialisme sur la production agraire 
F (l'impérialisme ruine les métiers exercés par les paysans tan- 
B dis que l'industrie des villes ne s'accroît pas suffisamment). 
Economiquement, cette crise de l’économie agraire s'ex- 
e prime par la diminulion du rendement des cultures agricoles 
. (coton, soie. riz) par la réduction de la surface ensemencée et 
f. par l'accroissement de la surface des terres laissées en friche, 
par laugmentaion de lPimportation des produits agricoles en 
Chine, etc. 

La crise qui sévit dans la production agraire a pour ré- 
t sultat l'accroissement très rapide des prix des produits agri- 
r coles. C’est ainsi que, pour la région de Changhaï, l’indice des 
prix agricoles dépasse. en 1926, de plus de 42 % celui de 1925 ; 
t en 1927, on constate la même tendance à l’augmentation de l’in- 
dice des prix des produits agricoles. 

Les statistiques nour la région de Canton montrent une si- 
tuation à peu près analogue. 

4 TT est tout à fait compréhensible, cependant, que cet ac- 
É croissement des prix n'exerce aucune influence positive sur 
l'économie paysanne. Cet accroissement profite surtout aux pro- 
E nriétaires fonciers et aux intermédiaires très nombreux qui, en 
t commun avec les militaristes. s’approprient non seulement le 
 surtravail du paysan, mais aussi une partie considérable de ses 
.moyens d'existence. 

1 La crise agraire s'explique politiquement par laugmenta- 
tion du banditisme., par la création d’associations paysannes 
secrètes ct, enfin, par la révolution paysanne qui se déclenche 
. partout. 

Les crises industrielle et agricole ont également de graves 
ł répercussions sur la situation du prolétariat. L’augmevtation 
des prix des articles d'alimentation a non seulement anéanti les 
avantages de l’accroissement nominal des salaires obtenus au 
cours des dernières années. mais il a rendu les salaires réels 
f encore plus misérables que ceux d’avant-guerre. Le mouvement 
36 
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des salaires, même dans des conditions de lutte incessante du 
prolétariat (par les grèves) pour leur augmentation, est loin de 
correspondre à l’accroissement des prix des produits agricoles, 


Enfin, la dépression économique a eu pour résultat la fer- 
meture de nombreuses entreprises de l’industrie lourde et lé. 
gère ainsi que l'accroissement du chômage dans tous les centres 
industriels les plus considérables du pays. 


L'ensemble de toutes ces circonstances a fait qu’à partir de 
1923 la crise de l'économie chinoise est devenue permanente. 
C’est précisément cela qui amena, au début, la lutte de toutes 
les classes dans un front national unique contre l’impérialisme 
et, ensuite. l’accroissement des antagonismes de classes entre 
la bourgeoisie et le prolétariat et entre les propriétaires fonciers 
ct les paysans. 


D'autre part, le développement de la révolution, accom- 
pagné de grèves économiques et politiques de longue durée, de 
soulèvements paysans et d’une guerre civile permanente, accen- 
tua et aggrava dans la plus grande mesure la crise dans l'in- 
dustrie ct dans l’agriculture, 


La révolution, qui a subi de lourdes défaites de la part des 
forces réunies de l’impérialisme, des agrariens et de la bour- 
gcoisie, n’a résolu aucune contradiction essentielle ; en parti- 
culier, elle n’a pas créé les conditions nécessaires et suffisantes 
pour tirer le pays de la crise économique. 

Il est vrai qu’au premier trimestre 1928 on constate une cer- 
taine reprise du commerce extérieur de la Chine. L'importation 
des tissus et d’autres marchandises en Chine a considérable- 
ment augmenté. Le commerce sur le ficuve Yantsi, qui avait 
complètement cessé, a repris ; le cours de la monnaie chinoise 
a augmenté, on a réussi à recevoir quelques emprunts de 
l'étranger, etc. 

Toutefois, 11 guerre, qui a repris entre le groupement de 
Moukden-Chandoun et le groupement de Nankin, aggrava de 
nouveau la conjoncture économique. D’autre part, si les statis- 
tiques pour le commerce et les finances montraient, durant cette 
période, une certaine tendance à l’amélioration, l’industrie et 
surtout l’agriculture ne laissaient nullement prévoir la fin pro- 
chaine de la crise. 
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Bien que la révolution n’ait pas résolu les contradictions 
intérieures, elle a tout de même produit des modifications con- 
sidérables dans l’économie du pays. En premier lieu, elle:a 
affaibli les positions économiques de l'impérialisme britanni- 
que en renforçant respectivement l'influence américaine et sur- 
tout japonaise. 

La lutte antiimpérialiste de 1925-27 était dirigée surtout 
contre l'Angleterre. Plusieurs grèves antibritanniques, le boy- 
cottage des marchandises anglaises, la défaite des groupements 
militaristes d'Ou-Pei-Fou et de Soun Chouan-fan soutenus, dans 
une grande mesure, par l’Angleterre, tout cela a conduit au ré- 
trécissement du marché chinois pour le capital anglais, au ma- 
rasme presque complet du commerce anglais, à la baisse des 
importations anglaises, surtout du textile, etc. 

Il est vrai que, durant ces derniers mois, un certain chan- 
gement s’est produit dans ce domaine. Le rapprochement de 
Li-Ti-sin, dans le Kouang-Toung, et de Baï Soun-tchi dans le 
Hou-Pé et le Hou-Nan, avec l'impérialisme anglais (qui s’expri- 
ma par la cessation du boycottage des produits anglais et par 
des crédits accordés par les banques anglaises à Li Ti-sin) a 
amené une reprise des rapports économiques entre l’Angleterre 
et la Chine. . 

Toutefois. PAngleterre dut céder sa priorité, dans le do- 
maine du commerce avec la Chine, aux Etats-Unis, seul pays qui 
accuse un accroissement d'échanges avec la Chine au cours de 
1927. T} est douteux que, même en stabilisant son influence dans 
le Kouang-Toung et dans le rayon d’Ouhan et de Tchancha, 


dernière a conquises. 

Quant au capital japonais, l’impérialisme anglais ne peat 
¥. avoir le mnindre espoir de l'évincer de l’industrie chinoise. 
. Pendant la guerre, et surtout durant la période de crise écono- 
E mique que l’industrie chinoise subit depuis 1923, les entrepre- 
neurs japonais ont concentré, entre leurs mains, au moins 40 % 
de la production textile et plus de la moitié de la production 
. de la houille et du fer. En fait, presque toute l’industrie lourde 
de la Chine se trouve actuellement entre les mains des Japo- 
B. nais. Les nouvelles guerres entre les divers groupements milita- 
: ristes ne font que refléter la lutte incessante des impérialistes 
£. pour le marché chinois. Dans cette guerre se trouvent les condi- 


l'Angleterre puisse évincer l’Amérique des positions que cette 
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tions et les possibiltés de Paccroissement des antagonismes en- 
tre les impérialistes. qui peuvent provoquer des conflits graves 
entre les puissances impérialistes les plus importantes qui pré- 
tendent procéder un nouveau partage du marché chinois. Les 
nuages s'amoncellent de nouveau sur le littoral de l’océan Paci- 
fique et le fantôme d’une nouvelle guerre impérialiste com- 
mence à prendre des formes de plus en plus tangibles. 


2. Situation politique de la Chine pour la période 
de 1925 à 1927 SA 


Durant la période envisagée, la situation politique en Chine 
a subi des changements brusques. Cependant, les tendances sui- 
vantes se sont fait nettement jour : 

a) Lessor énorme du mouvement de masse des ouvriers, 
des paysans, de la petite bourgeoisie et même, jusqu'au prin- 
temps 1927. des couches capitalistes considérables de Chine, 
Depuis 1925, cet essor est devenu le facteur. d'une force excep- 
tionnelle, d’un changement radical de la situation politique en 
Chine ; 

b) Le renforcement du rôle révolutionnaire de PURSS, 
s'exprimant par la sympathie des travailleurs de PU.RS.S. pour 
toutes les forces nationales révolutionnaires luttant réellement 
contre l'impérialisme international ; Ne 

c) L’affaiblissement de l'influence des puissances impéria- 
listes, surtout de l'Angleterre, jusqu’à la fin de 1927; à cette 
époque, cette influence a de nouveau commencé à augmenter, à 
cause de la défaite du mouvement ouvrier et paysan et de la 
formation du bloc de l'impérialisme avec la bourgeoisie et les 

s féodaux de Chine. , ; 
dé fin de l’année 1924, la situation politique en Chine 
ME Su dr le Kouang-Toung, existait déjà un territoire, 
peu considérable, mais important comme centre du mouve- 
ment de libération nationale. C’est là que siégeait le gouverne- 
ment de Canton, dirigé par Sun Yat-sen, et formant, au point 
de vue de classe, un bloc de la bourgeoisie nationale révolution- 
naire, de la petite bourgeoisie urbaine, des paysans et des ou- 
vriers unis pour la lutte contre l'impérialisme et le militarisme. 
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En Chine centrale et septentrionale se poursuivait la guerre 
incessante entre les militaristes représentant, d’une part, Pim- 
périalisme anglo-américain (Ou-Peï-Fou). Le bloc anglo-améri- 
cain ayant affaibli, à la conférence de Washington, les posi- 
tions du Japon, voulait détruire les forces réclles de Fimpéria- 
lisme japonais en Chine. 

Cependant, au début de 1925, gràce à l'intervention de 
Feng-Yu-Siang, Ou-Pei-Fou fut battu et, de ce fait, l'appareil 
de la domination impérialiste de l’Angleterre et de l'Amérique 
fut considérablement affaibli en Chine centrale, La conclusion 
d’un traité entre la Chine et l’U.R.S.S., sur la base de Pégalité 
et de la renonciation aux traités inégaux, l’arrivée de Sun Yat- 
sen dans le Nord : tout cela prépara les conditions pour le dè- 
clanchement d'un mouvement révolutionnaire puissant qui em- 
brassa bientôt loute la Chine méridionale et centrale, Cela com- 
mença par le mouvement du 30 mai, par toute une série de 
grèves politiques de la classe ouvrière (grèves de Changhaï et 
de Hongkong). Cela eut également pour résultat de renforcer le 
gouvernement national révolutionnaire dans le Sud et d'aboutir 
à la séparation entre Les diverses forces militaires du pays (for- 
mation de l’armée nationale du Nord) sur la base d’un pro- 
gramme politique clair : pour ou contre l'impérialisme. 

Ce mouvement fit ressortir le rôle prépondérant de la classe 
ouvrière chinoise et fut le commencement de la lutte entre la 
bourgeoisie et le prolétariat pour l'hégémonie dans la révolu- 
tion. 

A la fin de 1925 et au commencement de 1926, une phase 
de réaction se fit jour. Aidé par l'étranger, Ou-Peï-Fou reprit 
son activité ; dans le Nord, les armées nationales furent bat- 
tues ; la bourgeoisie de Changhaï, effrayée par la durée de la 
grève générale et par les exigences des ouvriers, fit des conces- 
sions considérables à l'impérialisme ; une aile droite se forma 
dans le Kuomintang (conférence de Si-chan) ; Dai-Tsi-Tao, 
idéologue de la bourgeoisie nationale-industriclle, donna une 
base idéologique au programme de la classe qui, bientôt, fit à 
Canton, par l'intermédiaire de Tchang-Kaï-Chek, le coup d’Etat 
< pacifique » du 20 mars, en affaiblissant l'aile gauche petite- 
bourgeoise du Kuomintang et en frappant le mouvement ouvrier 
et paysan et le parti communiste. A la conférence douanière, 
l'impérialisme tâta le terrain en vue d’une entente avec la bour- 


Bis. 
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geoisie ; mais, étant donné les antagonismes dans ses propres 
rangs, ii ne put arriver à un accord. D'autre part, le rôle révo. 
lutionnaire de la bourgeoisie n’était pas encore terminé, 

Dans ces conditions, l'offensive du gouvernement de Can- 
ton contre le’ Nord joua un rôle révolutionnaire énorme, Son 
succès eut été impossible sans la participation des masses énor. 
mes des travailleurs dans la lutte et à la vie politique. La dé. 
bâcie de la clique d’Ou-Peï-Fou et, ensuite, de Soun Choun-fan, 
est due, dans une large mesure, au grand élan qui se fit jour 
dans toutes les couches de la population de la Chine centrale et 
du sud. La fin de l’année 1926 et le printemps de 1927 sont ca- 
ractérisés par le développement tempétueux des organisations 
politiques de masse, du Kuomintang, du parti communiste, des 
syndicats, des associations paysannes. La révolution atteignait 
le point culminant de sa première phase : la phase du mouve- 
ment anti-impérialiste et du front national unique. 

A cette époque, la situation politique était déterminée par 
deux facteurs essentiels : 1° la lutte du front national unique 
contre les militaristes du Nord (auxquels se sont joints les res- 
tes des armées battues de Soun Fchoun-fan et d'Ou-Peï-Fou) qui 
avaient pour eux tout le monde impérialiste, lequel oublia ces 
antagonismes et se groupa pour résister au torrent de la révo- 
lution qui menaçait de détruire sa domination en Chine ; 2° la 
lutte au sein du front national unique. 

En fait, il y eut, dans les cadres du front national unique, 
deux blocs politiques : le bloc de la bourgeoisie nationale grou- 
pant tous les éléments des propriétaires fonciers moyens des 
campagnes, le sommet de la petite bourgeoisie et une partie des 
intellectuels des villes, et le bloc des ouvriers, des paysans ot 
des gens pauvres des villes. Ces deux blocs luttaient en commun 
contre le militarisme et l'impérialisme. La lutte ne fut couron- 
née de succès que grâce à la participation de millions d’ou- 
vriers et de paysans, à la sympathie et à l'appui du prolétariat 
mondial et de PU.R.S.S. 

Cependant, plus la révolution avançait vers le Nord, plus 
on se rapprochait de Changhaï (citadelle de l’impérialisme et 
forteresse du prolétariat), et plus s’élevaient les vagues du mou- 
vement ouvrier et paysan, plus se séparaient les chemins de ces 
deux blocs politiques. Le conflit devint inévitable. 

La bourgeoisie, forte de l’appui de l'impérialisme, duquel 
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elle se rapprochait très rapidement, fut en état de porter plu- 
sieurs coups durs à la révolution. 

Les coups d'Etat de Tchang-Kaï-Chek, de Li-Ti-Sin, de 
Van-Tin-Veï et de Tan-Tchen-Chi achevèrent la première phase 
de la révoluiion bourgeoise-démocralique en Chine. Après la 
période de contre-révolution embrassant le printemps et Pété 
de 1927, la situation politique en Chine est caractérisée par les 
traits essentiels suivants : 

1. Au lieu des trois blocs politiques de la première étape 
de la révolution, il ne resta, sur l’arène politique, que deux 
forces fondamentales : la force de l'impérialisme, des agra- 
riens et de la bourgeoisie d'une part et, d'autre part, la force du 
prolétariat et de la paysannerie. Les organisations politiques de 
la petite bourgeoisie urbaine sont broyées entre les lourdes meu- 
les de la lutte de classe. Les illusions disparurent. Le Kuomin- 
tang fut désagrégé par la bourgeoisie ct transformé par cette 
dernière en un instrument de la contre-révolution de Ia bour- 
geoisie et des agrariens. Les forces de la révolution ct de Ja 
contre-révolution se sont polarisées. 


2. La bourgeoisie ayant rompu avec le mouvement ouvrier 
et paysan, rompit également avec l’Union soviétique. De nom- 
breuses attaques contre le Consulat de PU.R.S.S., l'assassinat 
des fonctionnaires de PU.R.S.S., la rupture des relations com- 
merciales accompagnaient la terreur exercée sur l’avant-garde 
ouvrière et paysanne du pays. L'influence étatique de PU.R.S.S. 
auprès des organes gouvernementaux de Techang-Kaï-Chek, de 
Li-Ti-Sin et de Baï-Soun-Tchi, baissa. Par contre, elle resta 
forte parmi les larges masses du peuple chinois qui poursuit la 
lutte héroïque pour sa libération. 


3. L’impérialisme vainqueur posa, de nouveau, dans toute 
son acuité, la question de la lutte pour les marchés. La contre- 
révolution de la bourgcoisie et des propriétaires fonciers, unis 
dans Ja lutte contre le mouvement ouvrier ct paysan et contre 
le P.C. qui le dirigeait, fut également incapable d’unifier la 
Chine. Les contradictions existant entre les anciens et les nou- 
veaux militaristes, la division territoriale de la bourgeoisie, par 
province ct région, en raison de l'absence d’un marché unique 
— enfin, la lutte des impérialistes pour le partage de la Chine 
en sphères d'influence : tout cela créa des obstacles insurmon- 


à. 
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tables à l'unification nationale de la Chine par les forces de la 
réaction bourgeoise et agrarienne, 

En ce moment, commencent à se dessiner nettement les 
groupements militaristes les plus importants de la Chine ac. 
tuelle ainsi que les influences qui se cachent derrière ces der- 
niers. 

Il est tout à fait cerlain qu'il existe un accord entre ja 
Grande-Bretagne, le groupement du Kouang-Si, Li-Ti-Sin à Can- 
ton et Baï-Soun-Tchi dans le Hou-Nan et le Hou-Pé. 

Tchang-Tso-Lin et Tchang-Tsoun-Tchan sont, comme au- 
paravant, soutenus par Pimpérialisme japonais. Toutefois, Je 
capital japonais, profondément enraciné aussi en Chine cen- 
trale, cherche la possibilité d’une entente avec d’autres grou- 
pements militaires chinois. En particulier, des pourparlers sont 
entamés entre le Japon et Feng-Yu-Siang. 

Le groupe de Nankin (fchang-Kaï-Chek), le plus étroite- 
ment lié avec les intérêts de la bourgeoisie chinoise, est très 
enclin à s'appuyer sur les puissants Etats-Unis. C’est, précisé- 
ment, ce caractère « bourgeois » pius nettement exprimé du 
groupe de Nankin qui lui permet de faire une politique relati- 
vement indépendante et de continuer à jouer avec les mots 
d'ordre d’offensive contre le Nord et d’unification nationale de 
la Chine. 

On constate qu'en comparaison avec l'année 1924 la poli- 
tique américaine en Chine est bien plus active. Souvent, Jes 
Etatst-Unis interviennent d’une façon tout à fait indépendante, 
sans former bloc avec l'Angleterre. A cet égard est caractéris- 
tique Pétat indécis (ni guerre ni paix) entre les groupes de 
Nankin et du Kouang-Si. Cette situation s’est établie il y a 
quelques mois et est lourde de complications guerrières 
pour Pavenir. D'intervention dans la province du Chantoung 
montre clairement que l'impérialisme japonais est décidé à dé- 
fendre, par la force armée, ses intérêts, surtout dans la Chine 
du nord. L'intervention japonaise dans cette province accen- 

f tue encore les contradictions qui existent entre les principales 

puissances impérialistes. On ne peut encore prévoir le dévelop- 
pement que prendra le conflit. La crainte d’un mouvement ré- 
volutionnaire et la crainte de PU.R.S.S. peuvent arrêter les im- 
périalistes et les inciter à régler les questions litigieuses par 
des compromis. 

Toutefois, la lutte pour les marchés est entrée dans une 
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phase nouvelle, plus aiguë. Les guerres en Chine sont inévita- 
bles. On ne peut les éviter qu'en s'engageant. dans la voie de la 
révolution. 

Les forces du mouvement ouvrier et paysan sont affaiblies 
mais non anéanties. Le prolétariat, trempé dans les combats, 
trouvera une énergie nouvelle pour recevoir le nouvel élan de 
la vague révolutionnaire et pour conduire, par la force de son 
organisation, les masses laborieuses à la lutte décisive pour ie 
pouvoir soviétique en Chine. 


3. Le P.C. chinois et les révolutions de 1925-28 


L'histoire de la révolution bourgeoise démocratique de 
1925-28 est, en somme, aussi l’histoire du P.C. chinois. 

A la veille des événements dé mai, tournant de la révolu- 
tion chinoise, le parti avait, en tout, un millier d’adhérents : 
c'était plutôt une organisation de propagande que l'embryon 
d’un parti de combat du prolétariat, qui venait de commencer 
à conquérir l'influence dans les centres industriels. La tàche 
essentielle de cette période était précisément d'aborder les 
masses, de créer des syndicats révolutionnaires, de s’y assurer 
le rôle dirigeant, de se lier avec les larges masses de la petite 
bourgeoisie, de ja bourgeoisie urbaine et, surtout, avec les pay- 
sans, ct de grouper en un bloc unique toutes les forces du peuple 
chinois s’opposant réellement à l’impérralisme et au militarisme. 

Ce problème fut bien résolu par le P.C. chinois : il adhéra 
au Kuomintang tout en restant un parti indépendant, avec une 
organisation, un programme et une tactique propres. Cette in- 
dépendance idéologique et d'organisation permit au parti de 
devenir rapidement le parti de masse de la classe ouvrière qui 
se trouva entièrement sous sa direction. En même temps, l’adhé- 
sion au Kuomintang contribua à la consolidation de toutes les 
forces anti-impérialistes, à la transformation du Kuomintang en 
un parti révolutionnaire antiimpérialiste représentant politique- 
ment le bloc du prolétariat, de la paysannerie, de la petite bour- 
geoisie urbaine et de la bourgeoisie nationale (industrielle, par 
excellence) qui, à cette époque, luttait contre l’impérialisme. 

La tactique du front national unique du prolétariat avec 
t Jes couches nationales révolutionnaires de la grande et de la 
i. moyenne bourgeoisie est tout à fait juste en Chine, pays semi- 
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colonial, où il ne peut y avoir aucune lutte éneïgique contre 
l'impérialisme {ant que le mouvement ouvrier et paysan est en. 
core faible au point de vue de l'organisation, sans utiliser al. 
liance avec toutes les forces antiimpérialistes du pays. Déjà Les 
premiers grands succès de lexpédition du Nord confirmérent 
entièrement cette tactique. Au moment du IV” congrès (1925), 
le P.C. chinois n’était encore qu’ un petit groupe composé de 
994 membres ; avant le V° congrès il comptait 57.967 membres. 
l exerçait son influence sur 2.800. 000 ouvriers organisés, Le 
nombre des associations paysannes travaillant sous Ia direction 
de notre parti s'était également accru et leurs effectifs, qui 
étaient, au début, de 200.000 adhérents (surtout dans la pro- 
vince du Kouantoung) atteignirent le chiffre de 9.720.000 adhé- 
rents, Pour la même période, les effectifs des J.C. passèrent de 
2.363 à 35.000 membres. Enfin, le tirage de l'hebdomadaire du 
parti (organe du C.C. du P.C.) monta de 7.000 à 50.000 exem- 
plaires. Tels furent les succès politiques et d'organisation du 
P.C. chinois, dûs certainement à la tactique qu'il employait. 

N cest tout à fait naturel que la lutte pour l'hégémonie, qui 
se déroulait entre le prolétariat et la bourgeoisie et qui n’a pas 
cessé un seul instant durant toute cette période, ne pouvait être 
apaisée que provisoirement par le < front national », ou, plus 
exactement, ce front national et le Kuomintang qui était son 
expression politique constituaient l’arène de cette lutte perma- 
nente pour la direction de la paysannerie et de la petite bour- 
geoisie dans la révolution. Tôt ou tard, cette lutte devait écla- 
ter de nouveau et conduire à la victoire de Pun des deux camps, 
La tactique du front national unique n’était pas utile qu’au pro- 
létariat. La bourgeoisie aussi renforçait ses positions, étendait 
le territoire qui lui était soumis, augmentait et améliorait Par- 
mée, consolidait son pouvoir politique. 

Cependant, au développement de l'organisation et à pex- 
tension du mouvement des ouvriers et des paysans ne corres- 
pondait que dans une mesure bien insuffisante la capacité de 
direction du P. C. chinois. Comprenant d’une façon erronée 
les tâches du front unique, la direction du P.C.C. commit plu- 
‘sieurs faules, des plus graves, qui entravèrent considérable- 
ment la préparation des organisations révolutionnaires et qui 
constituèrent — l’expérience l'a bien montré ensuite — le com- 
mencement de toute une série d'erreurs opportunistes qui con- 
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duisirent finalement le sommet du P.C.C. à la faillite politique. 
En cffet, le P. C. C. a, dès le début, commencé à pratiquer le 
système de pression « par en-bas » sur le gouvernement na- 
tional-révolutionnaire, au lieu d’y participer activement. L’élan 
du mouvement paysan était freiné par les mots d’ordre de coa- 
lition avec les propriétaires fonciers et d'augmentation du taux 
des fermages jusqu’à 50 % de la valeur de la récolte. 

L'action de la classe ouvrière, l’élan du mouvement de 
grève se heurtaient très souvent aux tendances modératrices de 
la direction du P. C. qui craignait de se séparer des couches 
pctites-bourgeoises de petits propriétaires des villes. On a fait 
fort peu de choses pour conquérir réellement l’armée. Enfin, 
le parti ne démasquait pas assez énergiquement les hésitations 
de la direction du Kuomintang, ce qui soumettait ce parti 
à l'influence bourgcoise*et petite-bourgeoise. Avec l'avance vic- 
torieuse des troupes de l’expédition du Nord, le moment du 
conflit inévitable entre les deux camps se rapprochait de plus 
en plus. La prise de Changhaï par les ouvriers entraîna le ren- 
forcement de la pression exercée par l’impérialisme interna- 
tional sur la bourgeoisie chinoise qui avait déjà éfabli un com- 
promis avec lui. 

En même temps, l’accroissement rapide de la révolution 
paysanne dans le Hou-Nan et le Hou-Pé (que la direction oppor- 
tuniste du C. C. ne pouvait pas arrêter), l’hégémonie du pro- 
létariat qui s’est manifestée cuvertement à Changhaï et qui a 
déterminé la nature de classe du pouvoir dans cette ville et, 
par conséquent, dans toute la région orientale de la Chine, 
posèrent devant la bourgeoisie la question de l’anéantissement 
du mouvement ouvrier et paysan et d’une entente avec les 
impérialistes, en tant que question fondamentale pour l’existence 
du régime bourgeois et la domination politique de la bour- 
geoisie. 

Dans celte période la plus grave de la révolution chinoise, 
le C. C. du P.C.C. meut pas de ligne politique unique. Tandis 
qu'à Hankéou les membres du C. C.: Tiou-Tsiou-ho, Djan-Go- 
Tao et Li-Li-Sian dirigeaient la lutte la plus énergique du P. C. 
contre Tchang-Kaï-Chek (en groupant et en renforçant, autour 
du mot d'ordre de lutte contre les traitres à la révolution, non 
seulement les ouvriers et les paysans de tendances commu- 
nistes, mais aussi les masses du Kuomintang), à Changbaï, la 
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question de la rupture avec Tchang-Kaï-Chek était posée d'une 
façon tout à fait différente par Tchen-Don-Sion et Pin-Chen- 
Dji. Ces derniers considéraient que Tchang-Kaï-Chek était de- 
venu une personnalité nationale, que son éloignement de ja 
révolution conduirait à l’affaiblissement du mouvement révo- 
lutionnaire, qu’il fallait donc lui faire des concessions, satis- 
faire ses exigences, le garder pour la révolution. Cette ma- 
nière de poser la question conduisit à la désorientation complète 
des organisations du parti dans les centres prolétariens les plus 
considérables. La réaction, qui avait de meilleurs chefs, ma- 
nœuvrait mieux et plus habilement. La destruction des organi- 
sations prolétariennes, préparée par la bourgeoisie, s’effectuait 
sous le masque de la défense du Kuomintang et de ses prin- 
cipes fondamentaux contre l'influence décomposante des com- 
munistes. C’est sous ce drapeau que la réaction bourgeoise et 
agrarienne réussit à détacher de la révolution des couches 
considérables de la petite bourgeoisie. A Canton, le parti com- 
muniste n’est pas le courage de passer à loffensive et, bien- 
tôt, il fut détruit et condamné à Vexistence illégale. 

A Changhaï, après le soulèvement victorieux, la ligne oppor- 
tuniste de la direction du P.C.C. conduisit au désarmement du 
prolétariat de Changhaï, courageux, absolument dévoué à la 
révolution, et à la débâcle de ses organisations. 

La victoire de la bourgeoisie à Changhaï et à Canton dé- 
termina, dans une mesure considérable, les voies de la révo- 
lution chinoise pour la prochaine période. Les centres révolu- 
tionnaires les plus importants étaient entre les mains de la 
réaction. Il restait Ouhan, où le drapeau majestueux de la révo- 
Jution chinoise flotta encore pendant quelques mois. C’est pen- 
dant cette période que l'élan du mouvement révolutionnaire 
atteignit son point culminant dans les provinces contrôlées par 
le gouvernement d'Ouhan. À Ouhan, les associations paysannes 
qui, quelques mois auparavant, ne comptaient que 2 millions 

adhérents, en comptérent ensuite près de 5 millions; dans le 
Hou-Pé les effectifs de ces organisations passèrent de 600.000 
à 2.500.000. Les chefs du Kuomintang d’Ouhan déclarèrent que 
le sort de la révolution nationale dépend du réveil des paysans 
de toute la Chine, que la terre doit appartenir à ceux qui la 
cultivent, etc. Durant cette période, le Kuomintang d’Ouhan 
publia des déclarations contre la réaction de Canton et de 
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Changhaï: il poursuivit la lutte contre les militaristes du Nord, 
prit des résolutions sur la convocation des assemblées natio- 
nales de province, chargea les communistes de la direction des 
ministères de l'Intérieur, de l’Agriculture et du Travail, orga- 
nisa des conférences en commun avec les communistes, etc. 
Mais cela ne dura pas longtemps. L’aggravation de la situation 
économique et financière d’Ouhan résultant de la fuite de la 
bourgeoisie, la fermeture des entreprises, le blocus et, d'autre 
part, le mouvement agraire se développant avec une rapidité 
vertigineuse et frappant des couches considérables de la petite 
et de la moyenne bourgeoisie liée avec les propriétairs fon- 
ciers et avec le commandement de l’armée : tout cela en- 
traîna la transformation rapide du gouvernement national 
d'Ouhan et le passage du groupe dirigeant petit-bourgeois du 
Kuomintang de gauche (Van-Tin-Veï) à Ja réaction bourgeoise 
et agrarienne. 

I faut dire que la direction opportuniste du P.C.C. con- 
tribua, dans une mesure considérable, à ce revirement. Durant 
cette période, le P.C.C. a commis de nombreuses erreurs qui, 
par leurs conséquences, quivalent à une trahison directe. Pen- 
dant la période d’essor du mouvement ouvrier et paysan où 
l'initiative révolutionnaire s’est trouvée entre les mains du parti 
communiste, les leaders du Kuomintang d’'Ouhan juraient fidé- 
lité et dévouement aux communistes. Il a suffi que ces der- 
niers laissent échapper l'initiative révolutionnaire et commen- 
cent à battre en retraite pour que les petits-bourgeois enragés 
qui cherchaient le salut l’aient immédiatement trouvé dans le 
Kuomintang de Nankin. Essayons de suivre, en cffet, la série 
des erreurs politiques commises à cette époque par le C. C. du 
P.C.C. 

Le V° Congrès du P.C.C. (réuni en mai 1927) tenta de re- 
dresser la déviation opportuniste de sa direction qui mena- 
çait déjà le parti de conséquences politiques très graves. 
Etroitement liés aux masses, les militants de base du parti 
résistèrent énergiquement et avec ensemble, firent la critique 
de la ligne politique du C. C. et constatèrent que les décisions 
prises ne correspondaient nullement aux indications de PIn- 
ternationale communiste. Les orateurs montrèrent l'erreur de 
position prise par le C.C. sur la question de l'attitude envers 
la bourgeoisie nationale chinoise, attitude qui s'exprimait par 


des tentatives d’atténuer la lutte de classe dans les villes et dans 
les campagnes, d'atténuer les interventions indépendantes du 
prolétariat chinois et même de renoncer complètement à ces 
interventions. Ensuite, les militants marquèrent l’absence d'un 
programme agraire radical qui pourrait renforcer l'alliance du 
prolétariat avec la paysannerie, sous la direction du prolé. 
tariat. A ce congrès on parla beaucoup des erreurs commises 
dans la période de Pexpédition du Nord, lorsque le parti 
n’attachait pas assez d'attention à la nécessité d’approfondir 
la base sociale de la révolution parallèlement à son extension 
territoriale. 

Cependant, le V° congrès du parti ne porta pas une atten- 
tion suffisante aux questions de l’organisation d’une résistance 
de masse aux tentatives contre-révolutionnaires de la bourgeoisie 
d'Ouhan; il concentra surtout le feu contre Tchang-Kaï-Chek. 

Le V° Congrès ne formula pas d’une façon suffisamment 
nette les mots d'ordre de développement, sans restriction, du 
mouvement ouvrier et paysan. Le fait qu’on a même maintenu 
Tchen-Dou-Siou au poste du secrétaire général signifiait, malgré 
la loyauté apparente de ce dernier au congrès (comme cela est 
apparu plus tard), le maintien de la vieille ligne opportuniste 
qui conduisit bientôt à la défaite la plus Jourde de la révolu- 
tion chinoise. 

Quelle fut l’idée directrice de toute l’activité du C. C. dans 
cette période, lorsque le Kuomintang de gauche eut commencé 
à évoluer à droite, d’une façon lente mais continue ? 

Tandis que PI. C. indiquait, dans ses directives, la né- 
cessité : a) de développer le plus rapidement et le plus éner- 
giquement la révolution paysanne, de confisquer les terres des 
propriétaires fonciers et d’établir le pouvoir des paysans dans 
les campagnes. b) d'organiser la résistance armée des masses 
à Ja contre-révolution extérieure (Tchang-Kaï-Chek) et inté- 
rieure (Sia-Do-In, Sin-Ke-Tchian, etc.), en alertant les ouvriers 
et en envoyant les communistes à l’armée, c) de dénoncer 
les hésitations de la direction du Kuomintang de gauche, d’éten- 
dre la base sociale du Kuomintang, de provoquer ladhésion 
au Kuomintang des organisations ouvrières et paysannes et de 
destituer les leaders hésitants et traîtres du parti, le C. C. du 
P.C.C. ignorait entièrement ces indications. 

Tandis que les organisations de base du parti et les masses 
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en à 


ouvrières et paysannes faisaient réellement une tentative révo- 
lutionnaire en réalisant les mots d’ordre de la révolution agraire 
et en organisant la résistance à la réaction, les directives et les 
décisions du P. C. du P.C.C. ne parlaient que de retraite, prè- 
conisaient une entière loyauté à l'égard du Kuomintang de 
gauche et conseillaient de ne pas montrer notre drapeau com- 
muniste afin de ne pas rejeter la petite et la moyenne bour- 
geoisie dans le camp de la réaction, freinant ainsi le déve- 
Joppement du mouvement révolutionnaire des masses. Cette 
politique se manifesta aussi dans le travail de la commission 
agraire du C. C. du Kuomintang où les communistes changè- 
rent à quatre reprises de point de vue, pour se contenter fina- 
lement d’une décision de principe quant à la confiscation de 
la grosse propriété foncière, sans exiger l'application immédiate 
de cette décision. ni même la publication des résultats du tra- 
vail de la commission agraire. C’est ainsi que s’expliquent les 
instructions données par l’agit-prop du C.C. du P.C.C. qui 
recommandait < de se rappeler toujours que. dans sa politique 
agraire, le parti suivant fermement la politique de répression 
des excès contre les propriétaires fonciers, la petite bourgeoisie 
et les militaires ». 

La crainte du mécontentement des officiers réactionnaires 
amena la décision du C. C. sur le désarmement bénévole et 
l’auto-dissolution des piauets à Ouhan. À la suite de cet acte 
liquidateur, les syndicats furent complètement saccagés en 
quelques jours. 

Objectivement, ce fut aussi une trahison que la dissolution, 
par le CG. C, d’un détachement paysan de 7. à 8.000 hommes 
qui s'était constitué à Tchanycha (Hou-Nan) en quelques jours 
pour réprimer le coup d'Etat réactionnaire dans cette ville. 
Malgré la supériorité numérique qui assurait la victoire sur les 
réactionnaires, malgré la lutte héroïque des communistes de 
base dirigeant le large mouvement des ouvriers et des paysans, 
le C. C. décida de renoncer à la lutte contre les réactionnaires 
afin de ne pas compromettre l’autorité du gouvernement na- 
tional par les interventions spontanées des masses. 

Naturellement, cette ligne du C. C. ne pouvait pas être 
comprise par les paysans du Hou-Nan et par les communistes 
de base luttant héroïquement contre la contre-révolution. De 
même, elle ne put être comprise par les larges masses du 
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parti dans d’autres régions. Les interventions des délégués à 
tendances révolutionnaires, au VI° congrès syndical de Chine 
qui eut lieu vers le 20 juin, en sont une preuve éclatante, ” 

Cependant, cette volonté révolutionnaire des masses n'exerca 
aucune influence sur la ligne du C. C. Le 3 juillet, ce dernier 
prit une décision qui, en fait, enlevait au parti communiste 
son indépendance idéologique et d’orgañisation et le livrait au 
Kuomintang qui devint. à cette époque, une force ouvertement 
contre-révolutionnaire. Cet acte même ne put satisfaire la réac- 
tion bourgeoise : le Kuomintang d’Ouhan prit la décision de 
rompre avec les communistes. Si cette rupture s'était produite 
sur l'initiative du parti communiste, si après la rupture ce 
dernier eût engagé une offensive énergique, le mouvement aurait 
passé à un degré supérieur de son développement. Cependant, 
malgré les indications de PI. C.. la direction du P. C. ne 
liquida pas, même après Ja rupture, ses illusions au sujet du 
Kuomintang; il continua à avoir confiance en lui, à croire à son 
caractère révolutionnaire et à lui promettre le soutien et la 
collaboration s’il continuait l’action révolutionnaire. Naturelle- 
ment, une telle incompréhension de l’état réel des choses désor- 
ganisa les masses ouvrières et paysannes et fut des plus utiles 
à la réaction. 

Les erreurs opportunistes de la direction du P.C.C. ne 
sont pas dues au hasard. L'ensemble, Penchainement de ces 
erreurs montre qu’elles résultaient d'un système d'idées fondé 
sur une compréhension menchéviste du caractère et des tâches 
fondamentales de la révolution. On opposait le mouvement de 
libération nationale à la lutte de classe. La lutte de classe des 
ouvriers et des paysans était limitée, rétrécie, sacrifiée au front 
national unique dont on se faisait une nation erronée. Cette 
idéologie petite-bourgeoise était apportée dans les rangs du P.C. 
et de son C. C. par les intellectuels petits-bourgcois qui vinrent 
en grand nombre au P. C. à Pépoque du plus grand essor du 
mouvement révolutionnaire. N’ayant ni expérience proléta- 
rienne, ni fermeté, ni connaissance de la discipline ils violè- 
rent, avec une facilité extraordinaire, la discipline de PI. C. 
en repoussant! systématiquement les décisions de eette dernière 
qui traçaient le chemin réellement révolutionnaire et bolché- 
viste du développement de la révolution. C’est précisément cette 
volonté de ne pas se soumettre aux directives de PI. C. qui 
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obligea cette dernière à faire appel, en juin 1927, par-dessus 
la tête du C. C., à tous les membres du P.C.C. pour la convo- 
cation d’une conférence extraordinaire et pour la réélection 
immédiate du €. C. 

La conférence extraordinaire du parti, qui s'était réunie à 
Ja suite de cet appel, adressa une lettre à tous les membres du 
P.C.C. qui contenait une analyse complète de la période écoulée 
et une critique des plus sévères de la direction opportuniste 
du C. C. du P.C.C. La conférence reconnut que « l'opportü- 
nisme du C. C. du P.C.C. reflétait l'influence de la bourgeoisie 
sur les communistes, que la ligne suivie par la direction du 
parti n'avait rien de commun avec les indications et décisions 
de FI. C., ni avec la lutte de la classe ouvrière ». 


La conférence décida que les tâches essentielles du parti 
étaient : le renversement de la domination de la bourgeoisie et 
des agariens dans toute la Chine, la réalisation de la révolution 
agraire, la dénonciation de la domination petite-bourgeoise du 
Kuomintang (groupe de Wan Tin-veï), enfin, la réorganisation du 
parti communiste par l’élargissement de la représentation ou- 
urière dans le C. C. et dans les comités du parti ct la lutte 
contre les vieilles erreurs opportunistes. 


De cette façon, la conférence d’août marqua un tournant 
dans le développement du P. C., dans le sens de sa bolchévi- 
sation. Elle imprima un nouvel essor au mouvement ouvrier et 
paysan, à la vague de soulèvements paysans dans le Kouang- 
Toung, le Hou-Nan et le Hou-Pé et, enfin, au soulèvement de 
l'armée à Nantchan et à la marche vers le Sud de Ié-Tin et 
Ho-Loun. 


Toutefois, bien que le Comité Central, en destituant, entre 
autres, Tchen-Dou-Siou de la direction, eùt redressé la ligne 
du parti, les comités régionaux, non encore réorganisés, pour- 
suivirent dans une mesure considérable la vieille politique. 
D’âilleurs, la conférence d’août est elle-même quelque peu cou- 
pable des erreurs qui recommencèrent plus tard. La principale 
faute de la conférence fut de ne pas poser avec assez de 
netteté la question du Kuomintang (espoir en la renaissance 
du Kuomintang révolutionnaire de gauche, loyauté envers le 
drapeau du Kuomintang et, en conséquence, la question du pou- 
voir posée d’une façon confuse). Cette erreur eut des répercus- 
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sions graves sur la marche vers le Sud des armées révolution. 
naires de lé-Tin et Ho-Loun. | 

L'expédition de Ilé-Tin et de Ho-Loun, sous la direction 
politique de Tan-Pin-Sian qui était connu come porte-parole 
de la ligne opportuniste de l’ancienne direction du C. C, a 
repoussé les larges masses paysannes par sa politique qui fut 
celle du Kuomintang de gauche. Le mot d'ordre de la confis- 
cation de la terre des propriétaires fonciers possédant plus 
de 200 mous (un mou = 1/10 d'hectare environ) ou celui de la 
baisse de 35 % du taux des fermages ne pouvait naturellement 
provoquer aucun enthousiasme parmi les paysans. C'est pour- 
quoi les éléments réactionnaires purent facilement convaincre 
les paysans que l’armée communiste était une armée de pil- 
lards au même titre que toutes les autres troupes militaristes, et 
les paysans s’enfuyaient de leur village à l'approche des com- 
munistes. x 

Il parait que le parti communiste dut encore essuyer cette 
défaite pour se débarrasser complètement de ses illusions sur le 
Kuomintang de gauche, et de ses satellites petits-bourgcois dans 
le genre de Tan-Pin-Sian qui entrainaient le parti dans le marais 
de Popportunisme, et le conduisait de défaite en défaite, 

La conférence de novembre fit le bilan définitif de la lutte 
contre l’opportunisme. Plusieurs membres du C. C. furent exclus 
du parti (Tan-Pin-Sian) ou destitués du C. C. La conférence se 
donna comme tâche essentielle la lutte pour linstitution du 
pouvoir des soviets de députés ouvriers, paysans et soldats. 
Elle formula, d’une façon encore plus nette, la tâche de la 
révolution agraire et de la lutte pour la désagrégation de l'armée 
militariste. Après les défaites que le mouvement ouvrier et pay- 
san avaient essuyées au printemps et en été, il atteignit son 
point culminant par le soulèvement de Canton, en décembre, 
et par l'établissement du pouvoir soviétique en plusieurs dis- 
tricts de la province de Kuantoung. Le soulèvement de Canton 
révéla complètement la trahison des leaders du Kuomintang de 
gauche (Van-Tin-Veï et Tchan-Fa-Goui), le drapeau des Soviets 
fut reconnu comme drapeau du mouvement ouvrier ct paysan 
dans tout le pays. C'est ce mouvement aussi qui fit du parti 
communiste le seul véritable chef du mouvement révolution- 
naire des travailleurs chinois. 

Cependant, le soulèvement de Canton mit également en 
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évidence de nombreux défauts dans le travail de lorganisa- 
tion du parti. Bien que le parti eût déjà liquidé les erreurs 
opportunistes de droite, il ne savait pas encore opposer à lan- 
cienne ligne l'analyse bolchéviste de la situation, et la con- 
naissance des forces du P. C. et de celles de l'adversaire. La 
débâcle rapide du soulèvement, malgré les conditions objectives 
favorables à une victoire, montra que le mouvement était insuf- 
fisamment préparé au point de vue matériel et technique aussi 
bien qu’au point de vue politique. On ne déclencha pas, au 
préalable, la grève politique générale. Les masses ne furent ainsi 
pas mobilisées pour la lutte. Sur les 200.000 hommes qui for- 
ment les effectifs du prolétariat de Canton, 7 à 10.000 seule- 
ment participèrent au soulèvement. L’organe du soulèvement, le 
Soviet, ne fut pas élu. Le travail en vue de la désagrégation 
de l’armée de l'adversaire fut très faible ainsi que le travail 
de préparation militaire des ouvriers et des membres des déta- 
chements de combat, Même les organisations du parti et des 
jeunesses communistes n'étaient pas suffisamment préparées pour 
diriger le mouvement. 

Malgré cela, le soulèvement de Canton fut une page héroi- 
que dans Phistoire de la lutte du prolétariat chinois qui pré- 
tend de plein droit à l’hégémonie dans la révolution. Le mou- 
vement révolutionnaire des masses entra dans la nouvelle étape, 
saviélique, de son développement. 


4. Le parti communiste dans la période actuelle 


Depuis les coups d'Etat contre-révolutionnaires du prin- 

temps et de l'été 1927, le P.C.C. est entré dans une période 
de lutte très difficile, caractérisée par l’aggravation toujours 
croissante des antagonismes de classe, par la polarisation des 
forces du prolétariat et des paysans, d’une part, et par celle 
des forces de la bourgeoisie et des propriétaires fonciers d’au- 
tre part, — période où ces antagonismes acquièrent la forme 
d’une guerre civile générale et permanente, 
Pour le moment, c’est Je bloc de la bourgeoisie avec les 
propriétaires fonciers qui est partout victorieux dans cette 
lutte, à lexception de quelques rayons de la province de 
Kuantoung. 


Dans ces conditions. parallèlement à l’accroissement de la 
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conscience politique des larges masses ouvrières et paysannes 
à la liquidation de toutes sortes d’illusions réformistes, au 
renforcement de l'alliance de combat des ouvriers avec les 
paysans et à Ja bolchévisation constante du P.C.C. on remar- 
que de nombreux symptômes qui menacent le parti du danger 
de se détacher des masses. 

Où observe nettement : a) Paffaiblissement considérable 
des organisations révolutionnaires de masse (syndicats, associa- 
tions paysannes) condamnées à Texistence strictement ilé- 
gale, privées de leurs cadres et vivant dans les conditions de 
la terreur blanche; b) la complication de la situation politique 
(création d’un parti ouvrier et paysan de Tan-Pin-Sian, ren- 
forcement du parti des syndicats gouvernementaux); c) le dé- 
sespoir grandissant qui s'est fait jour parmi des couches con- 
sidérables d’ouvriers congédiés par milliers au moindre indice 
d'un esprit révolutionnaire et le développement, qui en résulte, 
des tendances putchistes de gauche, terroristes et autres dans 
le parti aussi bien que dans les J. C.); d) les difficultés de 
l'édification, dans les conditions illégales du parti et des orga- 
nisations se trouvant sous son influence, à cause de la terreur 
inouïe exercée par le pouvoir de la bourgeoisie et des proprié- 
taires fonciers. . 

Dans ces conditions, il devient tout à fait dangereux de 
surestimer les forces et l’organisation du prolétariat et des pay- 
sans et de sous-estimer la puissance de la bourgeoisie contre- 
révolutionnaire qui a formé un bloc avec les propriétaires fon- 
ciers et l’impérialisme. C’est pourtant cette tendance qui se 
manifesta dans la pratique du P.C.C. au cours de la période 
qui précéda immédiatement le soulèvement de Canton ainsi 
que dans la période qui suivit. 

Les phénomènes les plus caractéristiques de cet ordre fu- 
rent les interventions armées dans plusieurs provinces, sans 
évaluation préliminaire des forces du prolétariat et des pay- 
sans et de leur volonté d'entrer en lutte, et aussi l’application 
de méthodes de violence dans le travail syndical (on contrai- 
gnait les ouvriers à adhérer au mouvement de grève et on 
organisait la terreur contre les leaders gouvernementaux des 
syndicats réactionnaires). 

Dans le domaine idéologique, ces tendances s’exprimérent 
par la théorie qui nie l’existence en Chine de la bourgeoisie 
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comme classe, dans l'affirmation de la thèse erronée sur Vaf- 
faiblissement de puissance de la réaction, et enfin, dans la 
tendance à considérer comme terminée la période de la révo- 
lution bourgcoise-démocratique et le passage de cette révolu- 
tion dans sa phase socialiste comme un fait accompli. 

La IX° session plénière du C. F. de PI. C. redressa, dans sa 
résolution sur ła question chinoise, la ligne du parti dans 
toutes ces questions; elle condamna les erreurs de gauche dans 
le domaine de analyse théorique de la période actuelle de la 
révolution (erreurs analogues à celles du trotskisme lors de la 
révolution de 1905) aussi bien que tout putschisme dans le 
travail pratique du parti communiste. Ayant constaté l’absence 
d'un essor puissant du mouvement révolutionnaire, les actions 
non coordonnées de diverses colonnes de la révolution (dépres- 
sion dans la classe ouvrière, soulèvements paysans d’une lon- 
gue durèc, commencement d'un processus, de désagrégation 
dans l’arméc salariée des impérialistes), le IX° plénum du 
C. E. de l'I. C. posa comme tâche essentielle du P.C.C., dans ces 
conditions, la tâche « de la préparalion vers un nouvel essor 
révolutionnaire », la tâche « de la lutte pour les masses ». Le 
IX° plénum mit en garde le P.C.C. contre les dangers de se 
détacher des masses. Naturellement, tout cela posa au premier 
plan du travail du P.C.C. : consolider, par l’organisation, les 
succès politiques réalisés, renforcer les organisations ouvrières 
et paysannes de masse, garder an parli son caractère de masse 
et de combat. 

Renforcement du travail dans le mouvement syndical, ren- 
forcement des syndicats révolutionnaires, création d'organisa- 
tions de base du mouvement syndical — de comités de fabri- 
ques et d'usines —, adhésion aux syndicats gouvernementaux 
lorsque ces derniers ont un caractère de masse, direction de Ïa 
lutte économique du prolétariat, enfin, suppression complète des 
méthodes de violence dans le travail syndical : telles sont 
actuellement les tâches du parti dans la question ouvrière. Dans 
le mouvement paysan, l’essentiel est aussi la constitution et Je 
renforcement des syndicats, la conquête, par le prolétariat, des 
associations paysannes secrètes, l'extension de la campagne pour 
la cessation des paiements des fermages et des impôts, la coor- 
dination du mouvement paysan avec l'essor du mouvement dans 
les villes, la transformation des interventions non coordonnées 
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des partisans en un mouvement de masse des paysans et de la 
classe ouvrière sur une base territoriale aussi étendue que pos- 
sible. 

Naturellement, les revendications partielles, économiques : 
par exemple, le travail journalier d'organisation dans les syn- 
dicats et dans les associations paysannes, doivent être com- 
binées par le parti avec les mots d'ordre fondamentaux de la 
révolution : renversement du pouvoir des propriétaires fon- 
ciers et de la bourgcoisie, renversement du pouvoir du Kuo- 
mintang, établissement du pouvoir des Soviets, institution de 
la journée de 8 heures, confiscation de la terre, destruction de 
l'impérialisme. En même temps, dans les régions où le pouvoir 
soviétique existe déjà (dans certains districts de la province 
de Kuantoung) le parti réalise la confiscation et le partage 
de la terre des propriétaires fonciers, constitue les organes du 
pouvoir révolutionnaire (les soviets, les tribunaux révolution- 
naires) et crée une armée ouvrière et paysanne. 

Dans les conditions de lessor du mouvement antiimpé- 
rialiste en liaison avec l'intervention de l'impérialisme japo- 
nais et avec l’aggravation de la lutte pour les marchés entre 
les puissances impérialistes, la tâche du parti est d'organiser 
des interventions indépendantes du prolétariat, sous forme de 
manifestations, grèves politiques, avec les mots d’ordre révolu- 
tionnaires du parti (renversement de limpérialisme et établis- 
sement du pouvoir soviétique), renonciation à soutenir Tchang- 
Kaï-Chek, dénonciation de Tchang-Kaï-Chek comme agent du 
capital, surtout du capital américain, qui veut arriver à un com- 
promis avec l'impérialisme japonais et détruire complètement 
le mouvement de masses qui peut seul résoudre, d’une façon 
révolutionnaire, le problème de la lutte contre l’impérialisme. 

Telles sont les tâches politiques essentielles du parti com- 
muniste. 

Il faut constater que, dans le domaine de l’organisation, 
Je parti a obtenu des succès considérables : 

a) Malgré une terreur blanche inouïe, malgré l’anéantisse- 
ment des meilleures forces vives du parti, ce dernicr, en pas- 
sant aux conditions illégales du travail, réussit à garder son 
appareil ainsi que le réseau des organisations de base (surtout, 
les cellules ouvrières). Le parti compte actuellement 30.000 
membres concentrés dans les centres prolétariens les plus im- 
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portants (Changhaï, Hankéou) ainsi que dans les rayons du 
plus grand développement du mouvement paysan, dans les dis- 
tricts de Kuantung où le pouvoir soviétique s’est constitué, 
dans la province de Hou-Nan et de Tian-Tsi. 


b) Dans ces conditions de réorganisation, le parti, tout en 
passant aux questions illégales du travail, au moment où se 
produisaient les soulèvements des ouvriers et des paysans, mena 
énergiquement et avec succès la lutte contre l’ancienne direc- 
tion opportuniste du parti, reconstilua son appareil, en en 
éloignant les éléments de droits, en augmentant la proportion 
des ouvriers dans les comités dirigeants du parti et en utili- 
sant Pactif des ouvriers et des paysans. 


c) Durant ce dernier semestre, on constate une améliora- 
tion de la composilion sociale du parti, l'augmentation du 
pourcentage des ouvriers et surtout des paysans dans le parti 
et une diminution du pourcentage des gens appartenant aux 
couches intellectuelles, aux petits propriétaires fonciers et aux 
commerçants. 


d) Enfin, le parti apprit à critiquer d'une façon bolché- 
viste ses erreurs, en faisant pénétrer cette critique jusque dans 
les organisations de base. De cette façon sont créées, dans le 
P.C.C., les bases pour l'institution du régime de la démocratie 
intérieure. 


Parallèlement à ces succès, il y a aussi des défauts impor- 
tants. Voici les principaux : 


a) Dans plusieurs organisations on n’observe pas suffisam- 
ment le principe du centralisme démocratique; souvent, au 
détriment de la discipline et de la capacité de combat, on pose, 
dans le parti, des exigences dangereuses surtout dans les con- 
ditions du travail illégal, du principe électif absolu, du chan- 
gement de direction, etc. 


b) La connaissance insuffisante du travail illégal, ce qui 
conduit souvent à la découverte de nos organisations par la 
police et à l’arrestation des militants, à l’affaiblissement de la 
liaison avec les masses. Il faut noter également l’incapacité à 
vérifier, dans ces conditions, exécution des décisions prises, 
et à mobiliser les membres du parti et les masses ouvrières et 
paysannes autour des mots d'ordre du parti. 
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c) L’insuffisance du travail de recrutement de nouveaux 
membres du parti, surtout parmi les ouvriers, dans plusieurs 
régions (Tian-Tsi, Changhaï). 


d) L’affaiblissement dans plusieurs endroits, par le parti, 
de la direction des syndicats ouvriers et des associations pay- 
sannes; les tendances, non liquidées encore, à remplacer le 
travail de ces organisations par le travail des sections respec- 
tives des comités locaux. 


e) L'insuffianse de la lutte contre Pesprit avant-gardiste 
dans les J. C. et la faiblesse de travail de direction des orga- 
nisations de J. C. 

PD L'incapacité à préparer,’ politiquement et par l’organi- 
sation, le mouvement de masse (grèves, soulèvements); et subs- 
titution à cette préparation d’une préparation militaire et tech- 
nique au détriment de l’organisation d’un large mouvement 
politique des ouvriers, des paysans et des soldats. 


g) La faiblesse du travail de désagrégation des forces de 
l'adversaire ct de préparation militaire des membres du parti, 
et des ouvriers et paysans sympathisants. 


h) L’incapacité à organiser l'appareil du pouvoir (les So- 


viets) en cas de victoire (Svatéou, Canton). 


Dans les questions actuelle de l'agitation et de la propa- 
gande le principal point faible est le manque d’un journal poli- 
tique quotidien. L'organe hebdomadaire du parti, Le Bolchévik, 
est un journal théorique par excellence et ne peut remplir les 
tâches de mobilisation des larges couches ouvrières et pay- 
sannes autour du P. C. Il ne peut se faire l'écho journalier 
de tous les événements politiques et de toutes les exigences des 
masses laborieuses. 


La création d’un journal politique quotidien constitue une 
des tâches les plus essentielles pour le parti communiste 


chinois. 


x 


La situation politique actuelle en Chine, l'aggravation de 
la lutte contre les impérialistes, les guerres qui se poursuivent 
entre les divers groupements de la bourgeoisie et des proprié- 
taires fonciers, les émeutes paysannes incessantes et les révoltes 
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de soldats obligent le parti à employer une tactique des plus 
souples. Il est difficile de prévoir dans combien de temps 
nous aurons un nouvel essor du mouvement ouvrier et pay- 
san. Le parti doit se préparer au point de vue de l’organisation, 
à la reprise du mouvement. Dans ces conditions, la lutte pour 
les masses, l’organisation du mouvement, le travail méticuleux 
de reconstitution des organes du parti, syndicales et paysannes, 
la mobilisation des masses autour des mots d’ordre essentiels 
du parti : tout cela constitue une suite de mesures qui rappro- 
cheront le nouvel essor du mouvement, qui lui donneront, dès 
le début, des formes solides d'organisation et conduiront au 
renversement du pouvoir du Kuomintang et à l’établissement de 
la dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie, 
à l’établissements des soviets des députés ouvriers et paysans 
de Chine. 


~. 
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RÉPUBLIOUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE 


1. Aperçu politique et économique 


La République populaire de Mongolie est bornée au nord- 
ouest par PU.R.S.S. (région autonome des Oïrats) et par la Répu- 
blique populaire du ‘Tannou-Touva ; au nord-est par PU.R.S.S. 
(République socialiste soviétique autonome des Bouriates et 
Territoire d’Extréme-Orient); à l’est, au sud ct à l’ouest par la 
République chinoise (Mandchourie à l’est; provinces du Chili, du 
Chan-Si, du Chen-Si et du Kan-Sou au sud ; Turkestan chinois 
à d'ouest). Trois mille verstes de ses frontières touchent à PUR. 
S.S. et environ quatre mille à la République chinoise. 

La superficie de Ja Mongolie est de 1.250.000 verstes carrées, 
soit un peu plus que celle de la Grande-Bretagne, de la France et 
de l’Allemagne dans leurs frontières d’avant-guerre. Mais la po- 

ulation est très clairsemée et n’atteint que 900.000 habitants, 
soit 0,7 habitant par kilomètre carré. ; l i 

Au point de vue administratif, la République populaire de 
Mongolie se divise en six aïmaks : Kan-Kantoï-Oula (ancienne- 
ment Tsitsen-Kan), Tsiperlik-Mandal (anciennement Séyo-Noiïn- 
Khan), Bodge-Khan-Oula (anciennement Touchétou-Khan) Khan- 
Taïchir (anciennement Dzatsakte-Khan); Dilgher-Ikhé-Oula (an- 
ciennement territoire de Chabine) et Dourbot (anciennement 
district de Kebdo). Outre ces aïmaks, la République populaire 
de Mongolie comprend quatre khechouns (district de J'Altaï et 
le rayon de Daraganghine, situé près de la Mandchourie. 

Chaque aïmak est divisé en khochouns, les khochouns en 
somons (cantons) et les somons et arbanes (hameaux). L'unité 
administrative est l’arbane, à la tête duquel est un dargha. Le 
somon a une administration élue à ses congrès. Les khochouns 
et les aïmaks ont également des administrations composées d’un 
président et de deux membres élus aux congrès respectifs des 
khochouns et des aïmaks. 


` 
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Le pouvoir suprême dans le pays appartient au Grand Khou- 
rouldan (assemblée populaire); dans la période entre les ses- 
sions du grand khourouldan, au présidium du Petit Kourouldan 
et au gouvernement, 


La population autochtone de la République populaire mon- 
gole est évaluée à 683.961 habitants et se répartit comme suit par 
aïmak : 


Proportion 
Hommes des des 
Afmaks Civils Lamas Femmes “Total hommes femmes 


Bogdo-Khan-Oula. 57.131 28.192 84.598 169.921 50,2% 49,8% 


Khan-Kantoi .... 40.355 19.535 63.618 123.508 48,5% 51,5% 

Tsiperlik-Mandal . 83.690 23.577 101.352 208.619 51,1% 48,6% 

Khan-Taïchir .... 46.614 13.046 57.298 116.958 530% 47,0% 

Tchinda-Mani-Oula 20.742 5.596 24,768 51.104 51,5% 48,5% 

Daraganghine .... 5.257 1.653 6.939 13.855 50,0% 50,0% 
Total .... 253.789 91.601 338.581 683.961 


Quoique les rapports de sexe et d’âge de la population ainsi 
que la quantité moyenne des membres d’une famille (5,5 per- 
sonnes) favorisent l’augmentation normale de la population, 
cette dernière ne s'accroît que très peu et reste presque station- 
naire, ce qui s'explique principalement par la proportion élevée 
de la mortalité infantile et la grande quantité des membres du 
clergé (lamas). 


Au point de vue des classes la population mongole se divise 
en trois groupes essenticls : les paysans (éleveurs de bétail), 
85 % ; les anciens princes et nobles, 2 %; le clergé, 13 %. 
N est à noter que le clergé représente 36 % de la population 
masculine. En outre, sont établis en Mongolie une quantité consi- 
dérable d'étrangers, principalement de Chinois (environ 160.000), 
de Thibétains, de Russes ct d’autres (environ 4.000). 

La Mongolie est économiquement un pays arriéré. L’éco- 
nomie nationale repose sur l’élevage du bétail ; les autres bran- 
ches sont encore à l’état primitif. Le régime économique de la 
Mongolie est caractérisé par son immuabilité séculaire, La situa- 


tion et le développement de l'élevage depuis 1928 ressortent du 
tableau suivant : 


He 
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% d'aug- 
Bétail Moutons Anne 
Années Chameaux Chevaux à cornes et chèvres Total comparat. 
à 1918 


1918 .. 263.919 1.361.800 1.285.774 9.419.176 12.330.699 

1924 .. 274981 1.339.827 1.512.114 10.649.207 13.776.129 111 
1925 .. 324.979 1.316.626 1.552.653 11.279.812 14.604.070 118 
1926 .. 384.481 1.477.598 1.799.938 13.481.172 17.143.184 139 


Les mesures appliquées par le pouvoir révolutionnaire 
populaire de la République ont considérablement influé sur le 
développement de l'élevage du bétail, La liquidation du régime 
féodal théocratique, la suppression de la levée des impôts par la 
caste féodale, la suppression des droits de cette caste et de 
PEglise boudhiste, l'annulation des dettes envers les Chinois 
dettes qui asservissaient la population, et en même temps Pabo- 
lition de la responsabilité collective du khochoun, tout cela a 
libéré la population paysanne du pays et a donné une forte im- 
pulsion au développement économique. Malgré son accroisse. 
ment durant ces dernières années, l’élevage du bétail en Mon- 
golie est encore influencé par les facteurs défavorables inhérents 
à tout élevage pratiqué par des nomades. Tant que l'influence de 
ces facteurs continuera à se faire sentir (races dégénérées ou 
inférieures, dépendance étroite des conditions naturelles, etc.), 
le développement de Pélevage sera limité et sujet à des à-coups. 
Néanmoins, toutes les mesures essentielles prises par le pouvoir 
en ce ‘qui concerne l'élevage se bornent jusqu’à présent à la 
sauvegarde du bétail (organisation du service vétérinaire). Pour 
ce qui est des mesures générales tendant à l’amélioration du 
système et de la forme de l’économie nomade ainsi que des races 
de bestiaux, elles ne font que de commencer à être appliquées, 
et cela seulement en qualité d'expériences et de recherches. 


Parlant de la répartition du bétail parmi la population, il 
faut signaler tout d’abord que les féodaux et l'Eglise boudhiste 
ont conservé intégralement leurs capitaux et leur bétail, car au 
cours de la révolution on n’a ni confisqué ni sécularisé leurs 
propriétés. Voici un tableau montrant la répartition du bétail 
entre la population civile et le clergé boudhiste : 
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Bétail de la Bétail du clergé 
Années population civile bouddhiste Proportion 
EPE ous Lies 10.863.529 2.912.600 27 % 
1925 ...... ne 12.203.652 2.400.418 22 % 
1920 seis danni 13.779.439 3.843.785 24 % 


Si l’on ne prend que les dernières données sur le bétail, 
celles de 1926, on constate que le nombre de têtes de bétail par 
exploitation et par personne était le suivant : 


Par exploitation Par habitant 
Chameaux ............. Fit 3,6 0,5 
ChéVAUX annee messes 2 14 2 E 
Bétail à corne .............. 17 2,5 
. Moutons et chèvres .......... 126 19 
160,6 24 


Ces chiffres montrent que la quantité de bétail par paysan et 
par exploitation est très élevée, mais ils ne donnent pas le ta 
‘ bleau de la répartition du bétail entre les différents groupe 
ments sociaux. 

La répartition de la population (civile sans le clergé), des 
exploitations et du bétail par groupes ressort du tableau suivant, 
‘ qui embrasse les cinq régions principales de la République mon 
. gole pour 1924 : 


Quantité Quantité Quantité CA 
i Mg de têtes de de %  d'exploita- 
exploitation bétail personnes — tions 
: Sans bétail ..... — 24.518 4,8 4.903 5,23 
* Journaliers et 

, _ paysans pauvres de 1 à 10 147.718 28,9 25.857 28,65 
<- Paysans pauvres. de 11 à 50 212.428 41,3 38,623 41,23 
` Paysans moyens. de 51 à 200 108.826 21,2 19.786 21,12 
Paysans aisés... de 201 à 500 15.531 3 2.824 3,02 
.. Paysans riches.. de 501 à 1.500 3.714 0,7 675 0,72 
- Trés riches...... plus de 1.500 734 0,1 31 0,03 

513.269 100 93.699 100 


L'élevage du bétail étant la principale source du revenu vi. 
national, il ne sera pas sans intérêt de donner Jes chiffres de la 5 


edt 
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production brute de l'élevage pour les catégories les plus impor- 
tantes : 


Consommation Valeur 
Production brute intéricuro Vente en roubles 
Bét. vivant — — 100.000 têtes +.000.000 
Moutons — — 500.000 >» 2.000.000 


Laine de 
mouton 600.000 pouds1 200.000 pouds 400,000 pouds 3.200.000 
Laine de 


chameau 55.000 » 19.000 » 40.000 " 1.100.000 
Crin ..... 50.000  » 10.600 v 40.000 a 140.000 
Peaux = — 130.000 pièces 400.000 
Fourrures de 
mouton 2.500.000 1.500.000 1.000.000 625.000 
Beurre .. 500.000 450.000 50,000 900.000 


L'agriculture n’occupe qu’une place insignifiante dans le 
système général de l’économie nationale. Ses pionniers sont, en 
Mongolie, les cultivateurs chinois et les paysans russes. La po. 
pulation mongole s'occupe très peu d'agriculture et n’en sert 
d’ailleurs guère la nécessité. La superficie de la terre cultivée et 
ensemencée est environ de 44.000 déciatines?, Elle se répartit 
comme suit : 


Exploitations des fermiers chinois ,,............ 36.624 déciatines 
» des paysans russes ......... ED EAT 1.200 » 
” agricoles de PEtat .............. 1.860 » 
» des monastères ........,..,,....., 720 » 
» mongoles ......................... 456 » 


40.860 » 


Les exploitations agricoles chinoises sont des exploitations 
capitalistes dans lesquelles la culture de la terre est faite par 
des ouvriers salariés et dont la production est vendue sur le 
marché. 

Le système de culture du sel pratiqué par les Chinois est 
assez primitif ; il exige beaucoup de main-d'œuvre et des soins 
spéciaux. Les machines agricoles et les engrais artificiels sont 
inconnus. Les principales cultures sont celles du blé ct de 
l’avoine ; le rendement à l’hectare est relativement faible. 


1. Le poud vaut 16 kil. 380. 
2, La déciatine vaut 1.09 hect. 
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Les ensemencements de l'Etat occupent une place spéciale 
dans l’agriculture mongole. Ils ont été organisés dans le but 
d'augmenter le rendement de l’agriculture mongole et de fournir 
des modèles d'exploitation agricole à la population avoisinante. 
A l'heure actuelle, il existe deux grandes exploitations de l'Etat : 
l'une s’étendant sur 1.600 déciatines avec un capital de 400.000 
roubles environ, l’autre de 250 déciatines avec un capital de 
80.000 roubles. 

L'industrie, en Mongolie, ne saurait être encore considérée 
comme une branche de l’économie nationale. Ce n’est que les 
trois ou quatre dernières années qu’elle a commencé à se déve- 
lopper, et naturellement elle n’en est encore qu’à ses débuts. 
Néanmoins, on a réussi à créer une quinzaine de petites entre- 
prises industrielles, encore assez faibles et techniquement arrié- 
rées. Toutes les entreprises existantes appartiennent à la coopé- 
ration ou à PEtat; il n'existe pas d'entreprises industrielles 
privées. L'avenir pour Pindustrie nationale de la Mongolie est 
dans la transformation des produits bruts de l'élevage. 

Ce n’est que depuis une trentaine d'années que la Mongolie 
participe aux échanges mondiaux. 

Néanmoins, le commerce intérieur est insuffisamment déve- 
loppé, ce qui s'explique par le‘faible développement de l’éco- 
nomie monétaire et de la production marchande. Etant donné 
l'absence de grande industrie indigène, le commerce de la Mon- 
golie a un caractère spécial. Le commerce intérieur dépend 
étroitement des marchés extérieurs, et il en sera ainsi tant que 
subsistera l’ancien système économique. f 

Le développement économique général a suscité, évidem- 
ment, le développement du commerce et Paugmentation des 
échanges commerciaux. La balance du commerce extérieur de 
la Mongolie, d’après les données estimatives de ces dernières 
années, se présente comme suit : 


cba 3“ £ sin cip £ 8 Bm 5" K 

8 = : L 8 2 + LES huma :8 5 

SEa BASES Dan etg Sa peld 
années $E, GESE SR, GRES 288, EERS solde 
_ Ägs Fa gs PE 3 g8 SE `L 
1923 19.524 100 14.198 100 33.717 100 5.331 
1924 20.321 104 21.946 155 42267 120  — 1.625 
1925 23.866 117 24717 113 48.583 115 —851 


1926 24.337 102 23.085 94 47.423 98 1.253 
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Dans la période prérévolutionnaire, tout le commerce du 
pays sc trouvait effectivement entre les mains n capital privé 
étranger, et le commerce extérieur se faisait exclusiv a avec 
des firmes étrangères (chinoises, anglo-américaines, a lemandes 
et russes). La bourgeoisie commerciale nationale ne venait que 
de naître, elle ne disposait pas de grands capitaux et son rôle 
se bornait à servir d'intermédiaire dans la circulation intérieure 
des marchandises. NA | 
"Avec l'avènement du gouvernement populaire, il se crée un 
capital commercial coopératif-étatique national, représenté par 
la Montsencop (Coopération centrale de Mongolie), qui participe 
aux opérations du commerce extérieur et intérieur. Le travail de 
la Montsencop, grâce au soutien et à l’aide de l'Etat, s est déve- 
loppé chaque année, comme le montre le tableau suivant : 


č \ Capital- Capital d’affaires Nombre de 

pa = res tations total Chiffre succursales 
5 83 33.800 60.000 184.000 6 
1572 1 500 60.000 424.178 1.506.000 13 
1/5/25 3.481 137.368 2.951.000 8.743.000 106 
1/5/26 6.627 199.589 3.425.000 9.720.000 140 


L'apparition et le fonctionnement d’une coopérative d'Etat, 
en même temps que l'application d’une politique commerciale 
tendant nettement à éliminer du marché le capital privé étran- 
ger, ont considérablement modifié le rapport et le rôle des diffé- 
rents capitaux dans les échanges commerciaux du pays. Les 
opérations dw capital commercial soviétique sur le marché mon- 
gol ont considérablement contribué à ce changement. 2 

Le rôle des différents capitaux dans le commerce extérieur 
du pays au cours de ces dernières années se présente comme suit: 


Chiffre Chiffre Chiffre 
d’affaires d’affaires d’affaires 
Entreprises en 1924 A en 1925 % en 19s % 
{en milliers (en milliers — (en milliers 
E de rbl.) — de rbl) de rbl.) 


5 5 ] 18,4 

entr. le 1.054 25 7.500 15,2 8.749 ; 

AIA E 4.033 9,5 5.965 12,5 12.122 25,5 
`i ss chinoises et | N 

He firm. étr. 37.180 88 35.117 72,3 26.552 56,1 


42.267 100 48.883 100 47.423 100 


o 


a 
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Avant la révolution, la Mongolie m'avait pas de finances 
organisées. L’anarchie la plus complète régnait dans les finances 
de VEtat. Il n’y avait en fait pas de budget, il n’y avait aucun 
ordre dans la perception des impôts et des taxes et dans la dé- 
pense des revenus nationaux. Ainsi le gouvernement populaire, 
à son avènement, se trouva devant un véritable chaos, un appa- 
reil financier inexistant et des caisses vides. Ce n’est que ces 
dernières années que furent réalisées une série de mesures et de 
réformes financières qui permirent d’avoir des finances plus ou 
moins bien organisées. L'augmentation aux différents postes du 
budget de PEtat (budgets locaux non compris): 


Années Recettes Dépenses 
1923: .:,2:%.u22 3.674.802 3.594.596 
1924 ......., 6.626.134 5.957.145 
1925 ...,.... 8.298.239 7.437.161 
1926 ........ 11.482.801 10.302.103 


L'augmentation très rapide du budget de PEtat s’explique 
par le fait que, durant ces dernières années, on a découvert de 
nouvelles sources de revenu fiscales et non-fiscales et que lappa- 
reil financier lui-même de PEtat a été considérablement 
amélioré. . 

Un des résultats les plus importants obtenus en matière 
financière est la création d’un. établissement national de crédit, 
la Mongolbank, et la réalisation de la réforme monétaire. 

Le développement des opérations de la Mongolbank, qui 
fournit des crédits à l’économie nationale, est un des indices 


- du développement de toute l’économie du pays. Le développe- 


ment de ces opérations ressort les chiffres suivants : 


Années Balance % Avances 


% Succursales 
1.620.867 100 849.000 100 1 
9.770.718 602 4.232.000 498 7 


Į janvier 1925 
1 juin 1926 


La réforme monétaire, qui constitue une des mesures finan- 
cières les plus importantes ct les plus compliquées du gouver- 


F nement, est réalisée par la Mongolbank, qui a reçu le droit 
| d'émission. La Mongolie a obtenu Ja possibilité de créer sa mon- 


naie nationale basée sur l'étalon or et a éliminé de la circulation 
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monétaire la monnaie chinoise qui, auparavant, dominait exclu- 
sivement dans le pays. 


2. Le mouvement national révolutionnaire 


Pendant plus de deux siècles, la Mongolie a été cruellement 
asservie et exploitée par des despotes étrangers et indigènes. 

Toute la politique de l'Empire des Daïtsins en Mongolie 
consistait à pressurer le plus possible la population. La popu- 
lation Jlaborieuse était sous la coupe des autorités et des mar- 
chands chinois. S’endettant de plus en plus et n’arrivant pas a 
payer ses dettes, elle était complètement asservie par les usu- 
riers chinois. Les dettes ne cessaient d’augmenter par suite du 
taux usuraire de l'intérêt, qui atteignait 500 % et davantage par 
an. Les princes endettés eux-mêmes avaient besoin d’argent et, 
pour en obtenir, ils exploitaient leurs serfs. 

Mais les Chinois ne se contentaient pas de ces mesures; ils 
avaient institué le régime de Ja responsabilité collective : tout le 
khechoun devait payer les dettes de ses membres défaillants. 

En outre, certains marchands chinois en arrivaient à des 
escroqueries manifestes, Ainsi, voyageant par les khochowuns, ils 
jetaient dans les yourtas des Mongols un paquet de marchandises 
et en portaient la valeur au débit du propriétaire de la yourta 
sans lui demander s’il voulait ou non acheter cette marchandise. 
Ensuite, ils en exigeaient le paiement soit de l'acheteur forcé, 
soit, à son défaut, du khochoun. Les personnes dont la commu- 
nauté était obligée de payer les dettes attiraient sur elles la colère 
de tout le khochoun et étaient l’objet de sévices de toute sorte. 

Quant aux féodaux mongols, qui recevaient chaque année 
du gouvernement ‘chinois toutes sortes ide récompenses (2.000 à 
2.500 lans d’argent et 25 à 40 pièces d’étoffe), non seulement 
ils aidaient les exploiteurs chinois dans leur œuvre, mais exploi- 
taient et pressuraient eux-mêmes impitoyablement les couches 
laborieuses de la population. Pour les récompenses qu’ils rece- 
vaient, ils versaient une certaine somme au Trésor et s'enga- 
geaient à équiper un nombre déterminé d'hommes en temps de 
guerre. 

L'administration des aïmaks et des khochouns était chargée 
de veiller à la régularité du service postal, de contrôler les postes 
de sentinelles sur les frontières et surtout d’assurer la rentrée 
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des impôts et des autres recettes pour le Trésor et pour les 
princes. Dans certains cas, pour résoudre des questions locales 
plus ou moins importantes, on convoquait des assemblées, aux- 
quelles assistaient uniquement les princes et les fonctionnaires. 

Ainsi les éléments féodaux et cléricaux. qui tenaient en main 
les rênes du gouvernement, non seulement amenaient les masses 
à la ruine complète mais les tenaient systématiquement dans 
l'ignorance la plus crasse. Ils contribuaient à la colonisation du 
pays. Seuls quelques princes et membres du clergé étaient hos- 
tiles aux visées coloniales des Chinois. 

En outre, pour adoucir les mœurs belliqueuses des Mongols, 
on avait créé d'innombrables monastères, dont l'entretien repré- 
sentait une lourde charge pour les masses laborieuses. 

Toutes ces circonstances en fin de compte rendirent les 
anciennes formes de gouvernement odieuses à la population, 
qui se mit à chercher une issue à sa pénible situation écono- 
- mique et politique. Le mécontentement contre le régime exis- 
tant ne cessait de croître. 

Le 18 novembre 1911 eut lieu la dernière conférence des 
princes et du clergé des aïmaks et des khochouns. Il y fut décidé 
de ne plus reconnaître le pouvoir du gouvernement chinois et 
de proclamer la Mongolie Etat indépendant en lui donnant 
comme maître Djibtsen-Damba-Khoutoukta. 

Cet essor du mouvement national mongol (1911), qui ren- 
versa le joug politique du mandarinat chinois et qui amena au 
pouvoir les groupes féodaux théocratiques de la Mongolie ele- 
même, fut en somme l'éclatement du mécontentement accumulé 
pendant des siècles parmi les couches laborieuses de la popula- 
tion, Les masses laborieuses mongoles qui, au cours de ce mouve- 
ment, avaient suivi les féodaux, espéraient réaliser leurs aspira- 
tions (s'affranchir du joug économique et politique sous lequel 
elles se trouvaient depuis a chute de la dynastie des Tchinghis 
mongols). Mais ces espoirs des pasteurs mongols furent cruelle- 
men déçus. Les groupes féodaux théocratiques qui prirent le 
pouvoir ne recherchèrent que la satisfaction de leurs intérêts et 
continuèrent À opprimer les masses laborieuses de leur pays. 
Le peuple, qui avait fondé tant d'espoirs sur sa libération du 
joug des mandarins chinois, resta comme auparavant privé de 
tous droits et asservi commercialement. En effet, au lieu des 
mandarins chinois, vinrent les féodaux mongolïs, et au lieu des 
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usuriers chinois, les marchands russes. Loin de diminuer, les 
taxes et les corvées augmentèrent. Rien que pour la construction 
des portes du palais du nouveau souverain 400.000 dollars furent 
dépensés. Les marchands russes, comme leurs collègues chinois, 
pressurèrent impitoyablement les travailleurs mongols, 

Avant la guerre mondiale, la Mongolie se trouvait dans la 
sphère d'influence de la Russie tsariste. Le gouvernement auto- 
cratique russe, profitant de l’aide qu’il avait accordée en 1911 
au mouvement national du peuple mongol, s’cfforçait de sou- 
mettre entièrement la Mongolie à sa domination politique et 
économique. 

La politique de mainmise pratiquée par la Russic tsariste 
en Mongolie ne cessa qu’à la révolution d'Octobre, qui mit fin 
au régime bourgeois seigneurial en Russie. À partir de ce mo- 
ment, l'impérialisme japonais, qui depuis longtemps s’efforçait 
de pénétrer à lintérieur du continent asiatique, commença à 
manifester activement sa politique d’annexion en Asie, et en 
particulier en Mongolie. Mettant en avant la formule « L’Asie 
aux Asiatiques », copiée sur la doctrine de Monroe, « L’Améri. 
que aux Américains», les impérialistes japonais s’efforcèrent 
d'étendre leur influence politique sur Fa Chine, la Mongolie et le 
Thibet. 

En 1919, le Japon, sous prétexte ‘d’unir les Mongols en un 
seul Etat, tenta de s’emparer de la Mongolie. A cet effet, il cons- 
titua à Daour un gouvernement provisoire de la Mongolie, à Ja 
têle duquel se trouvait Neïsi-Ghighen. Mais ce moyen était assez 
compliqué, et le Japon résolut de s'emparer de la Mongolie avec 
l’aide des militaristes chinois du club Anfou, qui le servaient 
docilement et qui dominaient alors dans la Chine septentrionale, 
Sous la pression des Japonais, ces militaristes organisèrent en 
Mongolie une expédition militaire spéciale ‘qui fut couronnée 
de succès. La Mongolie fut rapidement occupée par les troupes 
du général Sui-Chi-Tichan: les féodaux qui étaient au pouvoir 
renoncèrent honteusement à l’aufonomie et le pouvoir passa aux 
mains du nouveau dictateur. Durant presque une année, la popu- 
lation mongole fut opprimée par les militaristes chinois, fut en 
butte à toute sorte de sévices et subit toute sorte de souffrances. 

La guerre civile qui éclata vers le milieu de 1920 entre les 
différents groupes militaristes de Chine amena l'effondrement du 
pouvoir du club Anfou en Chine. Pour maintenir la Mongolie 
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dans la sphère de son influence, le Japon se servit des bandes 
de gardes-blancs russes commandées par le baron Ungern. 

Au début de l’année 1901, Ungern, sous prétexte de restaurer 
l’économie de la Mongolie, occupe la capitale du pays, Ourga. 
Avec l'aide des éléments féodaux théocratiques, il s'empare des 
organes du pouvoir, intervient dans la vie économique et poli- 
tique et se livre au pillage et à l’assassinat. 

Ainsi les masses laborieuses mongoles se trouvaient placées 
dans l'alternative de tomber sous le joug politique et économique 
de l’impérialisme japonais ou de tenter de conserver leur indé- 
pendance ou liquidant l’aventure d’Ungern. La menace d’asser- 
vissement à l’impérialisme japonais donna une impulsion directe 
au mouvement national libérateur, qui éclata en 1921 sous la 
direction du parti populaire révolutionnaire. 

Le mouvement national révolutionnaire mongol de 1921, 
préparé et dirigé par le parti populaire révolutionnaire, fut le 
mouvement des masses des éleveurs. Les idéologues du mouve- 
radiment furent les intellectuels indigènes ct les fonctionnaires 
radicaux. Leur intervention fut motivée par deux faits 

Tout d’abord, la liquidation de l’autonomie de la Mongolie 
Extérieure par les militaristes chinois dirigés par les leaders 
du club Anfou, le général Sui-Chi-Tchan ct autre, qui avaient 
instauré en Mongolie un dur régime de dictature militaire. 

En second lieu l’asservissement de la Mongolie par les 
tenants de l’ancienne monarchie russe et de la contre-révolution, 
c’est-à-dire les bandes de gardes-blancs du baron Ungern, qui 
réalisait le plan stratégique ct les visées annexionnistes de 
Pimpérialisme nippon. 

Le mouvement national révolutionnaire mongol avait devant 
lui deux tâches essentielles : d’une part, chasser du pays les 
usurpateurs étrangers (militaristes chinois et gardes-blancs rus- 
ses); d'autre part, liquider le régime féodal théocratique et 
instituer un Etat populaire démocratique. Les premiers temps, 
la lutte nationale révolutionnaire des masses laborieuses mon- 
goles se déroula üniquement sous le mot Pordre de l’indépen- 
dance nationale, c’est-à-dire de l’expulsion des militaristes chi- 
nois et des gardes-blancs russes, sans comporter la lutte contre 
les groupes féodaux théocratiques de l’intérieur, sans viser à 
Paffranchissement social et économique des pasteurs. 

À ce moment, au contraire, le parti fut obligé de faire des 
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concessions en politique intérieure, de créer un front antiimpe- 
rialiste unique sous la forme d’un gouvernement de coalition 
ayant à sa tête un monarque constitutionnel, Bogdo-Djibtsen 
Damba-Khoutoukia (maintenant décédé). Ce n’est qu'au cours 
de son développement intérieur que cette lutte devint une lutte 
pour la défense des intérêts des couches pauvres et moyennes 
de la population. Au fur et à mesure que le mouvement s’inten- 
sifiait, le parti populaire révolutionnaire mongol réussissait à 
réaliser une série de réformes contribuant à libérer les masses 
laborieuses non seulement de la domination féodale, mais aussi 
de l’asservissement économique au capital commercial usurier 
de létranger. Le régime féodal théocratique fut supprimé; on 
posa les bases d’un nouvel ordre républicain fondé sur la démo- 
cratisation de l’appareil de PEtat; les richesses naturelles du 
pays devinrent le patrimoine de tout le peuple; les dettes com. 
merciales imposées furent annulés par la force (quoique très 
lentement); PEtat se mit à diriger la politique économique du 
pays; les éléments non travailleurs (anciens princes et clergé, 
marchands et usuriers vivant du travail d'autrui et de leurs 
revenus) furent privés des droits électoraux. 


Néanmoins, le mouvement national révolutionnaire mongol 
de 1921, qui avait abattu la domination des gardes-blancs russes 
et aboli le régime féodal était en quelque sorte une révolution 
purement politique, car unesérie de mesures n'avaient qu’un 
caractère purement verbal. Le mouvement lui-même n'avait pas 
affecté tant soit peu sérieusement la puissance économique des 
couches les plus aisées de la population, principalement les féo- 
daux ct le clergé. Les pasteurs, qui avaient obtenu des droits 
politiques, ne reçurent aucun avantage économique réel. Les 
pasteurs mongols, qui avaient lié leur sort à celui du mouve- 
ment national révolutionnaire, ne purent résoudre entièrement 
les problèmes sociaux ct économiques qui se posaient et se 
posent encore devant eux. Cependant, on ne saurait oublier que 
les mesures prises par le nouvau pouvoir ont allégé jusqu’à un 
certain point la situation économique des couches pauvres et 
moyennes de la population. 

Dans la Mongolie prérévolutionnaire, il existait 17 sortes de 


redevances. La somme de la dette d’Etat de la Mongolie auto- 
nome s'élevait à 19 millions de roubles (15 millions à la Chine et 
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4 millions à la Russie tsariste), soit environ 35 roubles par 
habitant. 

Maintenant que l'impôt progressif sur le revenu est en vi- 
gueur les redevances sont réduites au minimum, et le montant 
des contributions est considérablement abaissé pour les paysans 
pauvres et moyens : Maintenant que le système féodal est aboli, 
les féodaux n’ont plus le droit d'imposer à la population le paic- 
ment de diverses taxes à leur profit; maintenant que les dettes 
asservissantes sont annulées, les usuriers étrangers, et en parti- 
culier les usuriers chinois, n’ont plus le droit de soutirer de 
la population d'énormes: sommes sous forme de remboursement 
de dettes et d’intérèts. 

Néanmoins ces allègements économiques sont insuffisants 
pour les masses pauvres et en partie pour les éléments moyens. 
La puissance économique des couches aisées de la population n’a 
pas êté affectée par la révolution nationale, et ces couches, pro- 
fitant de la nécessité de consolider le front national, commencent 
à se renforcer et à se développer progressivement. Quoique 
l'Eglise bouddhiste soit séparée de l'Etat, sa puissance économi- 
que s'accroît. NE 

De la sorte, le mouvement national révolutionnaire mongo: 
se trouve devant de sérieuses contradictions sociales et écono- 
miques qui, en se développant, entravent fatalement son exten- 
sion. La solution rationnelle et la liquidation systématique de 
ces contradictions permettent à la Mongolie de se développer 
dans la voie non-capitaliste. 


3. Le parti populaire révolutionnaire 


Le parti populaire révolutionnaire mongol compte actuclle- 
ment 13.941 membres, dont 13.060 arats (pasteurs), 90 Jamas ct 


. 764 nobles. Il y a environ 900 femmes dans le parti. 


D’après leur situation sociale, -les membres du parti se répar- 
tissent dans les catégories suivantes : possesseurs de 4 à 50 têtes 
de bétail à cornes : 7.909 ; de 50 à 100 têtes : 1.902 ; de 100 à 
300 têtes : 1.140 ; de 300 à 500 têtes : 152 ; de 500 à 800 têtes : 37; 
de 800 à 1.400 têtes : 16. 

Sur 13.914 membres, 4.156 travaillent dans les organisations 
du parti, les jeunesses révolutionnaires et les institutions étati- 
ques et sociales. 
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Les données que nous venons de citer montrent que le parti 
populaire révolutionnaire mongol est un parti englobant prin- 
cipalement les masses pauvres et moyennes de la population. 

Le parti populaire révolutionnaire possède les organes im- 
primés suivants : PUnia (la Vérité), hebdomadaire tirant à 6.000 
exemplaires; un journal militaire, une revue bimestrielle du 
parti, une revue militaire mensuelle, etc. 


4, L'Union révolutionnaire des Jeunesses 


L'Union révolutionnaire des Jeunesses comprend actuelle- 
ment 297 cellules groupant 6.980 personnes. Ses membres, au 
point de vue social, se répartissent comme suit: arats 6.99 
(87 %); anciens nobles, 290 (4 %). Les éléments pauvres sont au 
nombre de 6.053 (86 %); les éléments moyens au nombre de 872 
(12,5 %) et les éléments aisés au nombre de 55 (0,8 %}). Des mem- 
bres de l’Union révolutionnaire des Jeunesses, 3.972 sont complè- 
tement illettrés, 1.650 n’ont qu’une instruction très sommaire, 
1.108 sont plus ou moins lettrés et 932 ont une instruction con- 
venable. Parmi les membres de PU.R.J, il en est 713 qui sont en 
anême temps membre du parti populaire révolutionnaire. 
même temps membre du parti populaire révolutionnaire. 
jeunes dans le pays. Elle aide à toute l’activité du parti popu- 
laire révolutionnaire. 


5. Le mouvement syndical 


Le mouvement syndical mongol a surgi il y a un an (1927) 
et englobe maintenant 5.175 personnes. Les syndiqués sont prin- 
cipalement des employés de l'Etat, des organisations sociales et 
des entreprises industrieïles (coopérative centrale de Mongolie, 
tanneries, transports, etc.). 


6. Le mouvement féminin 


Les membres du P.C. travaillant parmii les femmes dans les 
comités ct les cellules du parti n’ont pas suffisamment d’expé- 
rience, et c’est pourquoi le travail parmi les femmes avance très 
lentement. Parmi les camarades de la deuxième promotion de 
l’école central du parti, on a sélectionné des femmes et on en a 
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délégué une dans chaque comité d’aïmak, Ces comités commen- 
cent peu à peu à organiser le travail sur place. Cet hiver, dans 
les localités plus ou moins importantes, on a organisé une série 
de conférences de femmes sans parti, et l’on a commencé à pro- 
fiter de l'expérience du Centre dans les localités éloignées. Ac- 
tuellement, le parti compte 1.100 femmes, dont 218 sont fixées 
dans la province d'Oulan-Bator et les autres réparties dans les 
différents districts. Lors de la prochaine campagne d’été, la 
section féminine du C.C. se propose de convoquer des confé- 
rences de femmes sans-parti pour développer et organiser le 
travail de masse parmi les femmes. A cet cifel, on utilisera les 
militants travaillant au centre et en province ainsi que les élèves 
des écoles centrales. 

Actuellement, dans cinq localités, fonctionnent des cours 
féminins de courte durée où étudient environ 110 élèves. A ces 
cours, on apprend aux élèves à lire et à écrire; on y enseigne 
également l’histoire du mouvement révolutionnaire mongol et 
Fon examine le travail qui accomplit actuellement dans le parti 
et dans l'Etat. Pour élever l’activité des femmes et pour les 
attirer au travail du parti et de l'Etat, on sélectionne les plus 
intelligentes d’entre elles pour leur faire faire des études. La 
quantité des femmes travaillant dans le parti, dans l’Union révo- 
lutionnaire des Jeunesses et dans les organisations économiques 
et sociales est d'environ de 300. Les femmes membres de PU.RJ. 
et des syndicats sont environ 1.600. Ces données montrent que 
les femmes mongoles arriérées commencent à s’éveiller de leur 
torpeur et à participer activement à la vie sociale et politique. 
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Le territoire de la république de Touva (anciennement ré- 
gion d'Ouriankhaï) est situé dans la partie nord de l'Asie Cen- 
trale, entre le 50° et le 53° degré de latitude nord et le 89° et le 
100° degré de longitude est. Il est borné au nord par l’Union des 
républiques socialistes soviétiques (districts de Minoussine et de 
Khakas et Territoire autonome des Oïrat) et au sud-ouest, au sud 
et à Pest par la République populaire de Mongolie. 

La surface de la République populaire de Touva est de 
170.000 kilomètres carrés, soit un peu plus que celle de la Bel- 
gique, du Portugal et de la Suisse pris ensemble. 

Le pouvoir suprême dans le pays appartient au Grand Khou- 
rouldan (Assemblée populaire) de la République; entre les ses- 
sions du Grand Khouroulidan le pouvoir appartient au Petit 
Khourouldan et, entre les sessions du Petit Khourouldan, au 
présidium de ce dernier et au gouvernement. 

Le Grand Khourouldan de la République est composé des 
représentants des khochouns, des somons et des unités militaires. 
La quantité des délégués est déterminée proportionnellement à 
la population des circonscriptions électorales. Les députés sont 
élus pour un an. 

Les sessions ordinaires du Grand Khourouldan sont convo- 
quées par décision du Petit Khourouldan une fois par an, Des 
sessions extraordinaires peuvent être convoquées soit sur Pini- 
tiative du Petit Khourouldan, soit sur réclamation d'un tiers des 
électeurs des khochouns et des somons. 

Le Petit Khourouldan est élu par le Grand Khourouldan de 
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la République et comprend 25 à 30 membres. Il est entièrement 
responsable devant le Grand Khourouldan et lui rend réguliè- 
rement compte de son action à chaque session du Grand Khou- 
rouldan. Il se réunit au moins deux fois par an. Les sessions 
extraordinaires du Petit Khourouldan sont convoquées sur déci- 
sion de son propre présidium, sur proposition du gouvernement, 
ou sur réclamation d’un tiers des membres du Petit Khourouldan. 

TX ses sessions, le Petit Khourouldan élit son présidiun, 


composé de 5 personnes (le président, le secrétaire et 3 mem- 
bres), ainsi que le gouvernement. Les membres du gouvernemént 
sont : le président et le vice-président du gouvernement, les mi- 
nistres de l'Intérieur et des Affaires étrangères, des Finances et 
de la Justice. Le Petit Khourouldan édicte des lois, des arrèlès 
et des dispositions, fixe la direction générale de l'activité du 
gouvernement, veille à l'observation des lois fondamentales de 
la République et des décisions prises aux sessions du Grand 
Khourouldan. 


Le gouvernement a la direction générale de tous les minis- 
tères et l'administration générale des affaires de la République. 
I se règle dans son activité sur les lois fondamentales de la 
République et sur les décisions prises aux sessions du Petit et 
du Grand Khourouldan. 


Au point de vue administratif, la République populaire de 
Touva se divise en 6 khochouns : Daian-Khan-Faïguine (ancien- 
nement Varoun-Kemtchouk) ; Oulan-Khan-Taïguine (Zoun- 
Kemtchouh}), Ikhé-Kem; Ka-Kem (Saldjansk); Tessingol et Todji- 
Nour. 

Les unités administratives essentielles du pays sont les 
arbanes et les baks. Les congrès des administrations locales auto- 
nomes (khochouns, somons, baks et arbanes) sont constitués 
conformément à la loi sur l’admnistration locale. Pour le travail 
administratif et économique courant, ces congrès choisissent 
dans leur sein des organes exécutifs du pouvoir local. Les ar- 
banes et les baks ont à leur tête des Dargas. Le somon est adme- 
nistré par la Direction du Somon, qui est élue au congrès du 
somon. Les administrations des khochouns sont composées d'un 
président et de deux membres élus pour un an aux congrès des 
khochouns. ° 


Jouissent des droits civiques (droit de vote) les soldats de 
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Parmée populaire révolutionnaire et les personnes des deux 
sexes âgés de 18 ans au moins qui gagnent leur vie par 
le travail ou qui travaillent elles-mêmes dans leur exploitation. 
N’ont pas le droit de vote : a) les personnes reconnues officiel- 
lement comme ne jouissant pas complètement de leurs facultés 
mentales ou comme folles ; b) les lamas (clergé) qui vivent dans 
les monastères ; c) les personnes condamnées pour crimes infa- 
mants. Ainsi, comme dans certains pays d'Orient (Mongolie et 
autres) qui ont lié leur sort au mouvement révolutionnaire libé. 
rateur mondial, et en premier lieu à la base essentielle de ce 
mouvement l’U.R.S.S., nous voyons dans la République populaire 
de Touva l’application des principes démocratiques remplaçant 
lParbitraire moyenâgeux, et cela dans Pintérêt des arats (éle- 
veurs de bestiaux) travailleurs. 

La population autochtone de la République populaire de 
Touva est de 58.117 habitants 1 soit 0,38 habitants par kilomètre 
carré (données du ministère de l’intérieur de la République 
populaire de Touva pour 1926). La population par khochoun se 
répartit comme suit : 

Proportion du 


Khochouns Exploitation Population Clergé clergé par rap. 
à la popul. 
Baïan-Khan-Taïguine 2.804 13.627 172 0,01 
Oulan-Khan-Taïguine 3.304 16.559 780 0,04 
Ikhé-Kem .......... 2.385 10.600 267 0,02 
Ka-Kem ............ 1.891 8.530 386 0,04 
Tessingol .......... 1.247 4.945 220 0,04 
lodji-Nour ......... 454 2.015 16 0,007 
Total ...... 12.085 56.276 1.841 0,03 


En 13 ans (de 1913 à 1926) la population a augmenté de 5.803 
personnes, soit 10,7 %. 

La principale occupation de la population touva est l'élevage 
du bétail. D’après des évaluations approximatives basées sur des 
données fournies par l’examen des exploitations moyennes, la 
quantité de bêtes à cornes dans toute la République de Touva 
s'élève à 149.985. La quantité du bétail se répartit ainsi par 
khochoun : 


1. Dans ce chiffre ne rentrent pas environ 12.000 habitants de la 
colonie travailleuse russe autonome. 
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Proportion du 


Bétail appar- Bétail appar- bétail du clergé 
Khochouns tenant à la tenant au Total par rapport au 
population clergé bétail de la 
= een — — population 
Baïan-Khan-Taïguine 31.249 1,368 32.617 0,04 
Oulan-Khan-Taïguine 38.595 3.943 42,538 0.01 
Ikhé-Kemm ......... 29.493 1.511 31.004 0,05 
Ka-Kem ........... 20.732 1.861 22.593 0,08 
Tossingol ....,...,. 15.178 2.372 17.550 0,10 
Todji-Nour ...... — 3.538 143 3.687 0,04 
Total .... 138.785 11.200 149.985 9,08 


Contrairement à la population de la Mongolie avoisinante. 
population entièrement adonnée à l’élevage du bétail, les Touvas, 
dans la proportion de 25 % environ (3.715 exploitations), s’oc- 
cupent d'agriculture. Le principal rayon agricole est constitué 
par les khochouns de Kemtchouk et de Kem, où se trouve con- 
centré plus de 70 % de la population de la République, 

Le commerce extérieur de la République populaire de Touva 
s'élève à 2.035.649 roubles 26 kopecks (1925). L’importation 
s'élève à 1.565.194 rbl. 74 kop. et les exportations à 470.454 rbl. 
52 kop.1. 

Le total du budget d'Etat de la République populaire de 
Touva se monte à 1.223.358 rbl 62 kop. (exercice 1926-27); les 
recettes sont de 635.017 rbl. 54 kop. et Iles dépenses de 588.341 
roubles 09 kop. 2. 


I 


Avant la révolution chinoise (1911), les Touvas étaient sou- 
mis à l’Empire des Daïtsin. Après le renversement, en Mongolie 
et dans l’Ouriankhai, de la domination du mandarinat sino- 
mandchou, le territoire de Tannou-Touva fut compris formelle- 
ment dans la Mongolie Extérieure, mais il était en réalité une 
colonie de la Russie tsariste. 


. d Registre des importations et des exportations de la Répu- 
blique populaire de Touva pour 1926. 

2. Rapport du ministère des Finances de la République populaire 

de Touva au Grand Khourouldan, S a = 
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Sous la domination des mandarins mandchous et des féo- 
daux mongois, l’Ouriankhaï ne constituait pas un tout unique. 
Le pays était démembré en khochouns et en somons sans liaison 
les uns avec les autres. Ces khochouns étaient soumis les uns au 
gouverneur militaire d’Oulia-Sautaï, les autres étaient iributaires 
de différents féodaux khalkhas (Saïn-Noïn-Khan, Djlkhantsi- 
Khoutoukhti, etc.). En somme, il n’y avait aucune administra- 
tion mongole ni chinoise dans l’Ouriankhaï. 

Accablée par une quantité innombrable de taxes el d'impôts 
en nature et en espèces établies par les mandarins mandchou, 
et les féodaux mongols, la masse des éleveurs de Tanna-Touva 
avait été peu à peu ruinée, 

Ainsi, sous les Mandchous, chaque famille touva devait 
payer annuellement un impôt de trois belles zibelines. Ainsi, 
pour 12.000 exploitations les touvas devaient fournir chaque 
année aux Mandchous 36.000 zibelines, soit environ 1.800.000 rbl, 
(en comptant la zibeline 50 rbl.). 

L’arbitraire illimité des mandarins mandchous et des féodaux 
mongols, l’exploitation effrenée des usuriers chinois et des mar- 
chands russes ne cessaient de créer de nouveaux antagonismes 
dans la vie sociale du pays. Une vague de haine montait peu à 
peu parmi la population contre le régime existant, contre la 
domination des Mandchous. 

En 1911 complètement ruinés et asservis les habitants de 
POuriankbaï profitèrent de la révolution en Chine et des troubles 
en Mongolie pour s’insurger contre Ies Chinois et abattre défini- 
tivement la domination des Mandchous. Les biens et les facte- 
reries des Chinois furent détruits; une partie des marchands 
chinois s’enfuirent; les autres, sous la protection de la Russie, 
furent réintégrés dans leur patrie, Ainsi se termina l'épopée de 
la domination mandchoue. 

Jusqu'au début du XIX" siècle, la Russie tsariste voyait d’un 
mauvais œil la transmigration dans l’Ouriankhaï et ne l’autori- 
sait pas officiellement. En 1903, le secrétaire d’Elat Koulomzine 
s’intéressa à la question de la transmigration dans POuriankhai 
et les autorités locales cessèrent de mettre obstacle à la trans- 
migration. 

En 1907, le capitaine Tchakirov, nommé commandant &u 
district frontière d’Oussa, développa largement fa transmigra- 
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tion. En un court espace de temps, la région centrale de lOu- 
riankhaï se couvrit de hameaux russes, auxquels le capitaine 
Tchakirov imposa l’organisation et l’administration russes. 

Les richesses naturelles de la République populaire de Touva 
commencèrent, au début du XIX” siècle, à attirer sérieusement 
l'attention des commerçants ct des usuriers russes. L'opinion 
publique de la Russie bourgeoise et seigneuriale d'alors réclamait 
impérieusement la mainmise sur la région de POuriankhaï, qu’il 
fallait exploiter et coloniser comme voie de transit pour les 
échanges commerciaux avec la Mongolie. 

La politique agressive du tsarisme russe, politique soutehue 
par les éléments bourgeois-capitalistes du pays, s’efforçait à une 
extension territoriale continue et, profitant des commodités de 
la navigation sur Iénisséi, se mit à manifester de plus en plus 
nettement ses visées coloniales sur l'Ouriankhaï. Le gouverne- 
ment tsariste, sous divers prétextes, obtient en 1913 des diri- 
geants de l’Ouriankhaï la reconnaissance du protectorat russe, 
après quoi la région est incorporée au gouvernement de 
lTénisséi. 

La politique colonisatrice de la Russie tsariste dans l’Ou- 
riankhaï se termine à la révolution d'Octobre, qui met fin au 
régime bourgeois seigneurial en Russie. 

En 1921, les masses laborieuses de Tannou-Tourva, avec Paide 
de l’armée rouge des soviets et des détachements locaux de 
partisans russes, débarrassent définitivement le pays des gardes- 
blancs de Bakitch et autres et se mettent à organiser le pouvoir 
national révolutionnaire. 


HI 


La force motrice du mouvement national libérateur de 
Tannou-Touva était représentée par les arats pauvres et moyens 
qui, depuis des siècles, étaient asservis et exploités par les 
oppresseurs étrangers et indigènes et qui sont maintenant di- 
rigés par le parti populaire révolutionnaire et l’Union révolu- 
tionnaire des Jeunesses. 

Ces deux organisations englobent les éléments avancés des 
éleveurs, surtout parmi les éléments pauvres et moyens. Elles 
comprennent surtout des arats. Ainsi le parti populaire révolu- 


LIN 
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tionnaire touva englobe 1.005 arats (94 %) et 66 anciens fonc- 
tionnaires (6 %); au total, 1.071 personnes !. Les arats pauvres 
sont au nombre de 578 (56 %); les éléments moyens au nombre 
de 478 (44,5 %) et les éléments aisés au nombre de 15 (1,5 %). 

La République populaire révolutionnaire de Touva cherche 
à consolider l'indépendance politique du pays, les bases du 
régime républicain, la démocratisation de l’apparcil d'Etat, au- 
quel on s’efforce de faire participer les larges masses laborieuses. 

Au cours de ses six années de travail, le parti populaire 
révolutionnaire de Touva a réalisé une série de réformes sociales 
et démocratiques qui ont affranchi le peuple travailleur non 
seulement du servage féodal, mais aussi de l’asservissement éco- 
nmoique au capital commercial ct usurier étranger. Ainsi le 
régime féodal de gouvernement est définitivement liquidé; un 
nouveau régime républicain est établi sur la base de la démocra- 
tisation de l'appareil d'Etat ; toutes les dettes contractées avant 
la formation du gouvernement populaire, c’est-à-dire avant 1921, 
sont annulées comme incompatibles avec le développement de 
l’économie nationale, PEtat concentre entre ses mains toute la 
politique économique du pays; tous les éléments non-travail. 
leurs (clergé, marchands, usuriers, personnes vivant du travail 
d'autrui et du revenu de leurs capitaux) sont privés du droit de 
vote. 

Amélioration générale de la siluation économique du pays, 
développement de la coopération, amélioration partielle de la 
situation financière et augmentation du budget de l’Etat, tels sont 
les résultats réels obtenus. 

Il convient de signaler un certain accroissement de l'élevage 
du bétail. En 1913, d’après les données approximatives de 
Benigsen, il y avait, dans les limites actuelles de la république 
de Touva (districts de Kemtchouck, d’Oïnar, de Todjine et de 
Saldjan), 140.000 bêtes à cornes; d’après Je recensement de 
1926 ,il y en a 149.985 dans toute la République de Touva?, 
Ainsi, de 1913 à 1926, on a une augmentation de 9.985 bêtes 
à cornes. 


1. Données non complètes du C.C. du parti populaire révolution- 
paire de Touva pour 1925. Actuellement le nombre véritable des 
membres de ce parti est de 1.500 

2. Données quelque peu incomplètes. 
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Pour affaiblir l'influence du capital commercial et usurier 
étranger (en particulier du capital chinois), le gouvernement a 
organisé en 1925 sa coopération nationale : la Coopérative popu- 
daire centrale de Touva. 

Le capital total de cette coopérative se montait, au 1° février 
1927, à 182.821 rbl. 20 kop., dont 164.213 rbl. 80 kop. de capital 
de roulement et 18.607 rbl. 49 kop. de propriétés immobilières. 
Le nombre des sociétaires était de 400 et les cotisations versées 
s’élevaient à 5.132 rbl. 

Du 1* octobre 1926 au 1°% mai 1927, la Coopérative centrale 
de Touva a stocké du duvet, des matières premières et de la 
laine pour une somme de 89.913 rbl. 71 kop. 

La C.C.T. n’a pas encore eu le temps de se développer 
comme il le faudrait, elle n’englobe pas encore les larges masses 
de la population et ne fait pas encore la loi sur le marché ; 
néanmoins, son capital a considérablement augmenté et c’est 
pourquoi il est à espérer qu’elle s’acquittera progressivement des 
tâches qui lui incombent. 

Le gouvernement de la République populaire de Touva 
s’assigne, en matière de politique financière, les tâches sur- 
vantes : assurer excédent des recettes sur les dépenses; assaintr 
la circulation monétaire et alléger les charges fiscales pesant sur 
les éléments pauvres et moyens. 

Le budget de l'Etat est en augmentation continuelle. En 
1924-25, il était de 789.611 rbl. 10 kop.; en 1925-26, de 1.068.168 
roubles 52 kop.; en 1926-27, de 1.223.358 rbl. 62 kop. (recettes, 
635.016 rbl. 54 kop.; dépenses, 588.340 rbl. 08 kop.) Il est à si- 
gnaler qu’en 1925-26 on avait un déficit de 84.062 rbl. 83 kop. 
alors qu’en 1926-27 on a tout lieu de croire qu’il y, aura un excé- 
dent de 46.576 rbl. 46 kop. Ainsi les finances de la République de 
Touva s’améliorent progressivement. 

En outre, il est à signaler que les impôts directs pesant sur 
la population autochtone représentant 83.000 rbl. (1926-27). Com- 
parativement à l'impôt monstrueux perçu par les Mandchous sur 
le peuple touva (36.000 zibelines, soit 1.800.000 rbl.), cet impôt 
de 83.000 roubles représente une charge infime. La diminution 
(de 95,7 environ) de l’impôt est une des plus importantes 
conquêtes du mouvement national libérateur des masses labot 
rieuses de Tannou-Touva. 


39 
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En outre, les charges fiscales pesant sur les exploitations paw- 
vres et moyennes deviennent d’année en année moins lourdes. 
Ainsi impôt d'Etat, en 1923, était de 2 rbl. 80 kop. par tête de 
bétail à cornes pour les éleveurs pauvres et de 4 rbl. 20 kop. 
pour les éleveurs moyens ct les koulaks. En 1926, les éléments 
pauvres et moyens payent 80 kop. et les koulaks 1 rbl. 80 par 
tête de bétail à cornes. En 1927, les éleveurs panvres et moyens 
payent de 35 à 60 kop. et les koulaks 3 rbl. 50 par tête de bétail 1, 
Ainsi les charges fiscales sont progressivement allégées pour les 
éléments pauvres et moyens, ce qui est incontcstablement une 
amélioration profitant aux masses laborieuses du pays. 

La taxe sur les transports postaux, qui était auparavant Tim- 
pôt le plus important après celui perçu sur le bétail, est mainte- 
nant considérablement réduite. Maintenant le transport par char- 
roi a diminué pour faire place au transport par automobiles, 

À la suite de la séparation de l’Église et de l’État, les sommes 
extorquées par les lamas (prêtres thibétains) à la population ont 
considérablement diminué. 


IV 


Tout le travail des organisations centrales et locales de 
FÜnion révolutionnaire des Jeunesses de Touva depuis son 
dernier congrès (octobre 1926) a tendu à la réalisation intégrale 
des résolutions du congrès. A cet effet, le C.C. de l'Union a 
envoyé de temps à autre quelques-uns de ses membres pour 
examiner et diriger le travail local de nos organisalions de base ; 
il a pris des décisions et fait appliquer différentes mesures pour 
le renforcement de lPactivité des organisations locales ; il s’est 
efforcè d'accroître son activité en matière d'édition, etc. 

Toutes ces mesures du C.C. ont cu incontestablement des 
résultats favorables et ont contribué à renforcer et à développer 
l'organisation. L'Union révolutionnaire des Jeunesses de Touva 
représente maintenant une organisation politique véritable mar- 
Chant la main dans la main avec le parti populaire révolution- 
naire en ce qui concerne la consolidation des conquêtes de la 
révolution nationale, ` 


+ 1. Rapport du ministère des Finances à la session du Petit Khou- 
rouldan de la République populaire de Touva (2-7 mai 1927). 
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Le travail d’éducation dans le parti et l’Union des Jeunesses 
(de la part du C.C. aussi bien que des organisations locales) 
commence à être effectué plus ou moins normalement et selon 
un plan déterminé. Grâce aux efforts du C.C. du parti populaire 
révolutionnaire de Touva et du C.C. de l’Union révolutionnaire 
des Jeunesses on a créé au centre (à Kizil-Khote) une école cen- 
trale du parti. La durée des cours est de six mois. Le programme 
de l’école comporte les matières suivantes : 1° histoire du peuple 
touva; 2° géographie et histoire naturelle élémentaire; 3° his- 
toire du développement des formes économiques; 4° histoire du 
mouvement révolutionnaire mondial; 5° situation économique de 
la République populaire de Touva; 6° organisation de PEtat 
dans la République de Touva; 7° tâches du parti populaire révo- 
lutionnaire; 8° tâches de l’Union révolutionnaire des Jeunesses; 
9° travail parmi les femmes; 10° mathématiques; 11° littérature 
mongole. 

À l’école travaillent 40 personnes représentant des organi- 
sations docales. 80 % des élèves sont des membres de l’Union 
révolutionnaire des Jeunesses. L'école est destinée à préparer 
des militants pour les organisations locales (secrétaires de co- 
mités de khochouns, et de somons, et de cellules du parti et de 
l’Union des Jeunesses). 

Près du C.C. du P.P.RT. et le C.C. de PU.R.J.T. il existe un 
cercle pour l'étude des sciences sociales. Y participent tous les 
militants du C.C. du P.P.R.T. du C.C. de PU.R.J.T. et du gou- 
vernement. Le programme du cercle comporte les matières sui- 
vantes : 1° communisme primitf; 2° société patriarcale et clan; 
3° époque de esclavage; 4° féodalisme; 5° régime des métiers 
et des corporations; 6° capital commercial; 7° capital financier; 
&° époque de la révolution mondiale et socialismé; 9° courte 
histoire de la II° et de la III’ Internationale: 10° l'URSS. ct 
PI.C. Ce cercle est le premier dans l’histoire du mouvement 
national libérateur des arats de Touva. et c’est pourquoi on peut 
espérer qu’il sera d’une certaine utilité pour la formation d’un 
cadre de militants. 

Le travail des C.C. du P.P.R.T. et de PU.R.J.T. devient de 
plus en plus méthodique. Les sections du C.C. travaillent d’après 
les plans trimestriels. L'édition est organisée plus ou moins nor- 
malement. Les organes du C.C. du P.P.RT. la revue le Pasteur 
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révolutionnaire, et celui du C.C. de PU.R.J.T., Les Pensées de la 
Jeunesse, sont bimestriels (ils ne peuvent paraître tous les mots 
par suite de la crise qui sévit dans la typographie). Ils tirent cha. 
cun à 2.000 exemplaires. En outre, le C.C, du P.P.R.T. et le C.c. de 
PU.R.J.T. publient un journal hebdomadaire, la Pravda de Touva, 
qui tire à 1.000 exemplaires. Les cellules urbaines et les comités 
ue district du parti et de l’Union des Jeunesses éditent règu- 
lièrement des journaux muraux dans: lesquels ils mettent en 
lumière Ja vic des organisations locales. Quoique ces journaux 
n'aient commencé à paraître que cette année, leur contenu est 
tout à fait satisfaisant. 

Les rapports entre le P.P.R.T. et V'UR.J.T. sont normaux. 
Le P.P.R.T. soutient par tous Jes moyens les mesures du C.C. de 
PU.R.J.T.; cette dernière à son tour aide de toutes façons au 
travail du P.P.RT. Le secrétaire général du C.C. du P.P.R.T. est 
membre du présidium du C.C. de l’Union des Jeunesses; deux 
des membres du présidium du C.C. de l’Union des Jeunesses 
(dont l’un est le secrétaire du C.C. de cette union) sont membres 
du bureau politique du C.C. du parti. 10 % des militants des 
organisations de base du parti sont des membres de l’Union des 
Jeunesses. 

En outre, l’Ünion des Jeunesses, par son travail social ct 
politique, aide considérablement à celui des institutions éta- 
tiques. Ainsi 15 % des travailleurs des administrations locales, 
tout le contingent des commissaires et des cammandants de 
Parmée sont membres de l'Union des Jeunesses. Sur 30 membres 
du Petit Khourouldan de la République, 6 appartiennent à 
PU.R.J.T. Plusieurs hauts postes dans les institutions étatiques 
(ministre de l'Intérieur, membre de la direction de la Coopéra- 
tive centrale, commandant de la section secrète de la Direction 
de la Sûreté intérieure de l'Etat, etc.) sont occupés par des mem- 
bres de PU.R.J.T., la main dans la main avec le P.P.R.T., tra- 


vaille à la consolidation et au renforcement du mouvement 
national libérateur du pays. 


CORÉE 


Situation économique et politique 


La période étudiée dans ce compte rendu est caractérisée au 
point de vue économique par les faits suivants : subordination 
croissante de toute la vie économique du pays, dans les villes et 
les campagnes, au capital financier japonais ; début du dévelop- 
pement de l'industrie, de la construction ferroviaire et de l’élec- 
trification sous le contrôle intégral des consortiums et des trusts 
japonais ; monopolisation du crédit par deux banques japonaises 
se trouvant sous la direction immédiate du gouvernement ; con- 
centration des meilleurs terrains entre les mains des syndicats 
des revendeurs et utilisation par les Japonais du système d’irri- 
gation, dont ils ont le monopole, pour asservir complètement 
l’économie rurale, tout en maintenant l’asservissement féodal à 
la campagne. Ce pouvoir croissant du monopole des colons est 
accompagné en politique d'un retour à la terreur blanche qui 
sévissait au début de la conquête du pays. Les misérables conces- 
sions juridiques faites par les vainqueurs après la répression du 
mouvement de masse de 1919 sont presque entièrement suppri- 
mées. Les organisations de masse sont dissoutes; les assemblées 
des organisations qui continuent d'exister légalement sont dis- 
persées ; les arrestations en masse ct les tortures sont chose cou- 
rante; les procès judiciaires, dans lesquels sont englobées ‘des 
centaines de personnes, sont organisés par des provocateurs afin 
de continuer à tenir le pays sous le régime de la terreur. La 

‘quantité des troupes et des unités de gendarmerie concentrées 
dans le pays ne cesse d'augmenter. 


On peut juger du développement de l’industrie ces derniers 
. temps par le tableau suivant : 
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Nombre de fabriques Capital Nombre 
Années et d’usines (en millions de yen) d’ouvriers 
1911 252 10,6 14.575 
1918 1.700 28,3 46.749 
1924 3.841 168,1 13.454 


Le nombre des fabriques et des usines a augmenté en 1924 
de 15 fois par rapport à 1911, le capital de 12 fois, le nombre 
des ouvriers de 5 fois. 

Le développement des sociëlés anonymes permet de juger de 
la situation dominante du capital japonais dans les principales 
branches industrielles ainsi que de l’accroissement relatif de cette 
domination. 

Sociétés japonaises Sociétés coréennes Sociétés japono-coréennes 


Années Quantité Capital Quantité Capital Quantité Capital 
(en millions de yen) 

1912 158 107 34 8 19 26 

1923 851 2.611 135 53 67 159 


Depuis 1926, les grands consortiums japonais, malgré la crise 
financière traversée par la métropole, affluent en Corée où ils 
élaborent de vastes plans de construction. Ainsi, en ce qui con- 
cerne les chemins de fer, on se propose en 12 ans (de 1926 à 
1938) de construire 65 nouvelles lignes, ce qui augmentera consi- 
dérablement le réseau ferroviaire existant. On a procédé à la 
construction de nouvelles stations électriques qui permettront 
en 1932 de livrer 35 fois plus d’énergie électrique que maintenant. 

La politique de rationalisation de agriculture, politique 
tendant à élever la production du riz et à en augmenter l’expor- 
tation, est pratiquée dans une situation assurant la concentration 
de tout le système d'irrigation ct d'aménagement des terrains 
entre les mains de quelques dizaines de sociétés disposant d’un 

capital de plus de 100 millions de yen, ce qui contribue à accroi- 
tre lPasservissement de la paysannerie. 

La concentration extrême du pouvoir entre {es mains des 
conquérants fait que le développement de l’industrie s'effectue 
sous la forme du monopole des trusts et des consortiums, qui se 
soumettent ou écrasent rapidement la petite production. 
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Dans ces conditions, le développement du capitalisme revêt 
des formes particulièrement spoliatrices à la campagne, où les 
paysans sans terre ou presque dépourvus de terre tombent direc- 
tement dans Pesclavage colonial. La ruine de la masse fondamen- 
tale de la paysannerie, qui représente 82 % de la population, 
détermine un appauvrissement, une ruine croissante de tout le 
peuple coréen, alors que les investissements et les surprofits du 
capital japonais en Corée augmentent avec une rapidité extra- 
ordinaire. i 

La différenciation des paysans coréens et la ruine des cou- 
ches les plus faibles de la paysannerie se manifestent avec évi- 
dence, depuis le début de la domination japonaise, par l’état 
arriéré de l’agriculture et sa dépendance à l'égard des Japonais. 

Le nombre des fermiers et des grands propriétaires aug- 
mente ; le groupe moyen, les demi-fermiers et les petits proprié- 
taires, est en diminution. Les fermiers et les demi-fermiers, qui 
représentent 77 % de la paysannerie, possèdent 17 % de la 
terre, Le fermage s'élève jusqu'à 60 % de la récolte. Le morcelle- 
ment des lots de terrains, l'élévation extrême du fermage, Pim- 
position fiscale extrêmement dure, Farbitraire complet des pro- 
priétaires fonciers, le système des enciaves, etc., contribuent à 
la pénétration rapide du régime joponais de spoliation dans les 
campagnes. 


La Société de Colonisation orientale a, au cours de 9 anné:s 
(1915 à 1924), doublé la surface de ses terrains, qui sont pass” 
de 70.000 à 139.000 tsiobou. Néanmoins ces chiffres mêmes ne 
donnent pas une idée véritable de l'étendue des terres enlevées 
aux paysans coréens par cette société; pour en avoir une idée 
juste il faut tenir compte du fait que la quantité de la terre hypo- 
théquée à cette société a atteint, ces dernières années, un million 
de {siobou. Etant donné que les paysans sont fortement endettés, 
il n’est pas douteux que la plus grande partie de cette terre ne 
sera pas rachetée par les propriétaires et restera aux mains des 
conquérants japonais. 

Outre la Société de Colonisation orientale, il existe un grand 
nombre d'autres entreprises japonaises s’occupant de l’achat de 
la terre, dont elles chassent en définitive’le paysan coréen. Obligé 
de quitter son village, celui-ci ne trouve pas de travail dans les 
villes ; il vit dans la misère et souvent il émigre. Durant l’année 
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1920, environ 100.000 hommes ont émigré au Japon, en Mand- 
chourie et en U.R.S.S. ; en 1926, on a enregistré environ 120.000 
paysans qui ont quitté Je pays. L’appauvrissement et le désespoir 
se manifestent par l’augmentaion des suicides et des cas de morts 
de faim, phénomènes si caractéristiques de la misère régnant en 
Corée que la statistique officielle elle-même ne peut les dissimuler, 


Mouvement national révolutionnaire 


Dans le domaine de la lutte nationale révolutionnaire, la 
période envisagée est caractérisée par la tendance du mouye- 
ment national révolutionnaire, morcelé et disséminé, à consolij- 
der ses forces, à mettre fin à la différenciation de groupe, qui 
ne reflète pas toujours la différenciation de classes véritables et 
qui est conditionnée par la faiblesse relative du prolétariat indus- 
triel, ainsi que par la tactique de terreur implacable et de pro- 
vocation méthodique pratiquée par Flimpérialisme japonais. Il 
est à signaler que les résultats obtenus en ce qui conterne la 
consolidation des forces ne sont pas encore suffisants. 

Le rôle infime que l'impérialisme japonais réserve à la bour- 
geoisie coréenne dans l’industrie du pays suffit pourtant à ame- 
ner cette dernière à s'entendre avec le gouvernement. D'un 
autre côté, le mouvement paysan croissant (qui affecte d'autant 
plus la bourgeoisie que celle-ci détient la grande propriété fon- 
cière et, en même temps, pratique l'usure), en particulier les 
premières interventions du prolétariat ont provoqué le passage 
de la bourgeoisie coréenne dans le camp des asservisseurs. En 
même temps, limpérialisme japonais donne des places de 
burecaucrates à une partie des intellectuels, dont il fait ses agents 
et dont il se sert pour influer sur le mouvement national. 

En 1924, la bourgeoisie, avec la participation de quelques 
anciens chefs du mouvement national, organisa un parti réfor- 
miste afin d'obtenir, au moyen de pourparlers avec Tokio, l'au- 
tonomie pour la Corée dans les limites de l'Empire japonais. 
Ne se risquant pas à intervenir ouvertement, ce parti dissimu- 
lait sa collusion avec le Japon ét se bornait à publier des arii- 
cles anonymes dans lesquels il exhortait le mouvement national 
à renoncer aux « criminelles traditions révolutionnaires du 
passé ». Démasqué ct flétri par les organisations révolutionnaires, 
ce parti réformiste bourgeois prononça la dissolution de son 
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organisation. La bourgeoisie, évidemment, continue néanmoi... 
sa politique d’entente avec l'impérialisme japonais et met tout 
en œuvre pour désorganiser le mouvement national révolution- 
naire. 
La première tentative plus ou moins importante en vue de 
l'union de l’activité des organisations de masse fut faite en 1925. 
Au congrès d'union prirent part plusieurs centaines d'organi- 
sations. Ne se bornant pas à des répressions ouvertes, la police 
japonaise prit des mesures pour exploiter, au moyen de la pro- 
vocation, les rivalités existant entre les dilférents dirigeants des 
organisations nationales. Le congrès échoua, une partie des or- 
ganisateurs furent arrêtés, après quoi la police entreprit des per- 
quisitions et des arrestations innombrables dans tout le pays et 
se mit à rechercher les communistes, qu’elle considérait comme 
Jes organisateurs du congrès, tn 1926, une nouvelle tentative fut 
faite, cette fois sur la base d'un programme d'action déterminé, 
pour unir les organisations révolutionnaires nalionales. 


L'influence de la révolution chinoise et les vastes campa- 
gnes de secours aux Corèens affamés suscitèrent une recrudes- 
cence d’activité parmi la population. Les événements qui eurent 
lieu en juin 1926 à l'occasion des funérailles de l’ex-empereur 
de Corée atiestèrent le développement de cette activité, en même 
temps que l’absence d’une direction bien organisée, Le parti 
communiste s’adressa aux organisations révolutionnaires et leur 
proposa la création d’un front national révolutionnaire unique 
(englobant, aux côtés de la classe ouvrière, la paysannerie, les 
artisans, les intellectuels, la petite bourgeoisie et une partie 
de la moyenne bourgeoisie) sur la plate-forme de la lutte pour 
l'expulsion de l’armée et de la gendarmerie japonaise installées 
en Corée, pour l’établissement des libertés démocratiques, la 
satisfaction des revendications essentielles du mouvement ou- 
vrier-paysan, etc. Etant donné la situation, il fallait un travail 
patient, opiniâtre pour l'élaboration d’un programme général 
d'action pour toutes les organisations participant au front natio- 
nal révolutionnaire, programme qui néanmoins devait garantir 
lindépendance temporaire de chacune d'elles. La question d'une 
union plus profonde des organisations nationales existantes et 
de la constitution d’un parti national révolutionnaire unique ne 
devait être résolue que dans la phase suivante de l’action. Néan- 
moins, on ne saurait dire que les communistes coréens affiliés 
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aux ditférentes organisations révolutionnaires aient réussi à 
suivre la ligne fixée sans en dévier aucunement. En janvier 1927 
le travail préparatoire pour l’organisation d’un parti national 
révolutionnaire était accompli. A la fin de 1927, ce parti s'ap- 
puyait sur 100 unions locales. Il se proposait de tenir un congrès 
en janvier 1927, mais le gouvernement s’y opposa. 


Le mouvement ouvrier 


Quoique le nombre des ouvriers industriels ait augmenté 
par suite du développement de l'industrie au cours de l’année 
dernière, le mouvement ouvrier reste morcelé, faiblement orga- 
nisé, ce qui est à la fois la conséquence et la cause de la fai- 
blesse organique du mouvement national révolutionnaire. Détrui- 
sant les éléments les plus actifs de la classe ouvrière coréenne, 
la terreur japonaise empêche par tous les moyens l’organisation 
de cette dernière. 

Les ouvriers des principales branches de l’activité écona- 
mique : cheminots, mineurs, ouvriers forestiers, pêcheurs et 
ouvriers de la saliciculture ne sont syndiqués qu’en très faible 
partie. Les organisations syndicales existantes comprennent éga- 
lement des éléments non prolétariens, par exemple des intel- 
lectuels sans travail. Les tentatives d’union des organisations 
ouvrières et paysannes amenérent en 1924 la fondation de la 
fédération des syndicats ouvriers et paysans de Corée, qui comp- 
tait, en 1926, 312 organisations (140 ouvrières et 172 paysannes). 
La nécessité d’une organisation syndicale indépendante amena 
à poser la question de la division de cette fédération en deux 
fédérations distinctes, une ouvrière et une paysanne. On voulut 
convoquer un congrès à cet effet, mais on ne put y arriver par 
suite de la terreur exercée par la police. Ce n’est qu’en 1927, 
et encore sculement au moyen d’une enquête écrite à laquelle 
répondirent les membres de la fédération, que l’on prit la déci- 
sion de diviser la fédération. La fédération ouvrière coréenne 
est le premier centre d'organisation du mouvement syndical 
coréen. 

Malgré la faiblesse de l’organisation, une série de grèves 
furent menées en Corée. Dans certaines de ces grèves, les masses 
prirent comme dirigeants les éléments les plus actifs et les plus 
proches du parti communiste. Parmi les grèves les plus impor- 
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tantes, il convient de signaler celle des ouvriers de tramways 
à Séoul en 1925, celle des mineurs en 1927, celle des ouvriers 
de transports la mème année ct une série de grèves des ouvriers 
imprimeurs. La grève des mineurs dura 3 mois ; elle fut soute- 
nue par tout le prolétariat coréen et suscita unc grève générale 
de solidarité dans les localités avoisinant les mines. 


Les tâches urgentes du mouvement syndical en Corée sont : 
la réorganisation des syndicats existants, Fentrainement des cou- 
ches fondamentales du prolétarial dans les syndicats (particuliè- 
rement dans les grandes usines et les mines importantes), la liai- 
son des interventions spontanées des ouvriers sur le terrain éco- 
nomique aux revendications politiques. G 


Le mouvement paysan 


Dans les campagnes, on voit se manifester encore avec plus 
de relief la disproportion entre le mouvement paysan, provoqué 
par la misère et l'asservissement, et la faiblesse extrême des 
organisations morcelċes. Le mouvement paysan se borne encore 
à ia lutte pour les revendications directes de la paysannerie, 
et l'écrasante majorité des conflits est suscitée par le désir des 
paysans de recouvrer le droit de fermage qui leur a été enlevé 
par les propriéatires, de faire abaisser le taux du loyer de la 
terre, ete. Ces derniers temps, on observe une durée particu- 
lièrement longue des conflits paysans, et, ce qui est particuliè- 
rement important, une liaison de plus en plus forte entre Je 
mouvement ouvrier et le mouvement paysan, liaison qui s’ex- 
prime par le fait que les ouvriers soutiennent les revendications 
des paysans et que les mots d'ordre politiques pénètrent dans 
le mouvement paysan. Les syndicats paysans augmentent en 
nombre, mais ils continuent à n’englober que les fermiers et ne 
s'étendent pas à la masse fondamentale de la paysannerie. L'in- 
fluence des anciennes organisations paysannes semi-religieuses 
comme le fchen-lo-Ghé sur les masses rurales est en diminu- 
tion, mais il est difficile de dire dans quelle mesure se déve- 
loppe l'influence des organisations paysannes de gauche, in- 
fluence qui est la principale condition de l'extension du mou- 
vement révolutionnaire dans les campagnes coréennes, 
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Le parti communiste 


L'un des résultats les plus importants du mouvement révo- 
lutionnaire coréen pendant la période envisagée est la ES 
tion, en 1925, du parti communiste, qui a été reconnu officiel- 
lement comme section de PI.C. en 1926. | i 

Malgré les arrestations en masse, ES rs 
tures, le parti a réussi à maintenir son existence, à T PA ans 
une certaine mesure aux organisations de masse et a a pi uire 
des éléments de direction dans le BONED E zol 
tionnaire. Dans tous les cas, il a réussi à EAN ae cine 
exigée par les tâches que lui imposait le mouvemen SES ia 
paysan en voie de développement. L'une RE F sen 
l'activité du parti est la lutte fractionnelle, résulta Re a se 
individualistes petites-bourgcoises qui ne se Er que A 
tement à l’intérieur du parti. Mais, d’une part, le développemen 
du mouvement ouvrier ct la formation de militants ee 
d'autre part, l’héroïsme manifesté par différents quan e$ 
dans la lutte contre la réaction sont le sûr garant m ai e 
le parti communiste coréen, malgré la terreur cs que fon 
peser les colonisateurs sur le pays, réussira à ee Son 
organisation, à élargir et à conšolider sa liaison avec a Ben 
et à devenir la force motrice dirigeante du mouvement nationa 


révolutionnaire. 


INDE 


L'Inde offre un vaste champ d’exploitation aux capitalistes 


britanniques. Les méthodes d'exploitation ont plus ou moins 
évolué, afin de s'adapter à la situation économique de l'Inde, de 
la Grande-Bretagne et du reste du monde. Avant la guerre mon- 
diale, Pimpérialisme britannique voyait surtout dans l’Inde une 
source de matières premières et un débouché pour les produits 
britanniques. Avec la guerre et l’état de choses nouveau qu’elle 
créait, la politique de la bourgeoisie britannique a changé du 
fout au tout. La nouvelle politique a eu pour but essentiel Pin- 
dustrialisation de l’Inde, sous le contrôle de la finance britan- 
nique et avec la coopération (mais pas sur un pied d'égalité) 
de la bourgeoisie hindoue ; des réformes politiques introduites 
à cet effet ont donné à cette bourgeoisie un semblant de pouvoir. 

La Commission industrielle qui s’est réunie en 1916 et qui 
a été secondée par l'introduction d’un système de tarifs pro- 
tecteurs, a posé les bases de l'industrialisation. La nouvelle 
politique s’est heurtée, néanmoins, à de redoutables obstacles 
qui l’ont obligée à modifier, sinon à transformer complètement, 
son cours. Tout d’abord, il était difficile d’accorder à la bour- 
gcoisie de l’Inde des concessions n'’affectant pas le capitalisme 
britannique et la valeur de l’Inde comme marché pour les 
produits manufacturés de Grande-Bretagne. En second lieu, la 
crise du capitalisme britannique, qui a atteint son maximum 
en Angleterre, dans la période immédiatement postérieure à la 
grève générale, rendait très difficile l'introduction des mesures 
nécessaires pour réaliser l’industrialisation de l’Inde. 

Lors de la crise qui a suivi le boom d’après-guerre, les in- 
dustries naissantes de l'Inde ont dû affronter une concurrenc® 
étrangère intense, dont elles ont eu beaucoup à souffrir. En 
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outre, l’état de l’économie hindoue ne se prètait pas à Pindus- 
trialisation intensive et à l’exploitation du capital britannique 
H fallait, notamment, reviser entièrement le systéme financier 
et prendre des mesures pour augmenter la production agricole 
et pour accroître la capacité d’achat des paysans. 

H en est résulté un changement dans la politique qui avait 
pour but d’industrialiser Pinde en aécordant des concessions 
à la bourgeoisie hindoue. Ce changement tient compte du conflit 
actuel entre celle-ci et la boourgeoisie britannique. Les mesures 
prises par la bourgeoisie anglaise pour refondre le systéme mo. 
nétaire et le systeme bancaire prouvent assez qu'elles sont des. 
tinées à servir à tout prix łes intérêts de la finance et du ca- 
pilalisme britannique. 

C'est dans la question du tarif que Pon peul voir se des. 
siner la nouvelle attitude à l'égard de lindustrialisation, atti- 
tude qui consiste à refuser des concessions aux capitalistes de 
l'Inde. Il n’a pas été tenu compte des recommandations du Bu- 
reau spécial du Tarif textile. La demande hindoue de protec. 
tion pour les verreries et les industries chimiques, qui appar- 
tiennent pour la plupart à des Hindous, n'a pas été prise en 
considération par le Tariff Board. On a, par contre, adopté, 
en mars dernier, un amendement spécial au Sleal Protection 
Act qui établit un droit protecteur sur limportation des wa- 
gons d'acier. La politique tendant à ne favoriser que Jes jin- 
dustries qui sont certainement entre des mains anglaises ou 
qui sont des industries de guerre essentielles — politique qui 
cherche à ne jamais porter préiudice aux intérêts du capita- 
lisme britannique — a été marquée, en 1927, par l'introduction 
d’un droit de préférence en faveur de l'acier britannique. 

Il ne faut pourtant pas en conclure que la politique d'in- 
dustrialisa‘ion a été abandonnée. On peut noter qu’en dépit de 
la dépression industrielle générale, la protection du fer et de 
Pacier aux Indes s’est développée rapidement. car il convient 
de voir plus loin que la crise de déflation actuelle ct d’envisager 
la période où, comme en Angleterre après la déflation, il se 
produira un renouveau d’activité capitaliste, où les placements 
britanniques aux Indes reprendront de plus belle, où les indus- 
tries, hindoues au moins de nom, sc développeront. 

L'agriculture est encore Pindustrie de base de PInde. Près 
de 75 % de la population en vit. Un grave problème se pose : 
le capitalisme, en pénétrant dans l’agriculture, entre en conflit 


avec les éléments féodaux qui subsistent dans les colonies ru- 
rales, intersifie l'exploitation. bouleverse le caractère archaïque 
de la production agricole et les rapports des classes qui y sont 
employées. Le déclin progressif de l’agriculture hindoue appa- 
rait d’abord dans la stagnation de la production ; puis, dans 
la croissance du paupérisme et du prolétariat pysans, croissance 
qui s'accompagne d’un morcellement extrême des terres ct d’une 
accumulation gigantesque de dettes ; enfin. dans le dévelop- 
pement qui en résulte de l'agitation révolutionnaire chez les 
paysans. 

L'impérialisme britannique a jugé que la situation était 
assez grave pour nécessiter la nomination d’un expert agricole 
auprès du vice-roi et l’organisation d’une Commission royale 
d'Agriculture, Pour remédier au développement de la crise 
agricole, il a proposé des mesures de deux sortes : mesures 
techniques et mesures d’organisa‘ion. Les premières compor- 
tent un plan de développement et de rationalisation de l'agri- 
culture afin d'accroître directement le volume de la produc- 
tion. Les secondes consistent en des propositions de consoli- 
dation des tenures dans Pesprit du bill récemment adop'é par 
le Conseil législatif de Bombay. Ce bill a trait au désintéresse- 
ment et à la prolétarisation des paysans qui cultivent des terres 
dans des conditions défavorables ; il prévoit des mesures d’or- 
ganisation tendant à développer la coopération et à répandre, 
en ce qui concerne la vente des produits. certaines méthodes 
qui ont fait leurs preuves. 

Rien de tout cela ne réglera le probième essentiel, qui ne 
peut être résolu que par une révolution agraire. La situation 
ne peut pas non plus être améliorée par les propositions réac- 
tionnaires de la petite bourgeoisie hindoue qui, dans sa pro- 
pagande en faveur des charka (rouets), et de la « restaura- 
tion des campagnes », plaide le retour aux formes précapita- 
listes. 

Une révolution agraire est inévitable, et ce n’est pas trop 
de dire que cette révolu‘ion sera le pivot du soulèvement révo- 
lutionnaire et national que prépare le peuple hindou. 


II 


La situation dans PInde a subi un changement radical du- 
rant les quatre années qui se sont écoulées depuis le 3° congrès 
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de Internationale communiste. Ce changement est l’expression 
d'un regroupement des forces de classes engagées dans la lutte 
nationale contre l'impérialisme. Au début, et pendant la pre. 
mière partie de cette période, le mouvement national a été do- 
miné par les conséquences de l’échec qu’il a subi dans sa phase 
de 1919 à 1922. Depuis lors, la dépression qui pesait sur le 
mouvement a été dissipée sous Pinfluence d’une série de fac- 
teurs internes et extéricurs (un des principaux parmi ceux-ci 
fut la réaction que provoqua la révolution chinoise). Le mou- 
vement national de l’Inde entre maintenant dans une nouvelle 
phase, plus riche en possibilités révolutionnaires qu'aucune des 
précédentes ne le fut jamais. 

La lutte menée par la bourgeoisie hindouce pour participer 
plus largement à l’économie capitaliste a eu surtout pour but 
de modifier le caractère du contrôle impérialiste qui, pratique- 
ment, domine l’économie. Elle n’a pas eu pour dessein de dé- 
truire le contrôle impérialiste Ini-même. Elle n’a pas revêtu un 
caractère révolutionnaire en raison de la contradiction fonda- 
mentale qu’impliaue la nature de d'opposition bourgeoise à 
l'impérialisme. Cette opposition tend essentiellement à favoriser 
le développement capitaliste national des forces productives de 
PInde. Mais elle ne peut réussir dans son intention logique de 
supprimer le contrôle étranger qui entrave ce développement 
que par l'intervention révolutionnaire des forces sociales hos- 
tiles au capitalisme. 

C'est cette contradiction qui fut cause de la trahison des 
chefs bourgeois qui dirigeaient le mouvement révolutionnaire 
de masse de 1919-1922. Depuis lors, cette même contradiction a 
imposé au mouvement national, dans la mesure où il a été con- 
duit par la bourgeoisie, une politique de compromis avec Pim- 
périalisme. Tout ce que la bourgeoisie a fait et tout ce qu’elle 
peut faire dans la voie de lopposition à l'impérialisme n'est 
que manœuvres afin de s’assurer le terrain le plus favorable pour 
négocier avec les intérêts impérialistes un modus vivendi. Mais 
il est possible qu'un modus vivendi répondant aux besoins de 
la bourgeoisie n’aboutisse pas, en raison surtout de l’attitude 
récente du gouvernement britannique. 

Le point principal du programme politique pour lequel 
combat la bourgeoisie n’a pas d'autre but que d'obtenir pour 
PInde le « statut de Dominion » dans l’Empire britannique. 
L'appel à la « résistance passive des masses » (legs de 1919- 
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1922) comme moyen de faire pression pour que l’on prête at- 
tention à la « demande nationale » a été écarté par le parti 
du Swaraj. Ce parti a, en même temps, modifié sa tactique par- 
Jementaire; il est passé d’une politique d’obstruction à l'égard 
du gouvernement britannique. à une collaboration à peine dé- 
guisée avec lui. 

Le gouvernement britannique a cessé sa politique de con- 
cessions économiques à la bourgeoisie de l’Inde avant même 
qu’ait été désignée la Commission Simon. La demande des indus- 
triels de Bombay réclamant un tarif protecteur pour les im- 
portations de textile n’a pas été écoutée. Au même moment, le 
gouvernement britannique a agi sur la circulation fiduciaire 
hindoue de façon à créer des conditions particulièrement favo- 
rables aux recouvrements du commerce britannique dans l'Inde. 
Peu de temps auparavant, il avait essayé d’assurer et de ren- 
forcer le contrôle de l’Empire sur les finances de l’Inde par 
l'établissement d’une Banque de réserve fédérale, 

Néanmoins, l'opposition de la bourgeoisie à la Commission 
Sinon — dont on a dit qu’elle était le défi le plus impudent 
ct le plus injurieux au peuple hindou — n’a pas revêtu un ca- 
ractère plus franchement révolutionnaire. L'opposition de la 
bourgeoisie à l'impérialisme est demeurée strictement sur le 
terrain « constitutionnel » en dépit de « Porientation à gauche » 
de la session du congrès national hindou de 1927. A cette session, 
les partis bourgeois qui composent le congrès ont été forcés 
de reconnaître, à la lumière des événements, la faillite complète 
des chefs réformistes du mouvement national. Il est apparu, en 
outre, qu’ils sont incapables de substituer quoi que ce soit à 
leur politique de compromis désormais discréditée, 

En somme, cette session signifie purement et simplement 
la reconnaissance par la bourgeoisie de sa faillite politique. 
Elle signifle aussi que le mouvement national a pris conscience 
de lui-même, qu’il s’est rendu compte de son but révolution- 
naire, que ce but, désormais, ne peut être ni dissimulé, ni ignoré. 
La substitution à la formule ancienne de « statut de Domi- 
nion » de la formule nouvelle réclamant la « complète indé- 
pendance nationale », marque que le mouvement national n’est 
plus conçu dans l'intérêt exclusif de la bourgeoisie, mais dans 
l'intérêt de tout le peuple hindou. C’est une date historique 
dans l’évolution intérieure du mouvement national qui tend à 
la libération de l’Inde. 

40 
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La résolution de principe en faveur de l'indépendance a été 
contredite d’une manière flagrante non seulement par toutes 
les résolutions pratiques adoptées À la session même du congrès 
où celle-là avait été votée, mais également par toute l’activité 
du congrès et par les déclarations qui ont été faites depuis lors. 

Ainsi à la Conférence de tous les partis convoquée au début 
de 1928 par le Comité en fonctions (Bureau politique) du con- 
grès, la constitution provisoirement acceptée pour être soumise 
à une convention nationale ad hoc composée principalement 
des membres du Comité panhindou (Comité central) du congrès 
était fondée non sur la « complète indépendance nationale », 
mais sur un « gouvernement pleinement responsable ». A Pas- 
semblée législative, le chef du parti du Swaraj a affirmé que 
si l'indépendance était le but poursuivi par son parti, celui-ci 
se contenterait, pour le moment, d’un < statut de Dominion» 
comme étape à mi-chemin, c’est-à-dire comme stade intermé- 
diaire. D’autres circonstances plus ou moins subsidiaires mon- 
treni que la bourgeoisie ne voit pas dans la « complète indé- 
pendance nationales le «bnt révolutionnaire du peuple de 
Pinde », mais une formule pseudo-révolutionnaire dont elle se 
sert pour < menacer» le gouvernement britannique ct lui arra- 
cher des concessions. Le gouvernement britannique, de son 
côté, a montré par son « insolence » continuelle qu’il est plei- 
nement convaincu de l'extrême vanité de cette « menace ». 

Les résultats que la bourgeoisie espérait obtenir à bas prix 
d'une résolution théorique en faveur de lindépendance ne se 
sont pas réalisés. Tout au contraire, le gouvernement britan- 
nique a abandonné, aux dires du leader du parti du Swaraj, 
son attitude « de persuasion, de coopération et de compromis », 
pour revenir à « sr position originelle que le droit des con- 
quérants étrangers réside dans leur force ». Ayant échoué dans 
ses manœuvres préliminaires pour établir une situation nou- 
velle, la bourgeoisie est obligée maintenant de se livrer à un 
nouvel examen politique, afin de découvrir une position plus 
forte sur laquelle elle pourra reprendre sa propre politique 
de « persuasion, de coopération et de compromis », 

Pour se rapprocher des masses ct utiliser leur orientation 
révolutionnaire dans lintérêt de sa politique réformiste, la 
bourgeoisie a eu recours aux méthodes et aux mots d’ordre dont 
elle s'était servie en 1919-1922. Elle a pris en considération le 
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développement politique plus avancé des masses. À ce stade 
de développement, il n’est plus longtemps possible aux partis 
bourgeois de s'imposer aux masses comme leaders dans la lutte 
nationale révolutionnaire. Íl ne leur est pas, non plus, possible 
de les impressionner par des revendications en faveur de l'in- 
dépendance, à moins que ces revendications ne suient accom- 
pagnées d’une tendance à l’action révolutionnaire. Par son mot 
d'ordre d'indépendance, la bourgeoisie cherche à retenir sous 
la coupe des leaders bourgeois les éléments de la gauche natio- 
naliste qui groupe la petite bourgeoisie et les intellectuels. 

En conservant entre ses mains la direction de la petite 
bourgeoisie et des intellectuels, la bourgeoisie s'efforce d’éta- 
blir une liaison avec les couches supérieures du prolétariat et 
avec la paysannerie qu’elle espère entrainer dans la lutte. 

Les chefs bourgeois offrent maintenant tout ce qu’ils peu- 
vent à Ja bourgeoisie et aux intelleciucls, qui étaient autrefois 
tenus à l’écart, afin de développer leur «radicalisme ». 

Les éléments de la gauche nationaliste sont les inspira- 
teurs tolérés de la résolution d’indépendance (un d’entre eux 
est son promoteur actuel). Is sont maintenant capables de se 
servir des organes du congrès (surtout de l'organisation pro- 
vinciale) pour répandre leur propre interprétation de l'indé- 
pendance conçue comme «séparation de l’Union britannique » 
et leur idéal d’un « Etat démocratique indépendant » qui doit 
être établi dans lInde par le départ « volontaire » de l’armée 
impérialiste d'occupation. Sous les auspices non-officiels du 
congrès national hindou, ils ont réussi à réunir un congrès 
républicain où ils ont déclaré que « la souveraineté de l'Inde 
ne réside que dans le peuple de l'Inde et y réside entièrement », 
et où ils ont dénoncé « toute prétention du Parlement britan- 
nique à s'immiscer dans le gouvernement de cette contrée tant 
au point de vue des affaires extérieures que des affaires inté- 
rieures » (alors que le congrès national hindou lui-même n'a 
pas abandonné, mais a, pour ainsi dire, « conservé par le 
froid » sa politique de « conférence autour d’une table » avec 
les représentants de ce Parlement très britannique, afin de 
souligner le caractère de la révolution démocratique hindoue. 
Quant à la méthode « révolutionnaire » dont l'aile gauche veut 
faire usage pour atteindre ses buts républicains, ce n'est ni plus 
pi moins qu’« une certaine forme de non-coopération intensive 
sans violence ». 
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Mais ce qui est particulièrement caractéristique dans Pévo- 
Jution de Paile de gauche, ce n’est pas tant son orientation répu- 
blicaine que son orientation «socialiste >. L’aile gauche prend 
en considération la « croissance de la révolution industrielle > 
qui a lieu esur une échelle internationale >. + Opposée à Pim- 
périalisme », elle est également «opposée au capitalisme en tant 
que système». < Une certaine forme de socialisme » est. c’est 
Pévidence même, la seule alternative possible à l'impérialisme. 
Cela posé, le président du Congrès républicain devait demander: 
«Désirez-vous que le prochain gouvernement du pays repose 
plus ou moins sur l’exploitation des masses par les exploiteurs. 
ou désirez-vous mettre fin à cette exploitation et, par conséquent. 
à ses causes. et établir légalité sociale entre les divers membres 
de la République ? e C’est également comme «socialistes > que 
les éléments d’aile gauche ont enregistré ‘eur désaccord de prin- 
cipe avec l'esprit du projet de constitution rédigé par la der- 
nière session de da Conférence de tous les partis. Liée par son 
organisation au parti politique bourgeois, politiquement menée 
par lui, Paile gauche nationaliste, avec ses mots d’ordre d’indé- 
pendance, d'égalité sociale et de socialisme, est devenue un ins- 
trument entre les mains de la bourgeoisie, pour pénêtrer au sein 
des masses laborieuses, puis pour diriger ces masses, dont le 
développement comme force politique indépendante pourrait 
découvrir da différence qu’il y a entre la lutte que mènent les 
bourgeois et celle que mènent Jes prolétaires contre l’impéria- 
lisme. 


uI 


Depuis les débuts du capitalisme daas PInde. la lutte de 
classes dans ce pays n’avait jamais été aussi vive qwaujourd’hui. 
Les masses de plus en plus grandes d'ouvriers employés dans les 
industries les plus importantes ont eu récemment recours aux 
grèves et les ont menées avec beaucoup d'esprit de suite et de 
courage, souvent même en luttant contre la troupe et contre les 
forces policières du gouvernement britannique. En aucun cas, les 
employeurs, qu’ils fussent hindons ou anglais, n’ont entièrement 
donné satisfaction aux demandes des ouvriers. 

Le grand mouvement gréviste qui se développe dans l'Inde 
à l'heure actuelle englobe environ 250.000 hommes et affecte les 


me 
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chemins de fer d'Etat, les ateliers d'outillage, les textiles, lin- 
dustrie métallurgique et les entreprises municipales. Le dernier 
grand mouvement gréviste auquel la série actuelle de grèves 
puisse être comparée se situe en 1921, quand le défi révolulion- 
naire d’après-guerre lancé par la nation à l'impérialisme bri- 
tannique tira sa force principale de lextension des grèves (et 
des soulèvements paysans) dans ie pays. Le point le pius bas de 
la courbe du mouvement gréviste, aussi bien en ce qui concerne 
le nombre des grèves que celui des grévistes, a éte atteint en 
1926, quand Le nombre des grèves a été réduit à 128, et celui des 
grévistes à 186.811, la disproportion entre le nombre des grèves 
et celui des grévistes montrant la dispersion de la iutte de 
classes en actions locales et fragimentaires, Depuis 1927, la 
courbe a une tendance à monter. lien que dans le premier tri- 
mestre de 1928, le nombre des grévistes a déjà atteint un chittre 
(250.000) supérieur à celui qui a été atteint durant toute l’année 
1926 ou 1927. 

Le mouvement gréviste actuel, tout le montre, est autre 
chose qu'un mouvement temporaire, Car les conditions d’exis- 
tence insupportables contre iesquelles se révoltent les travail- 
leurs industriels de linde ne peuvent pas être améliorées dans 
Pétat économique actuel du pays. Cet état se caracterise surtout 
par la concurrence des capitalismes hindou et britannique pour 
l'exploitation du potentiel de travail des masses ouvrières de 
l'Inde. {i est inévitable que les ouvriers recourent, dans Pave- 

, de plus en plus souvent et d’une façon de plus en plus 
large à la grève. La cause de ces grèves, c’est la disproportion 
croissante entre les salaires et les prix et, par suile, l’abaisse- 


.ment des conditions de vie des ouvriers, On peut mesurer l’effet 


de cet abaissement si l’on se rappelle que la plupart des ou- 
vriers industriels de l’Inde ont dejà un niveau de vie bien au- 
dessous du niveau minimum. 

La lutte de classe que mène le prolétariat industriel dans 
des centres urbains est la lutie de classe de la partie la plus 
avancée et, historiquement, la plus révolutionnaire des masses 
ouvrières de Finde. L'avenir révolutionnaire de la lutte de classe 
du prolétariat industriel est d'autant plus grand qu'il est plus 
êtroitement lié à la lutte révolutionnaire de toutes les autres 
parties des masses ouvrières. Si l'on considère la faiblesse nu- 
mérique du prolétariat industriel dans f’Inde, le caractère que 


Tuei 
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revêt la lutte de classe parmi l’écrasante majorité non-indus- 
trielle des masses ouvrières est une question de première im- 
por:ance pour juger, à un moment donné, de la situation. Le 
prolétariat industriel de PInde ne dépasse pas 4 millions soit 
1,25 %, sur une population de 320 millions. Au contraire, la 


quantité du prolétariat agricole — c’est-à-dire des ouvriers 
agricoles qui sont entièrement des salariés — alteint 25 mil. 
lions et celle des paysans semi-prolétaires — c’est-à-dire de 


ceux qui ne sont que partiellement des salariés — est de 50 mil- 
lions, soit, en tout, 75 millions, ou plus de la moitié de la po- 
pulation occupée à des travaux agricoles. 

Si l’on y ajoute le grand nombre de paysans pauvres et 
moyens exploités sous une forme ou sous une autre, on aura 
une idée de l'importance énorme d’une révolution agraire dans 
la lutte contre l’impérialisme, 

La forte croissance du nombre des prolétaires agricoles et 
des paysans semi-prolétaires est un trait qui s’accuse d’autant 
plus que les forces productives de l’Inde, exploitées par les 
deux classes capitalistes rivales, l’une étrangère et l’autre indi- 
gène, vont en se développant. L'économie paysanne a été péné- 
trée par la production capitaliste. Nombreux sont les paysans 
qui ont été graduellement expropriés. De paysans cultivateurs, 
ils sont devenus travailleurs privés de terres, producteurs de 
marchandises pour le marché capitaliste, c’est-à-dire simples 
salariés vendant leur main-d'œuvre à des employeurs, dans une 
vaste entreprise capitaliste où ils ne peuvent pas trouver d’em- 
ploi. Cette évolution a eu deux résultats politiques importants 
et opposés. D’une part, une classe de paysans riches employant 
du travail agricole salarié s’est développée ; c’est, pour l’impé- 
rialisme (et pour une réaction capitaliste indigène) un appui 
social en puissance (sinon déjà réel). D'autre part, l'unité or- 
ganique de la lutte de classe à la campagne et à la ville a été 
démontrée comme un fait d'expérience pratique par le grand 
nombre d’ouvriers migrateurs engagés alternativement dans des 
emplois industriels et agricoles. Dans la disposition actuelle des 
forces de classes aux Indes, il n’y a pas d’autre danger pour 
J'impérialisme britannique que celui qui réside dans les con- 
séquencse politiques pratiques de la tendance qu'ont les masses 
rurales et industrielles à s'unir consciemment dans la lutte de 
classe. 


EN ne 


De toutes les classes de la population, ce sont les paysans 
qui ont eu le plus à souffrir des suites de Péchec du mouve- 
ment révoiutionnaire de 1919-1922. Le gouvernement britan- 
nique a réprimé de la façon la plus brutale, par le sang et par 
le fer, le mouvement paysan insurrectionnel et militant à travers 
tout le pays (insurrection de Moplah dans le Sud, action pay- 
sanne militante d’Akali et Babarkali dans le Nord, soulèvements 
de paysans dans Inde centrale et orientale, enfin épisode ré- 
volutionnaire de Chauri-Chaura dans les Provinces-Gnies), La 
répression a eu pour résultat un certain recul dans le mouve- 
ment paysan, Mais les soulèvements paysans d’une sorte ou 
d'une autre (parfois même à main armée, comme dans les Etats 
dits indigènes) ont subsisté dans l'Inde à l’état endémique de- 
puis 1919-1922, 

On peut dire de da plupart des paysans comme des ouvriers 
indusiriels qu’ils ont, en général, atteint un niveau politique 
plus élevé, grâce à l’acuité de la lutte de classe, et en dépit de 
la répression capitaliste et de leur facilité à se laisser influencer 
par la propagande sociale réactionnaire des prêtres. C’est surtout 
parmi “es paysans du Pendjab qui ont joué un rôle si impor- 
tant dans le mouvement du 1919-1922 que l’on remarque un 
progrès considérable. Le parti politique des paysans du Pen- 
djab, le parti de Gadr (de la révolte), comme il s’intitule, a vu 
son influence s’accroître et a commencé à évoluer vers une 
idéologie plus claire, en tant que parti de masses ouvrières. 
Dans l'organe du mouvement paysan du Pendjab qui est le 
seul journal de cette sorte qui existe dans l’Inde, on constate un 
progrès conscient et ininterrompu vers une orientation inter- 
nationale de classe. À la Conférence politique des paysans qui 
s’est tenue, Pan dernier, à Amritsar (une des principales villes 
du Pendjab), la majorité s'est prononcée contre les chefs ré- 
formistes du congrès national hindou. Des conférences paysan- 
nes analogues ont lieu fréquemment dans d’autres provinces de 
l'Inde et représentent un nouvel aspect de la vie publique de 
la contrée. Bien que ces conférences se limitent elles-mêmes à 
la discussion « constitutionnelle » des demandes locales, et 
qu’elles soient parfois dominées par les deaders réformistes, 
bourgeois, elles indiquent pourtant que les paysans commen- 
cent à ressentir, d’une facon générale, le besoin d’une organi- 


‘sation politique. Le problème économique qui résulte pour le 
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paysan de l'exploitation quadruple du gouvernement britanni- 
que, du grand propriétaire foncier, de l’usurier et du marchand 
capitaliste, ne peut être résolu que par un bouleversement ré- 
volutionnaire de la proprièlé foncière. Dans ces conditions 
l'éveil politique qui se manifeste parmi les masses paysannes 
est un préliminaire à leur orientation révolutionnaire pour peu 
que se produise une crise politique et nationale comme celle 
qui a cu lieu dans l’Inde en 1919-1922 et vers laquelle les évé- 
nements qui se déroulent dans l’Inde semblent, à nouveau, con- 
duire. Il y a déjà, sur quelques points de la province de Bom- 
bay (la région même de la province de Bombay qui était la plus 
mûre en 1919-1922 pour une action révolutionnaire), un mou- 
vement paysan de « résistance passive » (un peu dans le style 
de 1919-1922) à la demande du gouvernement britannique cher- 
chant à accroître le revenu foncier. 

Au cours du développement de la lutte de classes les masses 
ouvrières ont perdu l'illusion que l'opposition des partis bour- 
geois à l’impérialisme est en même temps une opposition au 
système capitaliste d’exploitation. L’influence politique de la 
bourgeoisie sur les masses ouvrières va déjà en décroissant. 
Cest également vrai pour la majorité des ouvriers industriels 
organisés, bien que les chefs réformistes aient encore les syn- 
dicats en mains, Désormais les conditions sont telles que les 
masses ouvrières peuvent prétendre à devenir une force poli- 
tique indépendante, sous la conduite du prolétariat et des ou- 
vriers. Elles ont eu l’occasion de le montrer. 

C'est précisément l’absence de ces conditions — alliée au 
caractère exceptionnellement rigoureux de la répression impé- 
rialiste — qui militait contre le développement et Pactivité de 
partis révolutionnaires de masses. L'émancipation de l’influence 
des chefs réformistes est actuellement un fait d'expérience qui 
montre la trahison des chefs réformistes. Cette expérience a 
été très utile pour les masses ouvrières de VInde durant la pé- 
riode actuelle, dans la mesure où il s’agit de la direction bour- 
geoise dans les trade-unions et dans le mouvement révolution- 
naire national. Grâce à cette expérience prolétarienne, il a été 
possible au seul groupe communiste actif dans l’Inde d'étendre 
son activité et de jeter les bases d’organisations révolutionnaires 
de masses. Les succès qui ont couronné les efforts de ces grou- 
pes sont remarquables, Les événements qui se sont produits ré- 
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cemment dans l’Inde —- la nouvelle phase du mouvement révo.- 
lutionnaire national et le caractère du mouvement gréviste ac- 
tuel — sont couramment attribués par les publicisies impéria- 
listes à « l'influence communiste ». 

Dès l’origine, les groupes communistes ont existé comme 
organisations illégales, Leur activité a été fonction des fluctua- 
tions de la politique répressive du gouvernement britannique. 
vest en 1924-1925 que la prépression fut le plus féroce, quand 
intervint ce qu’on a appelé le « complot bolchévik, et quand 
un certain nombre de communistes militants furent condamnés 
à diverses peines d'emprisonnement, au moment précis où les 
résultats de leur activité commençaient à se dessiner. L'attaque 
menée par le gouvernement contre le mouvement communiste 
devint beaucoup plus sinistre en 1924-1925, lorsque des élé- 
ments très suspects fondèrent un « parti communiste hindou » 
qui n'avait rien d’authentique. À la suite de la « Conférence 
communiste » qui se tint à Cawnpore en décembre 1925, les 
groupes communistes réussirent à liquider ce faux parti et 
s’efforcèrent de créer un véritable parti communiste. Il y avait, 
et il ya encore, dans les groupes des divergences d’opinion con- 
sidérables sur le point de savoir s’il est possible, pour un parti 
communiste, d’exister et de fonctionner légalement dans les 
conditions présentes de terreur et de provocation impérialistes 
aux Indes. On doit pourtant rappeler qu’un parti communiste 
légal a été formé à Bombay en 1926 par les groupes commu- 
nistes qui ont tenu, en 1927, une assemblée générale. 

Néanmoins, le parti n’a pu encore devenir un parti com- 
muniste véritable. Il n’a témoigné, en effet, aucun signe de vi- 
talité révolutionnaire en rapport avec des événements très im- 
portants. Le problème de l’organisation d’un véritable parti 
communiste à Pavant-garde du prolétariat qui doit diriger la 
révolution nationale est encore à résoudre. 

Tandis qu'on essayait de former un parti communiste 
légal, plusieurs partis ouvricrs-paysans auxquels les groupes 
communistes avaient collaboré faisaient leur apparition dans 
diverses provinces. Ces partis ont commencé par se développer 
comme organisations d’aile gauche au sein du congrès national 
hindou. Ils ont, depuis, acquis un statut indépendant, comme 
partis politiques autonomes. Des quatre W.P.P. (Workers and 
Peasant's Parties) qui se sont constitués en 1925-1927, ceux du 
Bengale et de Bombay sont les seuls qui ajent eu une activité 


— 634 — 


politique et qui se soient donné une certaine organisation. Le 
W.P.P. du Bengale (appelé originellement Labour Party du 
Swaraj) a été formé à ta fin de 1925, et a déjà eu lrois congrès 
annuels. Sa politique se trouve formulée dans le rapport du 
Comité exécutif du W.P.P. du Bengale soumis à la dernière 
conférence annuelle, qui s’est tenue en mars-avril 1926. 

La politique du W.P.P. du Bengale se trouve définie dans 
la résolution sur la situation politique adoptée à la conférence 
de 1928. Après avoir analysé la situation et critiqué la politique 
du congrès national hindou, la résolution conclut : 


La politique du parti doit poursuivre la campagne pour le boy- 
cottage jusqu’au bout de la Commission (Simon), en dépit de tout 
sabotage. Les grèves et « hertals » doivent être encouragés et les 
masses doivent être entrainées dans le mouvement, en liant leurs 
réclamations aux revendications nationales. La campagne doit exiger 
la complète indépendance nationale ct une Assemblée constituante, 
élue au suffrage universel des adultes, laquelle décidera définitive- 
ment des relations de l’Inde et de l’Empire ct résoudra les problèmes 
économiques qui uccablent les masses. 


Au début de 1926, une assemblée de l’« Exécutif élargi » 
du W.P.P. de Bombay a adopté certains principes et résolutions 
importants qui sont à la base de l'activité du parti. 

Dans sa résolution sur la situation politique générale, l’'Exé- 
cu‘if élargi du W.P.P. de Bombay dit : 


I est cependant essentiel que les organisations ouvrières de classe, 
les trade-unions et le T.U.C. attent et se libèrent du contrôle bour- 
geois sous lequel beaucoup d’entre eux se trouvent placés. Hs doi- 
vent également s’émanciper des idées confuses et réactionnaires que 
les bourgeois cultivent parmi eux. Cela nécessite un parti politique 
ouvrier indépendant pour éduquer, organiser et diriger les travailleurs 
dans leur lutte. 

Sous la conduite des ouvriers industriels, le mouvement de masse 
peut aller de Pavant, abolir l'exploitation étrangère, établir la démo- 
cratic et les conditions de vie minimum dont 95 % de ia population 
de l’inde ne jouit pas encore. A l’aide de grèves, de démonstrations, 
de « hertals » et des mesures les plus cfficaces d'organisation et 
d'éducation, la conscience de classe et la solidarité des masses seront 
amenées au niveau nécessaire avant que leur tâche puisse être achevée, 


Le fait qu’au sein des organisations du congrès national les 
groupes de gauche se sont transformés en partis ouvriers-pay- 
sans, jouant le rôle de facteur politique indépendant, domine 
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l'année 1927. (A la session du congrès national tenu à Gauhati 
en décembre 1926, l’aile gauche était mal représentée et mal or- 
ganisée ; au congrès même, elle ne se fit entendre qu’une fois ; 
mais à la conférence des anciens prisonniers politiques — dite 
« conférence des viclimes politiques » — qui s’est tenue en 
même temps que la session du congrès, lPaile gauche a réussi à 
prendre la direction en main). La création de partis ouvriers- 
paysans a été rendue possible grâce à l'alliance de ces groupes 
de gauche du congrès avec les éléments communistes et pro- 
létariens, C'est en cela que réside leur importance comme fac- 
teur d'organisation de la lutte révolutionnaire nationaïie, facteur 
qui, en cas de politique juste, peut donner naissance à un parti 
qui groupera le prolétariat, les paysans et les couches révolu- 
tionnaires de la petite bourgeoisie dans la lutte contre l’impé- 
rialisme, Mais, d’un autre coté, le fait que les partis ouvriers- 
paysans tirent leur origine de la petite bourgeoisie influe en- 
core sur la composition des partis comme sur leurs programmes 
et leur activité. Cela ressort notamment de la résolution relative 
à la nécessité de créer des partis ouvriers-paysans, résolution 
adoptée à la conférence de l’organisation de Bombay (février 
1924), qui déclara que les partis bourgeois existants ne repré- 
sentent pas les intérêts des masses, Il y est dit 


Cependant, Pheure a sonné de créer un parti politique ouvrier- 
paysan capable d'assurer le progrès social, économique et politique de 
ces classes, d'élever leurs revendications devant le congrès national, 
de favoriser l’organisation des trade-unions, de les émanciper de l’in- 
fluence étrangère sous laquelle ils se trouvent actuellement, d'aider 
les paysans à s'organiser selon leurs besoins économiques et sociaux, 
de mener contre le gouvernement une opposition énergique ct adroite. 

Comme la réalisation de l'indépendance nationale complète vis- 
à-vis de l’impérialisme est la condition première de lexécution de 
ce programme, le parti collaborera à cet effet avec les autres organi- 
sations qui poursuivent le même but ct qui sont prêtes à combattre 
pour y parvenir. 


Ainsi le parti estime nécessaire de limiter son activité po- 
litique au travail au sein du congrès national ; il attache plus 
d'importance à sa collaboration qu’à son rôle indépendant com- 
me parti. 

Dans l'adresse du parti ouvrier ei piyar! st." ngrès. na- 
tional hindou à Madras (1927), il n'est pas question du rôle in- 
dépendant du parti, et il est même dit que «si le congrès natio- 
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nal se charge de mener la lutte pour la libération nationaie, il 
doit devenir le parti du peuple». | 

Bien pius, nulle disuuncuon nette n’y est faite en ce qui 
concerne le parti du Swaraj. Le dernier rapport du parti ou- 
vrier-paysan du Bengale (mars 1928) déclare que l'opposition 
du paru ouvrier-paysan au parti du Swaraj ne provient pas de 
ce que Ce dernier est un parti bourgeois, mais de ce qu’il ne 
lutte pus effecuvement pour l'indépendance. 

Le point faible du parti ouvrier-paysan est donc, en pra- 
tique, qu'il agit plus comme une aile gauche du congrès que 
comme un parti politique indépendant, Le parti ouvrier-pay- 
san ne peut devenir un parti de lutte révolutionnaire nationale 
que s’il s’émancipe entièrement de l'influence des politiciens 
bourgeois, et s’il se transiorme en un bloc de classes ouvrières 
groupant toutes les masses exploitces, sous ia airecuon du pro- 
létarat. D'autre part, il est absolument hors de doute que le 
parti ouvrier paysan doit être un substitut du parti commu- 
nıste dont l’organisation est absolument nécessaire. 

Le parti ouvrier-paysan du Bengale comprend, parmi ses 
membres des individus et des groupements. A ce point de 
vue, le rapport de son Comité exécutif contient le compte rendu 
suivant : 

Au cours de l’année écoulée, le nombre des individus affiliés an 
parti s’est accru et atteint maintenant 125 membres, pour moitié 
paysans, pour moitié intellectuels, avec un petit nombre d'ouvriers 
manuels. Une section du parti s'ouvrira bientôt à Dacca. Le total des 
membres, en comprenant celui des sections, dépasse 10.000. Les grou- 
pes, leur composition sociale, l’activité et l’éducation politique des 
membres sont loin d’être satisfaisants. Néanmoins, des progres con- 
sidérables ont été réalisés a tous ces points de vue. 


A la différence de l’organisation du Bengale, le W.P.P. de 
Bombay ne comprend comme membres que des individus. Les 
membres actuels du W.P.P. de Bombay ne peuvent pas être 
plus nombreux que les membres individuels du W.P.P. du Ben- 
gale. Le parti de Bombay a pourtant réussi à acquérir une in- 
fluence prédominante sur le prolétariat industriel, très nom- 
beux, de Bombay. C’est sur son initiative que 30.000 ouvriers 
de Bombay on! pris part à une démonstration politique spéciale 
et ont formulé des revendications révolutionnaires, à l’occasion 
de la visite de la Commission Simon aux Indes, et en liaison 
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avec la campagne nationale de boycottage dirigée contre la 
Commission. 

Mais c’est pendant le mouvement gréviste actuel que les 
W.P.P. du Bengale et de Bombay ont montré aw’its sont. dans 
les grands centres, en contact intime avec le prolétariat indus- 
triel. Dans la grève des chemins de fer du Bengale, comme 
dans celle des textiles à Bombay, les membres du W.P.P. ne se 
sont pas bornés à participer de la façon la plus active à l'orga- 
nisation de l’action gréviste : ils ont gagné la confiance enthou- 
siaste des ouvriers, jusqu’à être préférés par eux comme leaders 
aux réformistes bourgeois qui avaient, jusqu'à présent. dirigé 
le mouvement des trade-unions. 

Une conférence vient d’être convoquée, au cours de laquelle 
les W.P.P, existants ont l'intention de se constituer en parti 
ouvrier-paysan panhindou. 

Le développement, dans les trade-unions, du mouvement de 
gauche auquel s'opposent les leaders réformistes a fait, durant 
ces dernières années, des progrès considérables. Il y a tout lieu 
de penser que la lutte contre les réformistes deviendra encore 
plus intense dans un avenir très proche. En dépit des nombreux 
exemples de solidarité héroïque de classe que donnent, au 
cours des grèves. les ouvriers hindous. les chefs réformistes sont 
encore tolérés dans les trade-unions. La nrédominance des ré- 
formistes. qui ont pris entre leurs mains l’organisation des tra- 
de-unions et qui sont ouvertement apnuyés par la bourgeoisie, 
s’est affirmée au cours du congrès hindou des trade-unions, qui 
ne groupe actuellement, dans toutes les organisations qui lui 
sont affiliées. que 10.009 ouvriers. Durant les grèves, les trade- 
unionistes réformistes ont ouvertement joué le rôle de briseurs 
de grève et fait cause commune avec les emnloveurs contre les 
grévistes. Dans tous les conflits, les masses ouvrières désisnent, 
dans leur sein. un organisme actif qui forme des comités de 
grève et dirige la lutte. Mais le combat réel contre le réformisme 
a commencé, mal à propos, dans les trade-unions. Des indices 
montrent qu’à Ja suite du développement du mouvement tra- 
vailliste, les leaders réformistes ont l'intention d’expulser des 
trade-unions les représentants véritahles de la classe ouvrière, 
suivant en cela l’exemnle et les conseils des délégués du Conseil 
général britannique. qui ont honoré l'Inde de leur visite. 

Mais si les chefs réformistes dans ws trade-unions de l'Inde 
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s’'identifient de plus en plus aux réformistes britanniques aui 
sont les agents de l’impérialisme, le renforcement de la solida- 
rité prolétarienne entre la masse des travailleurs hindous et Ja 
classe ouvrière britannique est un fait caractéristique de la 
nouvelle étape du mouvement révolutionnaire national dans 
l'Inde. à 

La conscience de classe, la bonne organisation et l'esprit 
de sacrifice des ouvriers hindous qui se manifestent dans le 
mouvement gréviste actuel. dirigé tout à la fois contre l’exploi- 
tation de l'impérialisme britannique et contre celle de la bour- 
genisie hindoue, nous montrent que le prolétariat hindou a pro- 
fité des défaites de 1919-1921, a tiré les déductions qui s’impo- 
saient de la politique impérialiste pra‘iaunée en 1994, à l’ésard 
de l’Inde par le gouvernement travailliste de Mac Donald, a jus. 
tement apprécié le rôle de la bourgeoisie hindone, aui s’est 
abaissée à la capitulation la plus honteuse devant l’imnérialisme, 
a compris, enfin. particulièrement durant ces dernières années, 
sa mission de guide des millions de pavsans dans la nouvelle 
phase ue la révolution. C’est dire que le prolétariat de l’Inde 
organisera, et a déià commencé à organiser un parti commu- 
niste qui, par sa direction, lui assurera la victoire. 


INDONESIE 


La structure économique de PIndonésie (Indes Néerlan- 
daises) est marquée par une forte concentration du capital 
étranger et par un capitalisme d’Etat hautement développé. E 
y avait, en 1927, 6 milliards de florins de capitaux étrangers 
(dont 70 % étaient des capitaux hollandais), 1 milliard et demi 
de capitaux d'Etat et 1 milliard de capitaux indigènes (chinois et 
arabes) investis en Indonésie. Sur ces 6 milliards, 60 % sont pla- 
cés dans les grandes plantations, 40 % dans les banques, le com- 
merce, les chemins de fer privés, les mines et l’industrie. Le 
capital d'Etat est placé dans les entreprises de charbon, de zinc, 
de bois de tek, de chemins de fer, dans les monopoles du sel et 
de l’opium, etc. Les capitaux chinois et arabes sont essentielle- 
ment investis dans le commerce. 

La majeure partie de ces capitaux sont placés dans l’île de 
Java. C’est dans cette île qu'est développée l'industrie du sucre, 
la principale industrie d'Indonésie. Sur les 35 millions d’habi- 
tants qui peuplent Java, un tiers à peu près est directement ou 
indirectement occupé dans l’industrie du sucre de canne, qui 
est presque entièrement aux mains des Hollandais. Le capital 
non hollandais a des intérêts dans 42 % de la surface des 
plantations de caoutchouc (capitaux anglais, 32%); dans 
24 % des plantations de thé (capitaux anglais 17 %); dans 
21% des plantations de café (capitaux anglais, 17 %). Les 
Japonais, les Américains, les Belges et les Français ont égale- 
ment des intérêts en Indonésie. 

Les formes caractéristiques de l’exploitation économique 
de la population paysanne de l'Indonésie sont: les corvées 
(pour la construction des routes), dans les îles à l'exception de 


— 640 — 


Java; obligation de l’affermage des terres dans les conditions les 
plus défavorables; conditions préjudiciables de Putilisation du 
système d'irrigation; mise en esclavage des Javanais qui s’expa. 
trient vers des îles extérieures sur la base de contrats unilate. 
raux. La capacité de consommation de la population indigène 
diminue chaque jour. D’après les données fournies par la com- 
mission gouvernementale Van Ginkel, le revenu mensuel moyen 
de la population indigène se chiffre par 48.6 florins par tête : 
dans certaines régions, il est tombé jusqu’à 21,16 florins, tandis 
que le poids croissant des charges fiscales appauvrit de plus en 
plus les paysans. 

La grave crise économique qui commenca en 1921 et les 
dispositions prises par le gouvernement pour en surmonter les 
conséquences, les efforts couronnés de succès pour rétablir 
l'équilibre dans le budget de PEtat, pour rétablir la devise-or 
et aplanir le terrain pour de nouveaux investissements hollan- 
dais et étrangers, ont sensiblement décomposé les couches indi- 
gènes de la petite bourgeoisie. La crise et les mesures prises 
par le gouvernement (renvois en masse de fonctionnaires d'Etat 
en 1923) aboutirent à un chômage dans les milieux d’intellec- 
tuels, chose encore inconnue précédemment dans le pays. Le 
relèvement notable des impôts causa la ruine d’un grand nombre 
de petits bourgeois. Le mécontentement des masses s'exprima 
en 1923 par un rapide développement du mouvement révolu- 
tionnaire du peuple, des syndicats et du parti communiste, 
L’appauvrissement de fa petite bourgeoisie et des paysans eut 
pour conséquence plusieurs attentats ct incendies de plantations 
de cannes à sucre dans Pile de Java. Le gouvernement réagit 
au premier réveil du mouvement ouvricr et de la lutte nationale 
pour l'émancipation par une oppression brutale. Cette oppres- 
sion, accompagnée de la misère croissante des masses, refoula 
de plus en plus les tendances réformistes du mouvement natio- 
nal et des syndicats, tandis que croissait l’influence du parli 
communiste dans la classe ouvrière et au sein du mouvement 
d'émancipation nationale (recul du Sarekat Islam de 1923 à 
1926 ; développement rapide du Sarekat Rajat, révolutionnaire ; 
élection de communistes dans les principaux comités des syn- 
dicats). 

En 1926, le gouvernement renforça la terreur contre le parti 
communiste, dont linfluence dirigeante s'était manifestée en 
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1925 et au début de 1926, dans les grèves de Java ct de Suma- 
tra. Le P.C. d’Indonésie et, avec lui, les syndicats et Porganisa- 
tion populaire révolutionnaire du Sarekat Rajat furent réduits 
à l’illégalité. Tous leurs journaux furent interdits; on procèda 
à des arrestations en masse, la liberté de réunion fut suspen- 
due. Depuis le milicu de 1923 jusqu’au milieu de 1926, environ 
8.000 communistes furent arrêtés ou déportés. Tandis que le 
gouvernement s’efforçuit de détruire le mouvement révolution- 
naire du peuple et le parti communiste, il cherchait à gagner les 
couches supérieures de ce mouvement et les chefs modérés 
du Sarckat Islam, du Budi Utomo, en les attirant dans l'appa- 
reil gouvernemental et en leur faisant des concessions de sur- 
face : réduction du taux mensuel pour le droit électoral des 
communes de 50 à 10 florins, réforme de lPappareil adminis- 
tratif à Java dans lequel les conseils de province devaient avoir 
une majorité indigène, espoir d’avoir une majorité indigène au 
« conseil du peuple >, remplacement de la capitation (impôt par 
tête) à Java par des impôts indirects. 

Les condamnations et les répressions furent un coup sensiblo 
pour le P.C. Il en fut de même pour les syndicats qui avaient 
une direction communiste et qui étaient réduits à l’illégalité. 
Sous la pression croissante de la misère et de Poppression bru- 
tale, indignation des masses grandit, tandis que, d’autre part, 
la révolution chinoise qui s'étendait stimula le mouvement 
populaire. Grâce à un système combiné de provocation et d’op- 
pression, le gouvernement hollandais entraîna consciemment 
les masses dans un soulèvement armé, avec lespoir de pouvoir 
étouffer le mouvement révolutionnaire dans le sang. L'oppres- 
sion et le mécontentement croissant des larges masses rendirent 
inévitable une lutte sanglante, Le parti communiste prépara 
cette lutte avec énergie et méthode, Mais le gouvernement réussit 
à affaiblir sérieusement le parti avant qu’éclatât le conflit. Lin- 
surrection armée commença le 13 novembre 1926. Les pre- 
mières heures de la lutte montrèrent une certaine préparation 
technique de l'insurrection, mais son cours ultérieur prouva 
Jabsence d’une préparation sérieuse au point de vue politique 
ct organisation. JI faut noter que le soulèvement fut conduit 
sous le mot d'ordre général : contre l’impérialisme hollandais, 
mais qu'il ne proclama aucune revendication politique ou éco- 
nomique concrète propre à entraîner les masses dans la lutte, 
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De plus, on ne prit aucune mesure nour étendre le mou- 
vement paysan et le relier à l'action des masses ouvrières. En 
peu de temps, l’insurrection fut étouffée à Batavia ; la répression 
sanglante du mouvement à Bantam (ouest de Java), où les 
paysans participèrent en masse au mouvement, dura un mois 
Dans les autres régions de Java, il n’y eut pas de luttes plus 
sérieuses. C'est seulement deux mois après l'insurrection de 
Java et la répression de ce mouvement que, dans l'ouest de 
Sumatra, éclata, en janvier 1927, un soulèvement armé également 
dirigé par le P.C. d’Indonésie. Mais ce mouvement ne réussit 
pas non plus à sortir de son caractère local et à entrainer dans 
la lutte les autres régions de Sumatra, bien que les masses 
paysannes y fussent accablées d'impôts ct en butte aux répres- 
sions. Là aussi Je mouvement fut noyé dans le sang. 


Le fait que, sur ces deux points, le gouvernement hollan- 
dais dut déployer une force puissante pour arrêter le soulève- 
ment démontre que la lutte se basait sur un mécontentement 
profond des masses et que, malgré fa répression brutale et la 
terreur exercée contre le parti communiste et le Sarekat Rajat, 
le mouvement révolutionnaire d'indépendance constitue une 
force sérieuse. Le gouvernement hollandais cherche, par suite, 
à corrompre les chefs du mouvement national par des pro- 
messes et de prétendues réformes, tout en continuant à appli- 
quer des mesures brutales et à renforcer sa police et son 
armée. Il trouve en cela une aide dévouée chez les social-démo- 
crates hollandais. 


Les nationalistes modérés changèrent d’attitude immédiate- 
ment après l'insurrection. Le D" Sutomo, Pun des principaux 
chefs nationalistes, et d’autres nationalistes avec lui déclarèrent 
après le soulèvement que le gouvernement devrait chercher 
maintenant une collaboration plus étroite avec les intellectuels 
d’Indonésie. Tjokro, chef du Sarekat Islam, déclara que, selon 
les préceptes du Coran sacré, les rebelles devraient être exé- 
cutés. Les social-démocrates hollandais en Indonésie saluèrent 
lécrasement du mouvement communiste et surpassèrent même 
Sutomo et Tjokro dans leurs attaques contre les communistes. 
Leur leader Stokvisch, membre du Conseil du peuple, incita le 
gouvernement général à appliquer la peine de mort aux com- 
munistes emprisonnés. Les social-démocrates firent tout Ieur 
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possible pour répandre la légende que Je soulèvement n’était 
pas une conséquence de l'oppression brutale de l'impérialisme 
hollandais, mais le résultat du « travail de Moscou ». A cette 
occasion, les valets surpassèrent mème leurs maitres, car le 
gouvernement hollandais ne maintint pas l’inculpation que le 
soulèvement avait été «subventionné par Moscou». En effet, 
il ressortit avec évidence des archives séquestrées du P.C. 
Indonésie que les ouvriers et paysans d’Indonésie avaient 
économisé sur leurs misérables salaires l’argent nécessaire pour 
se procurer des armes et les autres moyens nécessaires à l'or- 
ganisation de l'insurrection contre leurs oppresseurs. 


Pendant et après le soulèvement, les social-démocrates hol- 
landais jouèrent ouvertement leur rôle de conseillers de Pim- 
périalisme hollandais dans le but de corrompre les intellectuels 
d’Indonésie et le mouvement national. Non seulement ils con- 
damnèrent l'insurrection en tant que putsch des communistes 
«ordonné de Moscou», mais ils déclarèrent encore que le gou- 
vernement hollandais était pleinement en droit d’écraser bru- 
talement le soulèvement, Les chefs réformistes des syndicats 
ne tentèrent même pas de réagir contre les mesures gouverne- 
mentales. Ils repoussèrent toutes les propositions de protesta- 
tion conire la terreur qui leur furent faites par le P.C. de 
Hollande. Au Parlement, les social-démocrates votèrent contre 
les motions des communistes demandant le retrait de l’arméc 
hollandaise en Indonésie et l’amnistie pour les milliers de pri- 
sonniers et ‘de déportés. 


La terreur de l'impérialisme hollandais continue toujours. 
Pendant et après l'insurrection, huit cents révolutionnaires fu- 
rent tués ct 10.000 membres environ du P.C.L et du Sarekat 
Rajat furent condamnés. Parmi eux, près de 5.000 furent con- 
damnés à des peines de 1 à 20 ans de prison cellulaire ; 3.000 
furent internés en Nouvelle-Guinée, à Digul, dans des régions 
ravagées par la malaria, Neuf chefs communistes furent pendus ; 
ils allèrent à la mort en criant: «Vive le communisme !». 
D'une manière générale, les camarades ont manifesté un grand 
courage en face de leurs juges. Les emprisonnements continuent. 
Presque chaque mois, la presse nous apprend que l'on découvre 
de nouveaux complots et que l’on procède à des arrestations de 
communistes et de révolutionnaires (nouvelles arrestations en 
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masse en juillet 1927 à Java, en octobre 1927 dans l'ouest de 
Java, en février 1928 à Bali). x 

Le parti communiste et les syndicats rouges sont réduits à 
l'illégalité complète ; tout travail communiste légal est devenu 
impossible. La tàche essentielle des communistes est mainte- | 
nant de réorganiser le mouvement dispersé et de le regrouper | 
Les arrestations répétées sont un indice que nos camarades ! 
poursuivent le travail malgré la terreur. j 

Le mouvement nationaliste manifeste un nouvel essor. Les ; 
masses cherchent une activité légale et affluent à nouveau vers i 
le Sarekat Islam, dont les chefs corrompus, Tjokro, Amminoto et 
Hadji sont contraints, sous la pression des masses, de se mon- 
trer radicaux en paroles. Un nouveau parti nationaliste s’est 
constitué, le Party National Indonesia, dont la direction est 
entre les mains d'intellectuels orientés la plupart à gauche. 

En face des efforts du gouvernement hollandais pour amener 

la collaboration du mouvement nationalisme (la soi-disant ma- 
jorité indigène au «Conseil du Peuple»), le Party National 
Indonesia et le Sarekat Islam adoptent actuellement le point 

de vue d'une non-coopération. D'autre part, une partie des 
nationalistes (D' Sutomo, Budi Utomo) se sont laissés gagner à 

la collaboration avec le gouvernement. Il n'existe cependant pas 

de séparation véritable entre les nationalistes corrompus par le 
gouvernement et les nationalistes de gauche. Le Bloc national l 
constitué en décembre 1927 sur l'initiative du Party National | 
Indonesia rallie les groupements nationalistes de gauche et de 
droite. 

Les efforts de la social-démocratie pour gagner de Plin- | 
fluence dans le mouvement nationaliste ont obtenu quelque | 
succès ces derniers temps, grâce à l’existence absolument illé- 
gale à laquelle se trouve réduit le parti communiste. L'organe 
des social-démocrates d’Indonésie, le Het indische Volk, a trouvé 
quelques collaborateurs indonésiens ; il y a également au C.C. 
du parti social-démocrate un Indonésien. Les social-démocrates 
ont encore réussi à conquérir la direction de la Fédération des 
cheminots, la V.S.T.P., et à rétablir cette organisation qui, au 
même titre que les autres syndicats rouges, était détruite. Le suc- 
cès remporté par les social-démocrates hollandais, grâce au chan- 
gement de position des chefs social-démocratss « de gauche > de 
la Ligue antiimpérialiste, Schmidt et Kies, dans la défense des 
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étudiants indonésiens arrêtés en Hollande a eu aussi une réper- 
cussion en Indonésie, Une assemblée du Sarekat Islam et du 
Party National Indonesia réunie à Bandung a envoyé, à cette 
occasion ses félicitations au parti social-démocrate ouvrier de 
Hollande et au social-démocrate Stokvisch, membre du Conseil 
du Peuple d’Indonésie, 

Le P.C. d'Indonésie est donc placé devant des tâches extra- 
ordinairement difficiles ; non seulement il lui faut organiser à 
nouveau ses forces et celles des syndicats, donner au mouve- 
ment nationaliste une orientation révolutionnaire, mais il doit 
encore démasquer aux yeux des masses les valets social-démo- 
crates soutenus par la terreur gouvernementale et chercher à 
arracher à l'influence social-démocrate les éléments nationa- 
listes sincères. 
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V. AUSTRALIE 
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A mesure qu’elle se développe, PAustralie devient de plus 
en plus indépendante de l’économie britannique. Deux facteurs 
contribuent à accroître sen développement : la possibilité de 
l'exploitation monopolisée des ressources naturelles de tout un 
continent dont la population est faible, et la possibilité d’uti- 
liser l’afflux constant des émigrés venant de pays à civilisa- 
tion plus avancée, notamment de la Grande-Bretagne. Ainsi, la 
structure économique de l'Australie s’est transformée, au cours 
des cinq dernières années, au profit de Pindustrie. Alors qu’au- 
trefois c'étaient les textiles qui constituaient la principale im- 
portation, ce sont maintenant les produits métallurgiques et les 
machines. Bien que l'Australie soit encore un pays agricole, son 
capitalisme agraire est surtout développé au point de vue des 
forces productives, et il est lié au progrès considérable de 
Pindustrie. Les objets manufacturés n’entrent que pour 5 % 
environ dans le volume des exportations, mais leur valeur 
représente environ un tiers du total des exportations. Paral- 
lèlement à l’accroissement dans Pexportation des produits agri- 
coles, on observe aussi un accroissement dans l’exportation des 
textiles, du cuir et des produits métallurgiques. 

Le nombre des travailleurs de lindustrie est passé, de 
267.000 en 1917, à 450.000 aujourd’hui. La production du fev, 
qui était, en 1913, de 40.000 tonnes, a atteint, en 1926, 457.009 
tonnes. La production de l’acier, de 181.000 tonnes en 1919, 
s’est élevée à 360.000 tonnes en 1926. 

Le capitalisme australien ne pouvait poursuivre sa rapide 
ascension sans faire appel aux crédits et aux emprunts étran- 
gers, et surtout à ceux de la Grandc-Bretagne. Mais alors que, 
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avant la guerre, J’Australie était à ce point de vue, une colonie 
entièrement britannique, à l’heure actuelle, elle cherche à s'af- 
franchir de cette dépendance. Ses relations avec l'impérialisme 
britannique lui ont toujours été dictées par les intérêts de la 
bourgeoisie australienne. 

La tendance des Etats australiens à s'adresser à New-York 
pour les emprunts qu’ils n’ont pu obtenir à Londres montre 
que l’Australie lutte pour son autonomie. Les capitaux des Etats- 
Unis ont déjà pénétré en Australie durant ces dix dernières 
années; mais, jusqu’à présent, ils n’ont pu encore établir leur 
contrôle sur les industries fondamentales. Leur activité s’est 
étroitement limitée aux industries nouvelles, comme la radio, 
le cinéma, etc. La plupart des entreprises purement améri- 
caines sont des ramifications de sociétés anonymes des Etats- 
Unis. D'autre part, les importations commerciales d'Amérique 
en Australie augmentent chaque année dans de fortes propor- 
tions : de 18,8 millions de livres en 1921-22, elles se sont 
élevées à 37,2 millions de livres en 1925-26, ce qui représente 
une augmentation de 18,2 % à 24,5 % des importations totales, 
tandis que, pour la même période, les importations d'Angleterre 
sont tombées de 51 % à 43,4 %. 

Le chômage est relativement élevé (il a atteint, en janvier 
1928, le chiffre de 100.000) et il est aggravé par l'immigration 
en masse, que l'Etat facilite. 

Il y a, en Australie, deux partis bourgeois : le parti « na- 
tionaliste », qui représente les intérêts des banquiers et des 
importateurs et la grande bourgeoisie, généralement favorable 
à la politique de limpérialisme britannique, et, d’autre part, 
le Country Party, qui représente les fermiers et les intérêts 
agricoles, 

Depuis la fin de Pannée 1926, les deux partis ont formé, 
dans le Commonwealth, une coalition gouvernementale prési- 
dée par Bruce. Tous les Etats, excepté “celui de Victoria, ont 
suivi cette politique de coalition. 

Le gouvernement du Commonwealth (coalition bourgeoise) 
agit en étroite union avec le gouvernement impérial britanni- 
que ct est en opposition violente avec les trade-unions. Son 
premier acte a été de proposer une loi (Crimes Act) qui rend, 
en. fait, illégal le parti communiste. Cette loi, jusqu’à présent, 
n’a pas été complètement appliquée. En 1927, on a introduit 
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un bill au Parlement pour paralyser le pouvoir des trade-unions 
en tant qu'organisations militantes et pour les forcer à recou- 
rir, dans les conflits industriels, à l’arbitrage de PEtat, Ce bill 
n’a pas encore acquis force de loi et il a soulevé les protes- 
fations véhémentes de la classe ouvrière organisée. 

Le Labour Party australien est une organisation fédérale 
composée de trade-unions affiliées; il possède un organisme 
propre, recruté par élection. Ses dirigeants sont extrêmement 
réactionnaires et d'esprit bureaucratique. Ses filiales dans les 
divers Etats australiens jouissent d’une large autonomie, Sur 
les six Etats australiens, quatre possèdent des gouvernements 
fravaillistes qui ont une politique bourgeoise orthodoxe. En 
Queensland, un gouvernement travailliste fonctionne depuis 
treize ans et ses conflits avec les travailleurs organisés devien- 
nent de plus en plus fréquents. Par sa menace de congédier, 
l'an dernier, les employés de chemins de fer qui refusaient de 
charger du sucre et son attaque ouverte contre la grève des 
ouvriers du bâtiment au début de 1927, le gouvernement tra- 
vailliste de Queensland a soulevé contre lui Vhostilité violente 
des ouvriers. 

La politique suivie par le Labour Party d'Australie est 
celle de la collaboration des classes, du nationalisme, de 
P < Australie Blanche », et des tarifs élevés à l'importation. 
Elle apporte partiellement son concours à l’impérialisme bri- 
tannique. De graves dissensions internes surviennent fréquem- 
ment ct, dans chaque Etat, la bureaucratie dominante de l’Union 
des travailleurs australiens doit lutter contre d’autres unions 
et contre les éléments de gauche ou soi-disant de gauche. Dans 
la Nouvelle-Galles du Sud, le Labour Party, en 1927, s’est divisé, 
et de nouveaux règlements ont été établis, qui accordent un 
plus large contrôle aux, trade-unions aux dépens des Ligues 
électorales et du monopole de PA.W.U. 

Le mouvement trade-unioniste australien, qui compte actuel- 
lement prés de 900.000 adhérents, est très actif; mais, depuis 
longtemps, il accepte l'arbitrage (non obligatoire) des tribu- 
naux d'Etat dans les conflits industriels. Cet arbitrage a donné 
naissance à une idéologie de « légalité » et a préparé les voies 
à une bureaucratie bien assise et tout à fait réactionnaire. 

En mai 1927, les trade-unions australicnnes ont organisé, 
comme organe de centralisation, un Conseil australien des trade- 
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unions. La plus puissante union de l'Australie (Union des Tra- 
vailleurs australiens), qui comprend 160.000 membres, a cepen- 
dant refusé d’en faire partie. Les chefs de cette dernière union 
sont parmi les plus réactionnaires et les plus dénués de scru- 
pules; il est possible qu’ils essayent de créer une organisation 
des trade-unions indépendante et centralisée. Bien qu’il soit 
peu organisé et que les éléments de droite y dominent, le Con- 
seil australien des trade-unions s'est affilié à la Conférence du 
Pacifique. Cinq Conseils travaillistes et un certain nombre 
d'organisations indépendantes ont adhéré au Conseil australien 
des trade-unions, mais, dans certains cas, leur adhésion est 
purement nominale. Ces Conseils jouent un rôle important dans 
le monde ouvrier australien, en centralisant l’activité trade- 
unioniste des différents Etats. Il y a, en tout, 26 Conseils, mais 
beaucoup d’entre eux ne sont pas encore affiliés. 

Au cours de l’année 1927, quatre différends significatifs 
ont surgi dans le domaine industriel. En Queensland, les ou- 
vriers du bâtiment ont fait grève pour obtenir la semaine de 
travail de 40 heures et les employés de chemin de fer ont été 
congédiés pour avoir refusé de charger du sucre. Dans les 
deux cas, le gouvernement travailliste a employé toutes ses forces 
pour lutter contre les Unions, soulevant ainsi l’animosité de la 
classe ouvrière. Les travailleurs de la métallurgie ont protesté 
contre le travail aux pièces et le surmenage et ont obtenu 
gain de cause. Enfin, les dockers ont refusé de faire des heures 
supplémentaires, afin de protester contre les retards apportés 
par la Cour d’Arbitrage, retards qui amenaient les patrons à 
congédier leurs employés. Cette lutte, très maladroitement me- 
née, s’est terminée par un compromis qui est, au fond, une 
retraite. On peut voir dans ces conflits une certaine tendance 
vers la gauche parmi tes sections ouvrières, tendances qui, jus- 
qu’à présent, restent encore assez vagues. Le P. C. a dernière- 
ment préparé, avec l’aide de l’Internationale communiste, Por- 
ganisation dans les trade-unions d’un mouvement panaustralien 
aile gauche, selon un programme de classe bien défini et 
conforme à Ja politique de l’Internationale syndicale rouge. Il 
est permis de fonder beaucoup d'espoirs sur ce mouvement, 
Des tentatives semblables ont été entreprises au sein du parti 
travailliste pour rallier les éléments de gauche contre la poli- 
tique et la direction réformiste de ce parti. 
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Le parti communiste 


Le parti communiste, organisé en novembre 1920, connut 
dans les premières années, beaucoup de difficultés par súite 
de son manque unité; mais, depuis 1922, il a été unifié. En 
1925, il comptait en Australie 280 groupements; il en a actuel- 
lement près de 550. Les membres indésirables ont donné leur 
démission ou ont été expulsés dans les années 1925-26, y com- 
pris Garden et Barrachi, et le parti a commencé alors à se 
développer. Depuis, certains progrès ont été réalisés. L’organe 
du parti, le Workers Weekly, tire à 4.500 exemplaires. Le parti 
est encore faiblement organisé et le niveau théorique des grou- 
pes est bas. Bien que, dans certains cas, il ait cu une grande 
influence sur les trade-unions, le P. C. n’est pas, d’une façon 
générale, en rapport assez étroit avec ces dernières. Il ne s’est 
pas non plus occupé suffisamment des usines et des ateliers, 

A Sydney, le groupe le plus important (110 membres) n’a 
pas un rayon d'action assez large, ce qui fait que, dans une 
ville de plus d’un million d'habitants, le parti se trouve isolé. 

Dix groupes ont été fondés au cours de l'année 1927 en 
Queensland. Le total de leurs membres s'élève à 200. Ce nombre 
pourra être doublé si des organisateurs s’en occupent, car les 
nombreuses attaques du gouvernement contre les ouvriers favo- 
risent tout particulièrement dans cet Etat le développement du 
parti communiste. I} faut ajouter à ces groupes celui de Mel- 
bourne, qui comprend 32 membres, le groupe très actif de 
Lithgow, qui compte 14 membres, et un centre minier dans la 
Nouvelle-Galles du Sud. Le parti n’a pas d’autres moyens de 
propagande que l'organe officiel et quelques membres indé- 
pendants. 

Dans les trade-unions, le parti a enregistré quelques petits 
succès en ce qui concerne le travail des sections. Cette activité 
se développe, mais réclame encore beaucoup d’cfforts. Le Con- 
seil du Travail de la Nouvelle-Galles du Sud et celui de Towns- 
ville sont les seuls qui possèdent des sections communistes 
organisées. La Section d'organisation et l’Agit-Prop n'ont pas 
réussi jusqu’à présent, malgré leurs sérieux efforts, à constituer 
de semblables sections. Le dernier congrès du parti laisse, 
cependant, beaucoup espérer dans ce sens, On a aussi mis 
en train le travail préliminaire pour former des cellules dans 
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les usines. ce qui marque un progrès dans les rapports avec les 
ouvriers d'usine. 

Les crises et les luttes au sein du Labour Party pendant 
Yannée 1927 prouvent la nécessité d'organiser une aile gauche 
sous la direction du parti et d'adopter une politique bien 
définie en ce qui concerne la lutte contre la direction et le 
programme d'entente des classes du Labour Party, Cette ques- 
tion a été soulevée par le parti, et des tentatives ont été faites 
pour rallier Paile gauche dans les trade-unions et dans le Labour 
Party australien, contre la politique, et les chefs réformistes, 


VL AFRIQUE DU SUD 


Actuellement, l'Afrique du Sud, qui auparavant produisait 
principalement des matières premières (céréales, coton, maïs, 
or, diamants) pour le marché britannique, est en train de passer 
à la création d'une industrie propre, tout en continuant sur 
une grande échelle, la production capitaliste des denrées végé- 
tales : coton, sucre, tabac, fruits, etc. Bien que les nouvelles 
industries et l’agriculture capitalistes travaillent encore prin- 
cipalement avec des capitaux anglais, le capital américain com- 
mence à pénétrer dans l’économie. Le développement d’une in- 
dustrie indigène est encouragé par le gouvernement actuel au 
moyen de tarifs protecteurs élevés ct de la suppression du 
régime préférentiel accordé aux marchandises britanniques. 

Cette évolution, qui s’est accélérée après la guerre, n’a pas 
eu seulement pour résultat de bouleverser l’ancien mode de 
production par lequel les paysans hollandais du Transvaal tra- 
vaillaient surtout pour leurs propres besoins et les fermiers 
anglais et hollandais du Cap pour le marché sud-africain et 
anglais. Elle a chassé de leurs terres des milliers de fermiers, 
qui sont allés grossir la population pauvre des villes; clle a 
renforcé la tendance à l'indépendance vis-à-vis de l'Empire bri- 
tannique; elle a aussi accentué la demande de main-d'œuvre 
pour l'industrie et l’agriculture à un tel point que la question 
ouvrière, le problème de la main-d'œuvre noire et blanche, est 
devenue le principal problème de Afrique du Sud. 

Même l’exode des indigènes pour les villes, exode qui a 
privé les fermiers de cette main-d'œuvre à bon marché, a 
obligé des milliers de fermiers pauvres à cesser leur culture. 

Au cours des dix dernières années, 70.000 fermiers ont été 
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ruinés de cette façon, ct sont venus grossir l’armée des blancs 
pauvres qui végètent dans les villes et dont le nombre s'élevait, 
en 1926, à 100.000 environ. Dans 94 districts, le chiffre de la 
population a diminué. C’est dans la province du Cap et dans 
PEtat libre d'Orange que cette diminution est Ja plus forte, 

La lutte pour la main-d'œuvre, pour l’industrie et l’agri- 
culture et pour le maintien d'une « Afrique du Sud blanche > 
obsède de plus en plus les partis politiques. Elle a amené un 
regroupement dans les partis et la conclusion d’un pacte entre 
les nationalistes (parti dirigé par le général Herzog et repré- 
sentant les paysans hollandais pauvres et moyens, l’industrie 
nationale, la petite bourgeoisie urbaine hollandaise et les blancs 
pauvres) ct le Labour Party (parti basé sur l’adhésion indi- 
viduelle et comprenant les ouvricrs qualifiés anglais et hollan- 
dais, une partie de la petite bourgeoisie urbaine anglaise et les 
intellectuels) contre le parti sud-américain dirigé par le gé- 
néral Smith (parti du grand capital anglais des mines, du 
capital financier, des grands fermiers hollandais et anglais du 
Cap et du Transvaal et d’une partie des intellectuels et des 
fonctionnaires hollandais). Ce dernier parti qui, pendant la 
guerre mondiale et les années qui suivirent eut en mains le 
gouvernement, a défendu implacablement les intérêts du grand 
capital, sans beaucoup se soucier de la sauvegarde de P « Afri- 
que du Sud blanche »; il a marché contre les ouvriers blancs, il 
a écrasé dans le sang la grève des mineurs de Johannesburg en 
1922 et a préconisé lunion étroite de l’Afrique du Sud à l’'Em- 
pire britannique. 

Après les élections de 1924, où 36 nationalistes et 18 tra- 
vaillistes ont été élus contre 53 membres du parti sud-améri- 
cain, ce sont les partis du Pacte qui ont pris le pouvoir sur la 
base d’un programme comportant le maintien de P « Afrique 
du Sud blanche », l'industrialisation du pays, l'amélioration de 
la situation des paysans pauvres et moyens, des ouvriers indus- 
triels blancs ct des blancs pauvres et une plus grande indépen- 
dance de l'Afrique du Sud vis-à-vis de l'Empire britannique. 

Le gouvernement du Pacte a cherché, pendant les trois 
dernières années, à réaliser ce programme, à soutenir Pindus- 
trie par des droits de douane élevés et des subventions; il a 
adopté le plan de fondation d’aciéries à Prétoria et, dans les 
chemins de fer, le remplacement des indigènes non qualifiés par 
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des blancs pauvres. Mais, par suite de la pression de l'exté- 
rieur et du parti sud-africain ainsi qu’à la suite de l’antagonisme 
croissant entre les deux partis du Pacte, il a dû abandonner 
une partic de ses plans. . 

Bien que la Labour Party soit nettement réformiste et im- 
périaliste, sa collaboration étroite avec les nationalistes a pro- 
voqué de violents conflits dans son sein. Lorsqu’il s’est de plus 
en plus avéré, ces derniers mois, que les nationalistes ne son- 
gent pas à satisfaire les revendications des ouvriers pour amé- 
liorer leur sort, les conflits dans le Labour Party sont devenus 
si aigus qu'au début de mars le parti s’étail pour ainsi dire 
divisé en deux. II s'est produit un conflit déclaré entre la ma- 
jorité du groupe parlementaire et le Comité central. L’oppo- 
sition, qui a derrière elle la majorité du parti, combat pour 
la démocratie au sein du parti et pour la subordination du 
groupe parlementaire au Comité central. Le Comité central, 
comme le groupe parlementaire, se prononce pour le maintien 
du Pacte avec les nationalistes. 

Le mouvement syndical blanc est faiblement organisé. Il y 
a environ 100.000 syndiqués, dont 20.000 dans les syndicats affi- 
liés au South African Trade Union Congress. Bien que le parti 
communiste exerce une forte influence dans le Comité exécutif 
du Trade Union Congress, cette organisation, jusqu’à présent, 
n’a manifesté qu’une attitude sympathisante pour les ouvriers 
indigènes. H n’y a pas de collaboration avec le syndicat des 
indigènes, PI.C.U., quoique le dernier congrès du Trade Union 
Congress (avril 1927) se soit prononcé en principe pour la col- 
laboration. Même dans la question de la loi d'arbitrage adoptée 
par le gouvernement, il n’y a pas eu de décision définitive, 
Bien que la majorité du congrès se soit prononcée contre la 
collaboration avec les patrons proposée par la minorité, la 
question de la lutte et de l'arbitrage des conflits de travail a 
été ajournée au congrès suivant, En ce qui concerne l’affilia- 
tion internationale, il a été décidé que le congrès n’adhérera 
à aucune des Internationales existantes, mais soutiendra la cam- 
pagne pour une Internationale syndicale unique. 

Le Syndicat des indigènes, Industrial and Commercial 
Union (I.C.U.), qui, au début de 1927, comptait 45.000 mem- 
bres, et a mené une lutte énergique depuis sa fondation, se 
trouve en état de crise depuis que le secrétaire général Ka- 
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dalie, au début de février 1927, a exclu 3 militants commu- 
nistes membres de la direction et s’est efforcé de transformer 
PIC.U. en un syndicat réformiste coïlaborant avec les patrons 
ct le gouvernement. Au début, Cadalie réussit à réaliser son 
plan avec l'appui des réformistes anglais. Le congrès de PI.C.U. 
a approuvé l’exclusion des communistes et a décidé d’adhérer 
à l'Internationale d'Amsterdam et au Bureau international du 
Travail de Genève. Cadalie a fait un voyage en Europe ct a 
mené des pourparlers avec les réformistes curopéens. Après son 
retour en Afrique du Sud, il a déclaré que PI.C.U. sera réor- 
ganisée avec l’aide des leaders syndicaux anglais et que le syn- 
dicat aura un caractère purement industriel. Mais, dans ces 
tentatives de réorganisation, Cadalie s’est heurté à une forte 
résistance des adhérents. 

L'African National Congress (South African Aboriginals), 
qui avait été jusqu’à présent une organisation très lâche des 
différentes races indigènes de l'Afrique du Sud, devient de plus 
en plus, ces derniers temps, l’organisation politique générale 
des indigènes. L'influence des communistes y croit sans cesse 
L'organisation a été représentée au congrès de Bruxelles de la 
Ligue antiimpérialiste. Le président, J.-V. Gumede, a assisté au 
congrès des Amis de la Russie Nouvelle et a fait ensuite en 
URSS. un voyage d’études sur [a question nationale, Après 
son retour en Afrique du Sud, Gumede a pris la parole dans des 
réunions et a invité les masses à s'organiser en suivant l’exem- 
ple des peuples de l'Union soviétique. À Johannesburg, dans une 
grande réunion, il a déclaré : « Nous voyons que les commü- 
nistes sont de notre côté; ils sont les seuls qui nous soutien- 
nent ». 

Le parti communiste de lAfrique du Sud, à son congrès 
de janvier 1927, comptait 400 adhérents, dont 50 indigènes et 
hommes de couleur. Il n’a pas encore commencé sa réorgani- 
sation sur la base des cellules; il est organisé d'après un sys- 
tème de groupes de 10. Il a tenté dans PI.C.U. de gagner les 
masses à la lutte de classe et, même après l'exclusion des com- 
munistes dirigeants, il a continué cette lutte. Le parti travaille 
avec succès dans les syndicats blancs et a gagné des positions 
dans le Comité exécutif du Trade Union Congress. Il préconise 
la réorganisation des syndicats en fédérations d’industrie, tra- 
vaille à l’admission des ouvriers indigènes et de couleur et à la 
collaboration avec l’I.C.U. C’est grâce à l’influence des com- 
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munistes que le Trade Union Congress n’a pas adhéré à ln. 
ternationale d’Amsterdam et que son dernier congrès s’est pro- 
noncé pour la lutte de classe et contre la loi d'arbitrage, Le 
congrès du parti, tenu en janvier 1927, a discuté à fond Ja loi 
contre les indigènes présentés par le gouvernement Herzog et 
a décidé une campagne contre cette loi. Cette campagne a été 
énergiquement menée en 1927. Bien que le parti ait élargi son 
influence parmi les indigènes et gagné de l'autorité dans PAfri- 
can National Congress, il faut constater que, jusqu’au second 
semestre de 1927, cette influence croissante du partiÿn’a guère 
eu de conséquences pour son organisation. Même les éléments 
indigènes avancés ne sont pas entrés dans le parti. La princi- 
pale raison en est que les communistes européens, plus ou moins 
retenus par les vieilles traditions, n’ont pas encore bien com- 
pris la nécessité pour le parti d’être avant tout l'avant-garde 
des masses indigènes. Les nouvelles répressions engagées par le 
gouvernement contre les leaders indigènes, la façon dont les 
masses ont réagi contre ces répressions, ont aidé le parti à 
venir à bout de cet obstacle. Dans les trois derniers mois de 
1927, les indigènes, non seulement ont afflué aux réunions ct 
manifestations convoquées par le parti, mais beaucoup d’entre 
eux sont entrés dans le P. C., où ils forment maintenant la 
majorité. La South African Worker du 17 février 1928 écrit à 
ce sujet « : Notre parti a toujours expliqué aux masses de 
PAfrique du Sud que leur affranchissement du joug et de Pex- 
ploitation n’est possible que par une politique militante des 
membres des organisations indigènes. Les chefs réactionnaires 
de TI.C.U., qui craignaient la combattivité croissante de leurs 
adhérents, croyaient que la meilleure façon de la refréner 
consistait à exclure les communistes. La réponse des masses à 
cette politique a été le développement à vue d'œil du parti 
communiste, dont la majorité est maintenant composée d’indi- 
gènes. Cette croissance a surtout été rapide dans les districts 
agricoles >. Ce même journal publie une information sur un 
meeting de 2.000 indigènes dans un district agricole. A la 
clôture de ce meeting, plusieurs centaines d’indigènes, dont 63 
femmes, ont adhéré au P. C. La campagne engagée par le P, C. 
et le congrès national après le retour du président de l’African 
National Congress et du camarade La Guma de PU.R.S.S. ne 
fera qu’accélérer ce développement. 


| Quelques chiffres sur le P.C. 
de PU. R. S. S. 
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OUELOUES CHIFFRES SUR LE P.C. 
DE L'URSS. : 


Mouvement des effectifs du P.C. de l’'U.R.S.S. de 1905 à 1927 


On ne possède pas de données exactes et complètes sur la 
composition des organisations bolchévistes avant la révolution 
de 1917 et durant les premières années qui la suivirent. Les ma- 
tériaux des commissions de mandats des congrès et des confé- 
rences du parti fournissent des indications sur les effectifs des 
organisations représentées par les délégués. Mais, comme il ne 
pouvait être question de tenir un compte exact des forces du 
parti, lors de son existence illégale et dans les conditions des 
trois années de guerre civile, l'exactitude de cette source — les 
données fournies par les commissions de mandats —, est très 
contestable. 


En 1922, on procéda pour la première fois au recensement 
de toutes les organisations du parti. Les matériaux de ce recen- 
sement, de même que le second recensement du parti qui cut 
lieu en 1927, fournissent une réponse non seulement aux ques- 
tions excessivement importantes sur les effectifs du parti au mo- 
ment même du recensement, mais éclairent le processus d’ac- 
croissement du parti durant plusieurs années et complètent par 
cela même les lacunes inévitables des données des commissions 
de mandats des congrès et des conférences. 


1. Etant donné que la situation dans PU.R.S.S. sera discutée com- 
me point spécial à l’ordre du jour du VI° congrès mondial, et du fait 
qu'une ample information a été publiée sur la situation dans le P.C. 

e PU.R.S.S. ces derniers temps, à l’occasion de la discussion dans le 
P. C. de PU.R.S.S., nous ne donnons que l'analyse de la situation 
d'organisation dans ce parti. 


| 
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La poussée du mouvement ouvrier à la veille de la première 
révolution ne fut pas simultanée avec la création d’une organi- 
sation bolchévique de masse. D’après les calculs effectués, on 
comptait, en Russie, au début de 1905, environ 8.400 bolchéviks 
crganisés. Mais la révolution de 1905 mit les ouvriers les plus 
actifs ct les plus avancés en face de la nécessité de consolider le 
parti ouvrier, de donner au prolétariat en lutte une puissante 
avant-garde, en la personne d’un parti ouvrier social-démocrate, 
La Commission des mandats du 5° congrès du parti (Londres 
1907) auquel participèrent les bolchéviks, les menchéviks, le 
Bund, les social-démocrates polonais et lettons, fixe l'effectif gé- 
néral du parti à 150-170.000 membres, dont 46.000 bolchéviks. 

Il est très probable que ce chiffre fut quelque peu exagéré. 
En effet, dix ans après, au début de 1917, le parti comptait, 
d'après les calculs effectués, 23.600 membres, et, au moment de 
la conférence panrusse du parti, en avril 1917, ses effectifs attei- 
gnaient seulement 40.000 membres, si l’on s’en rapporte aux don- 
nées officielles de la circulaire du C.C. du P.C.R., à toutes les 
organisations du parti au sujet de l’épuration effectuée en 1921. 
Le recensement de 1922 donne, lui, un chiffre proche du précé- 
dent, soit 46.000, comme étant celui des adhérents au Parti en 
avril 1917. Cependant, le rapport de la Commission des man- 
dats de la Conférence d'avril stipule que les délégués représen- 
taient 79.000 bolchéviks. 

Dans la mesure où le chiffre qui se dégage du recensement 
de 1922 coïncide presque avec celui indiqué dans la circulaire 
en question du C.C., on peut considérer ce dernier comme étant 
plus exact que celui établi par la Commission des mandats. Or, 
comme de janvier à avril 1917 un nombre important de nouveaux 
membres adhérèrent au parti, on peut prendre pour le com- 
mencement de janvier 1917 le chiffre calculé, soit 23.600 mem- 
bres, et on aboutira à cette constatation que, dans la période 
qui s'écoule entre la première et la seconde révolution, le parti 
s’est accru de trois fois environ. 

Quelles sont les catégories spéciales de la population qui 
ont fourni cet accroissement du parti pendant ce temps ? 

Cette question fut déjà discutée dans les colonnes de la 
presse social-démocrate d’alors. Les menchéviks Martov, Axel- 
rod et autres affirmaient, il y a vingt ans, que notre parti n’était 
pas encore un parti prolétarien, qu'il devait seulement y parve- 
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nir, qu'il fallait faire quelque chose dans ce sens pour que « la 
social-démocratie russe, d’être hybride qu’elle était sous le rap- 
port politique, se transformât, tout au moins partiellement, en 
un véritable parti prolétarien. » L 

Ainsi, les menchéviks ne considéraient pas notre parti com- 
me prolétarien, même «< partiellement ». Mais, Martov, Axelrod 
et consorts vivaient à l’étranger. Or les bolcheviks, qui à cette 
époque menaient un grand travail politique et d’organisation 
au sein de la classe ouvrière de Russie, savaient mieux que les 
menchéviks ce qu'était réellement notre parti, et prouvaient que 
la base d’organisation de la social-démocratie russe, qui avait 
déclaré au premier congrès qu’elle se considérait comme un par- 
ti ouvrier, était composée de l'avant-garde du prolétariat russe 
en voie de développement. 

Actuellement, nous avons la possibilité de vérifier l’exacti- 
tude des assertions des bolchéviks prétendant que, par sa com- 
position, notre parti était ouvrier dès la révolution de 1905. Nous 
pouvons également nous rendre compte que, jusqu’à 1917, le 
parti n'a cessé d’avoir cette même composition. 


Composition sociale du P.C.R. de 1905 à 1917 


Nombre de membres du parti au début de l’année : 


Chiffres absolus dont : Chiffres relatifs dont : 
5 nn Pipe] nn 
n 2 A LE n n O u 
Années Effectifs S 5 8? Z 3 s DS 
— du parti H 5 2S © 5 2 LS 
3 S f A 3 2 S g 
? f A % + © Ex dy 
1905... 8.400 5.200 460 2800 100 61,9 4,8 33,3 
1917... 23.600 14.200 1.800 7.600 100 60,2 7,6 32,2 


Nous répétons qu’il n’est possible d’établir la composition 
sociale du parti dans le passé que d'après des calculs sur les 
recensements donnés. Nous ne possédons pas et ne possèderons 
pas d’autres sources sur cette question. Si l’on admet que les 
données citées au tableau N° 1 se rapprochent suffisamment de 
la réalité, il en résultera que les bolcheviks avaient raison et que 
les menchéviks étaient dans l’erreur en refusant de reconnaître 
notre parti (à l'approche de la révolution de 1905) pour un parti 
ouvrier. 
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Jusqu'en 1917, il n’y eut pas de changements notables dans 
la composition sociale du parti. Vers l'époque de la révolution 
de février, ou plus exactement au commencement de 1917, la 
proportion des ouvriers et des employés diminua quelque peu 
dans le parti par suite de la proportion croissante des paysans. 
Les paysans qui avaient l’expérience du mouvement agraire des 
années précédentes et qui, plus que les autres travailleurs, 
avaient souffert de la guerre impérialiste, fournirent au parti, 
pendant la période qui s'étend entre les deux révolutions, quel- 
ques centaines de membres. 

Un brusque changement surgit dans la composition sociale 
du parti aussitôt après la révolution d’Octobre où le parti devint 
un parti légal et dirigeant et vit considérablement s’accroître le 
nombre de ses membres. 

Depuis ce moment, l’histoire de la croissance du parti est 
étroitement liée à la situation intérieure du pays. Tous les mo- 
ments les plus importants qui marquent la vie de PEtat sovié- 
tique, son développement économique et déterminent l’état d’es- 
prit des travailleurs se reflètent infailliblement par l’affluence 
de ces derniers dans le parti, par le rythme de sa croissance, 
par le mouvement de ses effectifs. 

Durant les deux premières années de la révolution (à partir 
de la conférence d’avril 1917 jusqu’au VIII’ congrès de 1919) le 
parti s'accrut de 6 à 8 fois. Les donnécs du recensement permet- 
tent de fixer le nombre des membres du parti représentés à la 
conférence d'avril à 46.000 et ceux représentés au VIII confrès 
à 281.000, c’est-à-dire 6 fois plus. En se basant sur les effectifs 
du parti cités dans la circulaire du C.C. aux organisations au 
sujet de Pépuration du parti, soit 40.000 membres, ct sur les 
effectifs cités par la Commission des mandats au VIII Congrès 
soit 314.000 membres, nous obtenons une multiplication par 8 
du nombre des membres du parti. 

Cet accroissement rapide du parti résultant non seulement 
de l’affluence des ouvriers attira l'attention des organisations du 
parti. Le VIII? congrès qui eut lieu au printemps 1919 fut le pre- 
mier congrès du parti qui souleva la question de la composition 
sociale. Le congrès indiqua que « l’augmentation des effectifs 
du parti ne doit entraîner en aucun cas une altération de sa qua- 
lité », que « l'accroissement numérique du parti n’est progres- 
sif que dans la mesure où les rangs du parti sont remplis par des 
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éléments prolétariens sains de la ville et de la campagne ». Le 
congrès donna la directive d’ouvrir largement les portes du parti 
aux ouvriers, à la jeunesse ouvrière et paysanne et d’être très 
circonspect pour l'admission des autres éléments. 


En septembre 1919, alors que le pouvoir soviétique était 
sous la menace sérieuse de Denikine qui avançait sur Moscou ct 
qu’il fallait procéder à l’organisation de toutes les forces com- 
munistes, les organisations du parti procédèrent au recrutement 
en masse des nouveaux membres. Cependant la semaine de re- 
crutement au parti, durant laquelle toutes les restriction for- 
melles pour les ouvriers, les paysans et les soldats rouges adhé- 
rant au parti furent réduites au minimum, n’a laissé presque au- 
cune trace. En automne 1920 on procéda à un nouvel enregis- 
trement des membres du parti. Les résultats ne furent établis 
que pour 38 organisations de provinces seulement et ne s'éten- 
dirent ni à l'Ukraine, ni à la Transcaucasie, ni à la Sibérie et 
au Turkestan. Mais, malgré toute l'insuffisance de ces matérianx, 
les données du nouvel enregistrement donnent la caractéristique 
de la composition sociale du parti à une période historique dé- 
terminée qui acheva la période de trois années de guerre civile. 
Le nouvel enregistrement établit qu’en 1920 le parti comptait : 
44 % d'ouvriers, 24 % de paysans et 32 % de divers. 


En 1921 fut proclamée la Nouvelle politique économique. Il 
fallut entrer dans la nouvelle phase de Pédification socialiste 
avec des effectifs du parti vérifiés à nouveau, épurés de tous 
éléments étrangers au communisme, de compagnons de route 
occasionnels, de petits bourgeois qui s'étaient faufilés dans le 
parti. 

Le X° congrès du parti (en 1921) dans sa résolution sur les 
mesures pour l'assainissement du parti, proposa « d’orienter 
résolument la politique du parti vers le recrutement des ouvriers 
et l’épuration du parti de ses éléments non communistes ». 

En exécution de la volonté du congrès, les organisations du 
parti procédèrent dans le courant d’août et septembre 1921 à 
< la vérification et à l’épuration des rangs du parti ». 

Comme résultat du travail des commissions de vérification, 
175.000 hommes furent exclus du parti, soit 30,3 % de ses effec- 
tifs avant l’épuration. 

l’épuration des organisations et Parrêt des admissions 
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d'employés pendant cette opération eurent leur répercussion sur 
la composition numérique et sociale des effectifs. 

Par Jl'épuration, le parti obtint un rapport des catégories 
sociales existant en son sein, rapport plus favorable que celui 
existant auparavant, car cette opération frappa principalement 
les catégories non ouvrières. Sur chaque centaine d'employés 
communistes, 33 furent exclus du parti ; sur chaque centaine de 
paysans, 42 ; et sur chaque centaine du groupe < divers », 37,6. 
Or, parmi les ouvriers communistes 17 % seulement durent quit- 
ter le parti sur décision des commissions de vérification. 

Cependant, le XI° congrès du parti (27 mars-2 avril 1922) re- 
connut que les ouvriers étaient en nombre insuffisant dans le 
partit proposa aux organisations du parti < de porter leur at- 
tention pas tant sur leur accroissement numérique que sur Pa- 
mélioration de leurs effectifs, et de mettre fin à l’état de chose 
existant où il se trouve que de grandes usines, de grandes cités 
industrielles comptent un nombre insignifiant de communistes ». 
Dans le but de rendre plus difficile l'admission au parti des 
éléments qui ne sont pas purement prolétariens,'le XI’ congrès 
a modifié en conséquence les conditions d'admission. 

Le XII congrès (du 17 au 25 avril 1923) s’étant arrêté sur 
le problème de la régularisation de la composition sociale du 
parti et de son amélioration systématique, souligne que « lac- 
tion en vue d’augmenter le noyau prolétarien du parti doit 
étre dans les prochains mois une des principales tâches de 
toutes les organisations du parti », et les oblige à faciliter 
l'admission de nouveaux cadres des ouvriers d'industrie dans 
les organisations du parti. 

Cependant, il ne fut pas possible de réaliser entièrement 
ces directives précises et catégoriques des organes supérieurs 
du parti tant qu’une amélioration sensible ne survint pas dans 
la situation économique du pays. 

Les années 1922 et 1923 furent Pépoque d'un brusque chan- 
gement de la vie industrielle de la République soviétique. La 
bonne moisson, l’extension du crédit industriel, le développe- 
ment de la circulation marchande et monétaire grâce à la mon- 
naie or et au change stable, les mesures destinées à organiser 
Pindustrie elle-même, — tout cela entraîna un accroissement 
de l'industrie et de la classe ouvrière. Le bilan général de la 
main-d'œuvre montre une affluence sensible, à savoir : en 1922, 
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de 92.160, soit de 7,3 % et en 1923, de 108.000, soit de 8 %. 
Par suite du relèvement de l’industrie la condition de la classe 
ouvrière s'améliore progressivement et les besoins culturels et 
l'action sociale des ouvriers s’accroissent de même. 


Ceci fut une condition favorable pour laccroissement du 
parti par l'admission d'ouvriers industriels. Vers le milieu de 
janvier 1924, le Comité central se basant sur les décisions de 
la conférence du parti tenue en janvier, proposa aux orga- 
nisations locales de gagner au parti au moins 10.000 nouveaux 
membres. 


Mais avant que cette directive eût eu le temps de parvenir 
à destination, Lénine mourut. A l'annonce de sa mort les tra- 
vailleurs en général, ct les ouvriers en particulier, affluèrent en 
masse vers le parti. « L'appel de Lénine » procura plus de 
200.000 hommes au parti, presque exclusivement des ouvriers 
qui améliorèrent considérablement sa composition sociale. De 
puis cet appel, la courbe de laccroissement du parti s'éleva 
rapidement. Dans le courant de 1924 et de 1925, les organisa- 
tions du parti, se conformant aux directives du XIII congrès 
sur la nécessité d’avoir dans le parti 50 % ouvriers, se ren- 
forcèrent de cadres nouveaux considérables (638.000 hommes) 
et augmentèrent leurs effectifs de 128,4 %. Au moment du 
XIV” congrès, le nombre des membres du parti et candidats dé- 
passa pour la première fois 1 million. Après un accroisse- 
ment aussi impétueux en 1924-25, survint une certaine accalmie, 
toute naturelle, un rythme plus ralenti de l’accroissement du 
parti. En 1926, celui-ci enregistra une augmentation de 12,3 %; 
au 10 janvier 1927 il comptait, selon les données du recense- 
ment du parti, 1.147.000 membres et candidats. 


Le X° anniversaire de la révolution d’Octobre fut signalé 
par de nouvelles adhésions en masse d'ouvriers au parti. Une 
nouvelle colonne de 190.000 bolchéviks entra dans les rangs 
du P. C. de l'URSS. L'appel d'Octobre signifiait que les ou- 
vriers de l'URSS. reconnaissaient les énormes progrès poli- 
tiques et économiques accomplis pendant dix ans de lutte et 
d'édification, qu’ils appréciaient le rôle du parti dans la révo- 
lution prolétarienne. Cette adhésion fut donnée sous l’impres- 
sion directe de la tentative audacieuse entreprise par l’oppo- 
sition et qui échoua, de briser le parti de Lénine, de discré- 
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diter sa direction, de semer le trouble dans les rangs de la 
classe ouvrière et du parti. Comme suite à l'appel d'Octobre, 
les effectifs du P. C. de l'U.R.S.S. attcignirent en 1928 le chiffre 
de 1.304.000 membres. 


Nombre de femmes dans le parti 


Un des indices du développement politique et culturel des 
travailleuses de PU.R.S.S. est le nombre de femmes qui sont 
dans le parti. Plus celles sont nombreuses, plus forte est la 
courroie de transmission qui relie l’ensemble du parti à l'énorme 
masse des ouvrières, des paysannes et autres travailleuses. On 
est tenu de constater que presque dix ans de travail du pouvoir 
soviétique, des syndicats, du parti communiste pour l’organi- 
sation de la vie courante, pour l’afranchissement de la femme, 
pour le développement du niveau culturel et politique des ou- 
vrières ct des paysannes n’ont pas encore donné de grands 
résultats dans le sens de la création d'un secteur féminin de 
quelque importance au sein du P.C. de PU.R.S.S. L'armée de plus 
d’un million de communistes compte juste 157.000 femmes, 
soit 12 %. On a cependant tout lieu d'attendre que dans le 
courant des prochaines années l’affluence des femmes du parti 
sera plus grande, car une nouvelle génération est en voie de 
développement, au sein de laquelle s’instruisent les futures 
communistes. Nous voulons parler de la Fédération des jeu- 
nesses communistes et du mouvement des pionniers. La pre- 
mière compte déjà 434.000 filles, c’est-à-dire une proportion plus 
grande (22,0 %) que celle des femmes dans le parti. Le mou- 
vement des pionniers compte 703.000 fillettes, soit environ 40 % 
des pionniers. Ce sont là d’énormes réserves où, avec le temps, 
le parti puisera sans conteste ses contingents. 


Quantité de communistes dans les régions industrielles 
et agricoles 


Notre parti est un parti de la classe ouvrière. C’est pourquoi 
ses organisations les plus nombreuses sont concentrées dans les 
régions industrielles et minières comptant de grands cadres 
prolétariens. Environ 45 % de tous les communistes se répar- 
tissent en un nombre restreint de centres industriels (les 9 pro- 
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vinces industrielles de la R.S.F.S.R., les districts industriels de 
la région de Léningrad, de Oural, du Caucase du Nord et de 
l'Ukraine). Tandis que la quantité de la population qui s'y 
trouve est de 22 % de celle de PU.R.S.S., le nombre des ouvriers 
d'industrie est de 73,3 %. Dans les provinces et districts agri- 
coles on compte deux fois moins de communistes, doit 23 % 
de l'effectif du parti, avec 39 % de la population et 12,4 % 
du nombre total des ouvriers d’industrie. 


Quantité de communistes dans les villes et les villages 


Le P. C. de PU.R.S.S. étant le détachement avancé de la` 
classe ouvrière et cette dernière étant concentrée principale- 
ment dañs les villes, les forces principales du parti commu- 
niste se trouvent donc dans les villes et les grands centres 
industriels. Sur le nombre total des membres du parti et des 
candidats, la ville compte 73,2 % de l'effectif des communistes 
et la campagne 26,8 seulement. Du fait que la population pay- 
sanne compose l’écrasante majorité de la population de PU.R.S.S. 
(82,1 9%), le nombre des communistes dans la campagne y 
constituent un couche peu épaisse qui, cependant, a augmenté 
durant ces cinq dernières années : sur 10.000 habitants des 
villes on comptait en 1922, 155 communistes; en 1927, 319. 
Sur le même nombre de ruraux on comptait en 1922, 18 mem- 
bres du parti et candidats, et en 1927, 25 membres. 


Groupement des cellules par types 


A de rares exceptions, tous les membres du parti et can- 
didats sont rattachés sur leur lieu de travail aux cellules qui 
constituent l’organisation de base du parti. On compte actuel- 
lement dans le parti environ 43.000 cellules. La majorité des 
communistes, soit 42,3 % est adhérente aux cellules ouvrières, 
c’est-à-dire à des cellules organisées dans les fabriques, les 
usines, les mines, les imprimeries, les ateliers de chemins de 
fer, etc. Il est caractéristique que durant ces dernières cinq 
années, ou plus exactement de 1922 à 1927, le nombre des cel- 
Jules ouvrières cst passé de 4.785 à 8.450, soit une augmen- 
tation de 67 %, tandis que la quantité des communistes qu'elles 
groupent est passé de 90.900 à 557.000, soit une augmentation de 
512 %. 
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En ce qui concerne les cellules des campagnes, quoiqu’elles 
soient nombreuses dans le parti (48,9 %), elles ne comptent 
que 23,1% des communistes, ce qui signifie qu’en moyenne 
chaque cellule de campagne compte 13 communistes, alors que 
chaque cellule ouvrière compte en moyenne 57 membres. 

Le nombre des cellules soviétiques (dans les institutions so- 
viétiques) est relativement peu important (14,6 % du nombre 
total des cellules}, mais elles comptent 19,9 % du nombre total 
des membres du parti et des candidats et se rapprochent par 
leur degré de concentration des cellules ouvrières. 


Composition sociale du P.C. de PU.R.S.S. 


La condition sociale du communiste est déterminée par 
l'occupation principale, la profession fondamentale qu’il avait 
avant son admission au parti. Si un membre du parti travail- 
lait auparavant en qualité d’ouvrier dans une fabrique, dans 
une usine, dans une mine, dans les transports, ou était un 
ouvrier salarié dans lPagriculture, un ouvrier agricole, il reste 
ouvrier, quel que soit le travail que le sort, ou plus exactement 
la volonté du parti lui réserve pendant son séjour dans le 
parti. 

D’après leur profession fondamentale ou leur composition 
sociale les communistes se divisent en trois catégories prin- 
cipales : ouvriers, paysans et employés. 


Composition sociale du P.C. de PU.R.S.S. au 1° janvier 1928 


(sans les communistes de l'Armée rouge 
et des institutions soviéliques à l'étranger) 


Chiffres absolus En % par rapport 


au total 
Ouvriers ............... 706.043 57,8 
Paysans ............... 272.110 22,3 
Employés .............. 218.244 17,9 
2 


Divers ..........,...... 24.439 


TOTAL. c esaraaena 1.220.836 100 
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Le noyau fondamental du parti, sa principale ossature, 
est constituée par les communistes dont le principal travail 
avant leur entrée au parti était le travail manuel et salarié 
dans l'industrie, dans les transports, dans l’agriculture. Les 
communistes qui avant leur adhésion au P. C. de l'URSS. 
étaient cultivateurs (non salariés) sont en nombre quelque pen 
supéricurs aux employés ct autres. Il faut se rappeler cepen- 
dant que parmi ces derniers prédominent ceux qui sont issus 
des couches ‘les plus pauvres des travailleurs. La composition 
sociale des femmes dans le parti se distingue par un pour- 
centage plus élevé des employées, par un nombre relativement 
peu élevé des paysannes et par une proportion importante des 


-« divers », c’est-à-dire des ménagères principalement (avant « 


leur entrée au parti). 


Composition sociale des femmes communistes 


Chiffres absolus Zu % par rapport 


au total 
Ouvrières ,..,...,,.,,.. 83.098 53.1 
Paysannes ....... DE 19.924 12,7 
Employées .,...., RER 43.368 27,1 
Divers ......,... nas 10.106 6,5 
TOTAL... 156.496 100 >» 


Genre d’occupations des communistes au moment 
de lenregistrement 


La principale occupation avant ladmission au parti ne 
coïncide pas, pour un grand nombre de communistes, avec 
la principale occupation pendant le séjour dans le parti. La 
composition de notre parti qui dirige toute la vie politique, 
économique, culturelle du pays, reflète les changements qui 
surviennent dans les couches sociales des travailleurs «e 
PU.R.SS. Des ouvriers ct, dans une proportion moindre, les 
paysans, abandonnent lenr travail pour un autre dans Pappa- 
reil de PEtat, dans les organisations économiques, coopératives, 
syndicales, sociales et autres, 
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Genre d'occupations des communistes en relation 
avec leur situation sociale 


Se répartissant comme suit : 


à Fais a LÉ z 
a = 5 © © 8 
, SEES gZ 35 gaz $e T2 f 
Catégories gm. ESS BE ag Es 2$ > 
i -anun ie aem = 
sociales CE PS EZ ESS an ÈS A 
E ò 9% 9 rs [eo 
Ouvriers... 100 50,1 1,6 28,9 6,8 4,6 8 
Paysans... 100 5,2 47,5 25,8 11,3 5,7 4,5 
Employés 100 3,6 0,8 72,7 9 5 8,9 


Répartition d `s membres du parti .et des candidats) par genre de travail 
qu'ils accomplissaient au début de 1928 


Chiffres en % par 
absolus rapp. au total 


Ouvriers travaillant directement dans l’in- 


dustrie et les transports .......... 459.000 35,2 % 
Journaliers et ouvriers agricoles ........ 17.600 14 % 
Cultivateurs .....,....,. D era NS AAE 150.100 11,5 % 
Employés ct fonctionnaires publics ...... 411.000 31,5 % 
Personnel subalterne desservant ....,... 52.700 4,0 % 
Militaires ................. LES Se és 95.500 7,3 % 
Divers ....... pérsrssecerssee Sites se 118.500 9,1 % 
Total ........ 1.304.400 100,0 % 


Les ouvriers de l’industrie d’extraction et de transforma- 
tion, du bâtiment, des transports et de l'agriculture forment 
plus du 1/3 de l’effectif du parti. C’est encore loin du mini- 
mum d'ouvriers dans le parti (50 %) dont il est question 
dans les décisions de nos congrès. Mais, répétons-le, il ne faut 
pas oublier que dans les conditions de la vie soviétique se 
produit un déplacement permanent de la catégorie des ouvriers 
communistes vers les autres catégories : employés, élèves des 
écoles, militaires, etc. La vie sociale urbaine et rurale a besoin 
de militants actifs, ouvriers et paysans, en particulier de com- 
munistes ouvriers et paysans. Ces besoins augmentent d’ailleurs 
chaque année. Nous ne possédons pas de chiffres exacts sur 
les communistes qui sont poussés à l'avancement, ou passent 
à un autre travail, ou vont dans les écoles. Les calculs approxi- 
matifs nous montrent, par exemple, qu’en 1926, 6 % d'ouvriers 
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de l’industrie et des transports et 13 à 14 % des ouvriers agri- 
coles ont passé à un travail dans les organisations soviétiques, 
coopératives, syndicales, du parti et autres, ou sont entrés dans 
des écoles. 

La catégorie des employés (et des travailleurs sociaux) 
s'élève dans le parti à 31,5 % et est la plus disparate par sa 
composition. Elle comprend des travailleurs de toute envergure, 
de différente qualification, de toute branche, d’anciens ouvriers, 
d'anciens paysans et d'employés professionnels. 

Dans le parti, le pourcentage des paysans qui s'occupent 
exclusivement d'agriculture ou cumulent leurs occupations agri- 
coles avec un travail social, auquel ils ont été élus, est peu 
élevé (11,5 %). Les communistes cultivant la terre et travaillant 
en même temps comme artisans ou ouvriers agricoles ont été 
versés dans Ja catégorie correspondante des artisans ou des 
ouvriers agricoles, si ce travail est pour eux l’occupation fon- 
damentale. 

En parlant de la composition numérique du parti nous 
avons signalé que le nombre des femmes est insuffisant au sein 
du parti. C’est un fait de première importance. Dans ce secteur 
féminin peu étendu, les paysannes sont en proportion moindre 
que les paysans par rapport à l'effectif total du parti. 

Voici les données correspondantes 


Répartition des femmes communistes par genre de travail 
au 1° janvier 1928 
Chiffres En % par 
absolus rapport 


au total 

Ouvrières occupées directement dans l’industrie 

des transports ..... Docs ssssssesseresesees 57.400 36,5 
Journalières ct ouvrières agricoles ,.,.,....... 2.000 1,3 
Paysannes ......,.......,............,....... 10.600 6,8 
Employées et fonctionnaires publiques ........ 43.800 28 
Personnel subalterne desservant ......,....... 14.500 9,3 
Divers .................,,,,.......,..,....., 28.200 1 

TOTAL... .. 156.500 100 


Le noyau ouvrier dans le parti 


Il est nécessaire de donner une caractéristique plus ample 
de la catégorie des communistes qui, en qualité d'ouvriers, sont 


o 7 ţțÅMO 


en 2 


directement occupés dans l’industrie d'extraction, dans Pindus- 
trie de transformation, dans les transports, dans l’agriculture, 
dans le bâtiment. 


Nombre total des ouvriers communistes ................ 459.000 
Sur ce nombre, sont occupés : 
Dans Pindustrie ....................,.. 63.6 % 
Dans les transports .,.............,..... 27,5 — 
Dans l’agriculture .................,... : 3,8 — 
Dans les autres branches de travail (bâti- 
ment, commerce, institutions, etc.) .... 5,1 — 


Le recensement du parti a permis d'établir que :le prin- 
cipal noyau parmi les communistes ‘ouvriers dans l'industrie 
est formé par les ouvriers des métaux (32 %), c’est-à-dire par 
les ouvriers qui travaillent dans la branche d'industrie la plus - 
concentrée, dans les usines géantes, qui sont entrés les pre- ` 
miers dans le mouvement ouvrieř, et qui, dans leur masse, 
sont les plus qualifiés. 

La seconde place parmi les membres du parti ouvriers 
de Pindustrie est occupée par les ouvriers du textile (9,8 %), 
c'est-à-dire par les ouvriers qui, dans l'effectif de la classe 
ouvrière de lVU.R.S.S. occupent la seconde place par leur 
nombre. : 

Parmi les ouvrières communistes, celles du textile forment 
la catégorie la plus nombreuse (32,4 %); ensuite viennent les 
ouvrières des métaux et de la couture (8 % pour chaque 
catégorie). 

Le parti porte beaucoup d’attention au recrutement dans 
ses rangs des ouvriers agricoles. Cependant leur nombre actuel 
au sein du parti est excessivement faible. 

Nous possédons au total 17.600 comunistes, ouvriers sala- 
riés dans l’agriculture. Dans la masse générale des ouvriers, 
membres du parti, cette catégorie de communistes représente 
3,8 % et, dans l’ensemble du parti, 1,4 %. , 

Quelle est l’importance des ouvriers agricoles et journa- 
liers, membres du parti, dans le nombre total des ouvriers 
occupés à un travail salarié dans l’agriculture ? Utilisons les 
données de la direction centrale de Ia Statistique sur cette 
question établie pour juillet 1926. On comptait alors en U.R.S.S. 
2.746.000 ouvriers agricoles et journaliers, tandis que l’on comp- 
tait à ce moment 14.800 communistes occupés à un travail sa- 
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larié dans l'agriculture. Il s’ensuit que pour 10.000 ouvriers 
agricoles et journaliers, il y avait seulement 54 communistes 
en 1926. 

Ceci est très peu, naturellement, et les organisations du 
parti, tout au moins celles qui se trouvent dans les régions 
comptant un grand nombre d'ouvriers salariés dans les exploi- 
tations rurales, ont une possibilité illimitée de se développer 
par Vadmission de ces éléments prolétariens et semi-proléta- 
riens de la campagne, ’ 


e 


a Organisation du parti dans la campagne 


Le recensement du parti qui eut lieu en 1927 permit d’éta- 
blir l’existence de plus de 20.000 cellules dans les villages et 
les bourgs de PU.R.S.S. Ce réseau relativement important des 
organisations du parti dans ła campagne ne signifie pas cepen- 
dant que la population rurale travailleuse soit entièrement sous 
son influence. On compte en moyenne une cellule de campagne 
pour 26 localités environ. Si l’on tient compte qu’une seule 
cellule n’est en état de desservir que 5 à 6 villages au plus, 
qu’elle ne peut grouper que les communistes qui ne se trou- 
vent pas éloignés de plus de 10 à 15 verstes, il sera évident 
alors que le nombre ci-dessus de cellules et de groupes de 
candidats ne peut étendre son influence qu’à 126.000 villages 
au plus. Par conséquent, plus des 2/3 des localités rurales de 
PU.R.S.S. se trouvent en dehors de l’action des cellules, Il faut 
cependant faire une réserve : l'absence d’une cellule de vil- 
lage dans un rayon quelconque n’est pas l'indice de labsence 
totale de travail et d’influence communistes parmi la popula- 
tion rurale de ce rayon. L'influence et l’action du parti se 
réalisent non seulement par les cellules de village, mais aussi 
par les cellules d’armée, d’usine et autres se trouvant dans 
ces localités. Fréquemment, les communistes villageois sont 
rattachés à ces cellules. L'influence du parti s’exerce également 
par l'intermédiaire des communistes des troupes logées dans 
les localités rurales; par l’intermédiaire de communistes isolés 
qui ne sont rattachés à aucune cellule vu leur absence à proxi- 
mité du domicile ou du lieu de travail de ces communistes; 
par l'intermédiaire d'ouvriers et autres venant des villes pour 
passer leur congé à la campagne; enfin, par l'intermédiaire 


43 
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des J. C. des campagnes dont l'influence, en tant que colpor- 
teurs’ de l’action du parti au sein des larges masses des cam- 
pagnes, s'accroît chaque année. Au 1°% janvier 1927, les J. C. 
cette principale réserve du parti, comptaient dans les campa- 
gnes 1.100.000 jeunes paysans organisés, groupés en 49.000 cel- 
lules. Cette masse de cellules peut étendre son influence à la 
moitié environ de la population des localités rurales. 

Toutes ces considérations ne réfutent pas néanmoins le 
fait que le réseau des organisations rurales du parti est exces- 
sivement insuffisant dans l’Union. 

Le nombre total des communistes de village a été établi 
à 265.000 hommes par le recensement du parti. Dans ce nombre, 
on compte 42,3 % de cultivateurs et 39,8 % de travailleurs de 
l'appareil soviétique, de la coopération, des organisations du 
parti, ete. En 1927, les femmes représentaient 8,7 % de Pef- 
fectif total des communistes des campagnes. La majorité d’entre 
elles remplit une fonction soviétique ou autre. Le nombre des 
paysannes occupées directement à l’agriculture est quelque peu 
inférieur, et celui des ouvrières agricoles est tout à fait réduit. 


Communistes employés et travailleurs sociaux 


La série suivante de chiffres montre la composition sociale 
des communistes travailleurs sociaux et employés. 


Chiffres En % par 
absolus rapport 
au total 
Nombre total de communistes enregistrés en 1927 
dans l’appareil Etat, les organismes écono- 
miques et les organisations sociales ....... 440.500 100 % 
Sur ce nombre, on compte, d’après leur condition 
sociale avant leur adhésion au parti : 


OUVTICPS. css osre ee en esaia Sages 184.200 41,8 — 
PAYSANS 5e see 60e EA 56.100 12,7 — 
Employés et divers ............,.. 200.200 45,5 — 


Ce tableau donne une caractéristique excessivement inté- 
ressante de la catégorie des communistes envisagée. Il ressort 
que 41,8 % de toute la masse des communistes travaillant dans 
des institutions soviétiques, organisations sociales et organismes 
économiques, sont composés d’ouvriers que le parti a enlevès 
de l’établi pour occuper des fonctions d’Etat, gérer l'industrie, 
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développer l'édification culturelle, Environ 200.000 commu- 
nistes ouvriers et paysans ont été, par les organisations du 
parti, poussés à l’avancement, portés à des fonctions adminis- 
tratives, économiques, culturelles et autres, afin d'augmenter 
le nombre de communistes ct d'ouvriers de l’appareil et y assu- 
rer la réalisation de la ligne du parti. 

D'après les calculs approximatifs, environ 15 % des em- 
ployées en U.R.S.S. sont des communistes, 


Communistes travailleurs clandestins 


De tous les bolchéviks qui ont adhéré au parti durant les 
années de l'illégalité, il ne restait que 8.955 membres, soit 
1,1 % de l’effectif total du parti au X* anniversaire de la révo- 
lution d'Octobre. Il est intéressant de comparer ce chiffre de 
travailleurs clandestins encore vivants en 1927 avec celui d'il 
y a cinq ans. On comptait alors dans le parti 10.431 membres 
ayant un stage illégal, ce qui représentait 2,7 % du nombre 
total des membres en 1922. Il s'ensuit qu’en 5 ans la vieille 
garde bolchévique a perdu environ 1.500 hommes. Les chiffres 
qui caractérisent la composition sociale en 1927 des bolchéviks 
ayant travaillé illégalement montrent que 68,6 % sont des ou- 
vriers et 31,3 % sont des employés et divers. Il est vrai que 
la majorité des travailleurs illégaux a été envoyée par le parti 
pour travailler dans les institutions d’Etat et que très peu 
d’entre cux sont restés à la production. Voici les chiffres cor 
respondants : 


Chiffres En % par 


absolus rapport 

au total 
Employés et travailleurs sociaux ...... 8.180 76,8 
Chômeurs et inaptes au travail ..,,..,. 709 6.6 Z 
Militaires ne en eme ed 395 3,7 — 
Elèves des écoles ...............,.,.,.. 390 3,7 — 
Divers Baies eat annees due Mes ner Us NO Te 184 1,7 — 
Sans indication ..........,......,.... 116 > — 
TOTAL...... 10.758: 100 — 


1. Ce nombre des bolchéviks illégaux comprend ceux qui ont 


adhéré au Parti avant la Révolution de février. Le nomb di 
précédemment (8.955) comprend ceux qui ont adhéré au Parti avani de 
ler janvier 1917. 
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Les connaissances et expérience que les vieux bolchéviks 
ont accumulées pendant les années de leur action révolution- 
naire sont nécessaires avant tout dans le domaine de l’édifi- 
cation étatique, économique et culturelle. C’est pourquoi la 
proportion des employés et travailleurs sociaux est si forte 
parmi les bolchéviks illégaux. En particulier, les branches sui- 
vantes du travail attirent les membres de la vieille garde bol- 
chévique : travail économique, 32,2 % ; travail soviétique, 
18,6 %; travail syndical, 16,6 %; coopération et commerce, 
6,5 %; travail du parti, 14,5%; travail culturel et d’éduca- 
tion et presse, 9,2 %. 

Il faut signaler que plus de la moitié, soit 62,5 % du 
nombre total des anciens bolchéviks ayant travaillé illégale- 
ment ct actuellement employés, sont des chefs d'institutions et 
d'organisations (ou sous-chefs et membres des collèges d’or- 
ganes de direction, chefs d’administration, chefs de différentes 
sections dans les institutions ou leurs suppléants). 

Ainsi environ les 2/3 des travailleurs clandestins, actuel- 
lement employés et travailleurs sociaux, accomplissent une 
fonction responsable ou de direction. 


Composition nationale du P.C. de PU.R.S.S. 


Le fait que notre parti groupe dans ses rangs les com- 
munistes de l'Union des Républiques soviétiques, dont la com- 
position sociale est très disparate, suppose également urge 
grande variété de la composition sociale du P. C. de l'URSS. 
En 1922, le P.C.R. était composé de représentants de 109 na- 
tionalités; en 1927, d’après les données du recensement du parti, 
le nombre des organisations communistes ayant augmenté dans 
les Républiques orientales, à l’'Extrême Nord de PU.R.S.S. et en 
Extrême-Orient, le nombre des nationalités ayant des représen- 
tants au sein du P. C. de l’U.R.S.S. atteignit 132. 


t Répartition des communistes par nationalités 


Ci-après, nous donnons la liste des nationalités qui ne 
représentent pas moins dun % par rapport à Peffectif total 
du parti : 


Re is 
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Dénomination Chiffres absolus En % par ra 
des communistes port au tota 


Russes .,........,...... 743.167 65 h 
Ukrainiens ............. 134.030 11,72 — 
Juifs se Reese 49.627 4,34 -- 
Blancs-Russiens 36.420 8,18 — 
Arméniens .......... ; 19.019 1,66 — 
Géorgiens .............. 16.985 1,49 
Tartares .......,,....., 15.646 1,37 — 
Ouzbecks .......,,...... 13.585 1,19 — 
Letlons ......,,...,..., 13.336 1,17 — 
Cosaques ...7.........., 12.041 1,05 — 
Polonais ........,...... 12.181 1,08 — 
Turkimènes .....,,...... 11.237 0,98 — 


Le nombre des communistes des nationalités restantes ne 
dépasse pas 0,5 % de l'effectif du parti. 

Le tableau de la page suivante montre la proportion des com- 
munistes par rapport à la population des Républiques et des Ré- 
gions autonomes et la proportion des communistes autochtones 
au sein de la population indigène locale : 

Ainsi, dans presque toutes les Républiques et Régions, le 
pourcentage de la population autochtone gagnée au parti com- 
muniste est inférieur au pourcentage des communistes par 
rapport au nombre total de ia population. 

Le classement des communistes autochtones par genre 
d'occupation montre que le pourcentage des ouvriers est par- 
tout inférieur au pourcentage général des ouvriers au sein du, 
P. €. de PU.R.S.S. Tandis que ce dernier comptait au début 
de 1927, c’est-à-dire avant Pappel d'Octobre, 32,3 % d'ouvriers 
occupés dans l’industrie, les transports, l’agriculture et autres 
branches de travail, le pourcentage correspondant pour les com- 
munistes parmi les populations autochtones était de 31 % en 
Ukraine, de 26,9 % en Russie Blanche; de 17,9% en Ouzbe- 
kistan; de 12,2 % au Kazaks; de 13,2 % chez les Allemands - 
du Volga, 4,7 % chez les Tchouvaches, etc. 

Le pourcentage des paysans autochtones est partout supé- 
rieur au pourcentage général des paysans dans le parti. 

Il faut souligner cependant qu’une tendance à Paccroisse- 
ment du noyau ouvrier parmi les communistes nationaux se 
manifeste avec suffisamment de précision. Ainsi, par exemple, 
le pourcentage des ouvriers nationaux par rapport aux mem- 
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Pourcentage de communistes par rapport à la population 


des Républiques et Régions nationales 


Communistes Communistes 


autochtones 
ns. ed un RS on 
S 2a Su 2ng 
Républiques et 8 gg S 22% gg 3E 
i E ES S5 J2 É9 S22 
Régions 5 z8 3 RS H 38 
a Os ā gg £3 DS GSN 
© ue) ni 
à A C1 a g 
Région des Komi... 207.200 1.324 64 191.000 1.151 60 
Rép. de Carélie..... 269.700 2.813 104 103.300 752 73 


Région des Votiaks. 756.300 3.053 40 395.500 528 13 
Région des Mari.... 482.100 1.457 30 247.800 631 25 
Rép. des Bachkirs.. 2.695.000 11.126 41 1.102.200 4.031 37 
Rép. des Tatars.... 2.594.000 9.865 38 1.252.900 3.336 27 
Rép. des Tchouvaches 894.500 2.967 3u 667.300 1.668 25 
Rég. des Kalmouks. 141.600 1.075 76 107.000 751 70 
Rég. des Allemands 


du Volga ........ 571.900 2.156 38 379.700 687 18 
Rép. de Grimée.... 714.100 7.696 108 179.200 730 41 
Rép. du Daghestan.. 788.100 4.745 60 599.000 2.149 36 
Rép. des Kazaks.... 6.491.700 30.583 47 -3.758.700 10.775 29 
Rép. Kirghiz ...... 993.109 4.274 43 661.400 2.159 33 
Région des Oïrats.. 99.800 787 79 35.200 129 37 
Région des Bouriates- 

Mongols. ........, 491.300 3.708 75 215.200 929 43 
R.S.S. d’'Azerbéidjan. 2.313.200 27.090 117 1.485.100 9.633 65 
R.S.S. d'Arménie .. 876.600 8.202 94 742.500 7.408 100 


R.S.S. de Géorgie.. 2.660.900 28.322 106 1.655.100 15.489 94 
R.S.S. d'Ukraine ...27.303.800 168.341 62 21.784.100 87.185 40 
R.S.S. de Russie- 

Blanche ......... 4.983.900 25.298 51 4.009.000 13.224 ` 33 
R.S.S. d'Ouzbékistan 4.447.600 26.879 60 3.361.000 11.488 34 


1. D’après les donnécs du recensement de la population effectué 
le 17 décembre 1926 et publié dans le recueil de la direction cen- 
trale de statistique pour 1917-1927, Dix années de pouvoir soviélique 
en chiffres, pages 54 à 67. | 
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bres nationaux du P. C. de PU.R.S.S. s’est accru dans la pro. 
portion suivante pour la période de 1922 à 1927 : de 5,4 à 
34,4 pour les Ukrainiens; de 3,7 à 30,6 pour les Blancs-Rus- 
siens; de 10,1 à 42,4 pour les Turkmènes d’Azerbaïdjan; de 
6,2 à 18,4 pour les Arméniens, etc. 

En ce qui concerne le pourcentage des femmes commu- 
nistes dans l’ensemble des organisations du parti des Répu- 
bliques et régions nationales, il est inférieur à 9,9 %; celui 
des femmes dans le parti est de 12,1 %*. L'importance des 
femmes communistes autochtones au sein de la masse des 
femmes communistes des organisations du parti dans les Ré- 
publiques et régions nationales s'exprime par 36,2 %; autre- 
ment dit. sur chaque centaine de femmes communistes que 
comptent ces organisations, 36 d'entre elles sont des femmes 
autochtones, 

Il faut encore noter que de 1922 à 1927, un grand travail 
a été accompli avec succès dans le but de recruter au parti 
les femmes des populations nationales; toutes les nationalités, 
à un degré divers, ont augmenté dans cette période le nombre 
des femmes du P. C. de PU.R.S.S. 


1. Selon les données du recensement du parti effectué au début 
de 1927. 
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